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TRAITE 

DE  LA  JURISDICTION 
DES 

TRÉSORIERS 

DE  FRANCE, 

TANT  EN  MATIERE  DE  DOMAINE 

ET  DE  VOIRIE, 

QUE-DE    FINANCE; 

Où  Von  traite  de  rétendue  &  des  bornes  dé 
cette  Juri/diclion  j  principalement  en  et 
qui  regarde  la  Voirie  j  relativement  auis. 
Juges  ordinaires  ^foit  royaux  ou  de  Sei^ 
gneurs»  On  y  examine  aujjl  quelles  font 
leurs  fonctions  3  devoirs  ^  droits  &  privi^ 
leges  3  ainjï  que  ceux  des  differens  Offciert 
qui  compofent  les  Bureaux  des  Finances  y 
ou  qui  en  dépendent. 

Par  M.  JoussE,  Confeiller  au  Préfidi4 
d'Orléans. 

-     TOME   SECOND^ 
A    PARIS, 

thez   les    Preres     D  E  B  U  R  £  ,    Libraires  | 
Quai   des  Auguftins. 
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R  E  C  U  E  I  L 

D  ES 

PRINCIPALES  OPvDOxNNANCES  ; 

Edits  5  Déclarations  et  Arrêts 

DU  CoKSflL,  concernant  LES  BU- 
REAUX DES  Finances, 
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F  die  du  7  Décembre  i  S4^  j  portant 
étahlijfement  de  fti\c  recettes  géné- 
rales des  Finances  enfeïr^e  Villes  & 
Provinces  du  Royaume  ,  &c. 

A^  R  A  N  ç  G I  s  5  par  la  grâce  de  Dieu  , 
Roi  de  France  ^  A  tous  ceux  qui  ces 
préfcnces  Lettres  verront  :  Salut.  vSa- 
voir  faifcns  ,  qu'après  avoir  eu  plur 
fleurs  avertifîemens  ,  &c  entendu  cer- 
taines remontrances  à  nous  faites  par. 
Partie  IL  A 
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aucuns  notables  perfonnages  ,  tant  de 
jiofdites  Finances  qu'autres ,  de  fur  ce 
cbnfidccé  &  débattu  plufi^urs  chofes 
d'importance  en  notre  Confeil  privé , 
avons  par  l'avis  d'icelui  ,  déclaté  dc 
ordonné  ce  qui  s'enfuit. 

Et  premièrement  ,  que  pour  les 
charges  de  nofdites  "Finances  ,  feront 
établies  feize  recettes  générales  ,  es 
villes  de  Paris  ,  Châlons  ,  Amiens, 
Rouen ,  Cacn ,  Bourges  ,  Tours ,  Poi- 
tiers 5  liïbire,  Agen  ,  Touloufe,  Mont- 
pellier ,  Lyon  ,  Aix  ,  Grenoble  &  Di- 
jon 5  qui  feront  feize  recettes  géné- 
rales :  à  chacune  d'efquelles  feront  par 
nous  départies  les  recettes  particuliè- 
res plus  prochaines ,  tant  de  notrç  do- 
maine, que  de  nos  aides ,  impofitions, 
cquivalens ,  tailles  de  gabelles. 

Que  les  deniers  de  chacune  recette 
particulière  feront  portés  pu  envoyés 
par  chacun  quartier  au  lieu  de  la  re^ 
cette  générale  ,  aux  dépens  des  rece^ 
veurs  particuliers  ,  grenetiers  &  au- 
tres ,  faifant  recette  particulière, 
moyennant  certaine  compofition  que 
nous  ferons  accorder  avec  eux  pour  1® 
port  &  conduite  defdits  deniers  ;  à 
favoir ,  les  deux  tiers  de  ceux  4e  la- 
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taille  5  un  mois  après  chacun  terme 
échu  5  Se  l'autre  tiers  dedans  un  autre 
mois  enfuivant ,  ceux  des  gabelles  in- 
continent après  le  quartier  ,  &  ceux 
des  domaines ,  aides  ,  équivaiens  ôC 
importions  fix  femaines  après  le  quar- 
tier ou  terme  échu  :  5c  (1  audit  tems 
lefdits  receveurs  particuliers  font  dé- 
faillans  de  ce  faire  ,  le  receveur  gé- 
néral enverra  incontinent  huifliers 
ou  fergens  auxdites  recettes  particu- 
lières ,  pour  contraindre ,  exécuter  ÔC 
prendre  au  corps  les  défaillans  Se  leurs 
pleiges  5  fi  beioin  eft  ;  faire  vendre 
leurs  biens  par  juftice  ,  &  tenir  leurs 
perfonnes  prifonnieres  ,  jufqu'à  ce 
que  les  reftes  par  eux  dûs  foient  en- 
tièrement payes  &  apportés  à  ladite 
recette  générale  :  le  tout  aux  dépens 
defdits  receveurs  particuliers. 

Que  les  deniers  des  décimes  des 
gens  d'églife ,  oélrois  &  contributions 
des  villes  fufdites  ,  &  autres  deniers 
extraordinaires  ,  feront  pareillement 
portés  ou  envoyés  auxdites  recettes 
générales  par  les  receveurs  des  deniers , 
aux  dépens  defdits  gens  d'églife, 
villes  &  autres  qui  les  devront  four- 
ûr  ,  un  jnois   après  les  termes    des 
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payemens  échus  en  la  manière    def- 
iufclite. 

Et  pour  ce  que  les  offices  de  Tré- 
foriers  de  France  ëc  généraux  de  nos 
Finances  requièrent  continuelle  réii- 
dence  en  leurs  charges  ,  tant  pour 
notre  profit ,  augmentation  ,  fureté  & 
avancement  de  nos  deniers  ,  que  pour 
avoir  l'œil  fur  nos  offiéiers  dépendans 
de  leurs  charges  au  foulagement  de 
notre  peuple  ,  de  que  leurs  occupa^ 
tions  en  autres  affaires  ne  doivent  em- 
pêcher que  leurs  états  ne  foient  admi-»- 
niftrés  par  autres  perfonnes  :  ainfi  que 
fonfles  états  des  gouverneurs  des  pro- 
vinces 5  baillis'  ôc  fénéchaux  de  notre 
royaume  ,  fous  lefquels  il  y  a  lieute? 
nans  qui  les  repréfentent  en  leur  ab* 
fence ,  Nous  commettons  en  chacune 
recette  générale  un  perfonnage  capa- 
-  ble  ,  qui  aura  le  titre  de  Commis 
defdits  Tréforiers  de  France  6c  gé- 
néraux. Et  fera  en  leur  abfence,  comme 
leur  Lieutenant ,  tout  ce  qui  touchera 
ôc  dépendra  défdifes  charges  ,  réfervé 
qu'il  ne  pourra  faire  Iraux  à  ferme  ou 
louage  5  expédier  taxations  ,  mande- 
mens  ,  états ,  n'autres  dépèèhes  pôr^ 
r^nt   acquit    fur   nos   deniers  >  faiis 
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avoir  autre  pouvoir  de  Nous  exprès 
à  cette  fin. 

.  Que  lefdits  receveurs  particuliers  y 
ou  ceux  qui  porteront  deniers  pour 
eux  auxdites  recettes  générales ,  feront 
tenus  avant  que  partir  du  lieu  de  la 
recette  générale  ,  exhiber  au  Commis 
defdits  Tréforiers  &  généraux ,  la  quit- 
tance dudit  receveur  général  qui  aura 
reçu  lefdits  deniers  ,  pour  en  être  fait 
regiflre  par  ledit  Commis  ,' ôc  par  lui 
écrire  regifirata  tel  jour, avec  un  pa- 
raphe en  la  marge  d'icelle  quittance  ; 
&  fî  lefdites  quittances  ne  font  ainfi 
exhibées  &  enregiftrées ,  elles  feront 
de  nulle  valeur  à  ceux  qui  en  auront 
payé  les  deniers  ,  en  prohibant  auxdits 
Commis  de  prendre  ne  foufFrir  être 
pris  par  leurs  clercs  aucun  falaire  pour 
les  paraphes  &  regiftres  d'icelles  quit- 
tances 5  fur  peines  d'être  privés  de 
leurs  commilîions. 

Que  lefdits  Commis  defdits  Tré- 
foriers &  Généraux  efdites  recettes 
générales ,  feront  pareillement  regiftre 
des  jours  que  les  receveurs  généraux 
délivreront  les  deniers  de  leurs  char- 
ges à  ceux  qui  y  feront  aflignés  par 
mandemens  ,   portant   quittance    du 
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Tréforier  de  notre  épargne  ,  &  auM 
des  jours  que  lefdirs  receveurs  géné- 
raux feront  partir  les  deniers  qu'ils 
enverront  audit  épargne  en  notre 
Cour  ou  ailleurs  j  lefquels  commis 
feront  par  iceux  receveurs  généraux 
appelés  à  la  délivrance  &  parrement 
defdits  deniers  ,  afin  d'en  faire  ledit 
regiftre ,  &  fans  à  ce  faillir  par  lefdics 
receveurs  généraux  ,  fous  peine  d'a- 
mende arbitraire. 

Que  lefdits  receveurs  généraux  & 
particuliers  feront  continuellement  ré^ 
ildans  à  l'exercice  defdits  offices  ;  mè- 
mement  lefdits  receveurs  généraux  ne 
pourront  avoir  commis  auxdites  re- 
cettes générales  ,  fans  permilfion  d$ 

JBOUS. 

Que  nos  officiers  comptables  feront 
tenus  déclarer  en  leurs  quittances ,  les 
efpeces  d'or  monnoyées  efquelles  ils 
auront  reçu  lefdits  deniers ,  qu'ils  ne 
pourront  changer  ni  billonner  ;  mais 
feulement  leur  permettons  changer  la 
monnoie ,  tant  grofle  que  menue  en 
efpeces  d'or  du  cours ,  poids  &  prix 
de  nos  ordonnances.  Pareillement  fe- 
ront tenus  faire  déclarer  les  efpeces 
vgu'ils  délivreront  dedans  les  quittances 
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des  payemens  qu'ils  feront  \  aiifli  fera 
écrit  aux  dos  de  chacun  mandement, 
portant  quittance  dudit  Tréfofier  de 
l'épargne ,  un  bordereau  contenant  les 
efpeces  du  payement  d'icelui  mande- 
ment 5  lequel  bordereau  fera  (igné  par 
celui  qui  recevra  ledit  payement. 

Que  lefdits  Tréforiers  de  France 
êc  Généraux  des  Finances  feront  tenus 
nous  envoyer  ou  à  notre  Confeil  Privé, 
&  pareillement  audit  Tréforier  de 
notre  épargne  ,  état  des  valeurs  de 
leurs  charges ,  au  commencement  de 
l'année  \  c'eft  à  favoir  au  vrai  de  ce 
qui  peut  être  certain  ,  &  par  eftima- 
non  de  ce  qui  peut  être  muable  ,  dont 
après  Tannée  échue  ,  ils  baiHeront  au- 
tre état  au  vrai  de  ce  qu'ils  auront 
eftimé  \  ôc  contiendront  lefdits  états 
refpedivement  &  féparément  ce  qui 
devra  être  reçu  en  chacune  recette 
générale  ,  dont  femblables  états  feront 
auiîî  baillés  par  lefdits  Tréforiers  de 
France  ôc  Généraux  à  chacun  receveur 
général  refpedivementj  &  autres  pa- 
reils états  feront  par  eux  envoyés  aux 
Gens  de  nos  Comptes  ,  fans  que  ledit 
Tréforier  de  notre  Epargne  foit  tenu 
jeur  porter ,  n'çnvoyçr  ceux  qu'il  aura 
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'eus ,  lefquels  Nous  voulons  demeurer 
toujours  en  fes  mains  ,  pour  fervir  à 
juftifier  les  allignations  qu'il  lèvera  fur 
lefdits  receveurs  généraux  ,  vérifier 
les  reftes  par  eux  dus  ,  Se  vider  les 
difFcrens  qui  fur  ce  pourroient  avenir 
entre  lefdits  Tréforiers  de  l'Epargne 
Ôc  Receveurs  généraux. 

Et  fi  durant  ladite  année  fe  trod- 
voient  autres  deniers  à  recouvrer  , 
comme  plus  valeurs  ,  reftes  ou  autres 
parties  dont  n'auroit  été  baillé  état  > 
en  feront  auflî  envoyés  &  baillés  au- 
tres états  en  la  manière  defTus  dite  : 
tous  lefquels  états  feront  faits  &  baillés 
les  plus  clairs   &  certains  <^uil  fera 

.-pofïîble.       5''  ^^r       '<  ^  ;;  s  j:         .^: 

Aussi  voulons  &  ordonnons  que 
ceux  qui  de  préfent  font  commis  aux 
recettes  générales  de  nofdites  Finan- 
ces 5  baillent  à  ceux  qui  feront  par 
Nous  pourvus  defdits  offices  de  Re- 
ceveurs généraux ,  états  fignés  de  leurs 
mains ,  contenant  les  reftes  de  deniers 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ,  qui 
nous  feront  dûs  en  icelles  recettes  gé- 
nérales refpedtivement  ,  lorfque  lef^ 
dits  Receveurs  généraux  entreront  en 
l'exercice  defdits  ofliccs  :  pouricçux 


POUR    LES    TrÉSORÏERS.  9 

réftes  être  par  eux  recouvrés  ,  ainfi 
que  les  autres  denkrs  d'icelles  recettes 
générales  ,  defquels  états  &  autres 
pièces  que  lefdics  Commis  pourront 
bailler  lervant  au  recouvrement  def^ 
dits  reftes  ,  iceux  Receveurs  généraux 
bailleront  récépiffcs  auxdits  Commis 
refpedivement,.  en  rapportant  lefquels, 
iceux  Commis  feront  exempts  de  faire 
recette  des  parties  qui  y  feront  con- 
tenues 5  ou  icelles  reprendront  en  dé- 
penfe  pour  deniers  rendus  ôc  non  reçus  : 
•à  quoi  nous  enjoignons  aux  Gens  de 
nos  Comptes  les  recevoir,  en  procé- 
dant à  l'audition  •&  clôture  de  leurs 
comptes ,  ôc  ordonnons  à  iceux  Com- 
mis qu'ils  nous  envoyent  autres  fem- 
blables  états  pareillement  fignés  de 
leurs  mains ,  Ôc  auiîi  au  Tréforier  de 
notre  Epargne  5  dedans  un  mois  après 
qu'ils  feront  déchargés  de  leurfdites 
commiirions  refpedtivement. 

Que  chacun  Receveur  général  fera 
tenu  ,  après  chacun  quartier  échu  , 
nous  envoyer  ou  à  notredit  Confeil 
Privé  ,  un  état  au  vrai  des  deniers 
qu'il  aura  reçus ,  payés  &  envoyés  eix 
jiotre  Epargne  durant  ledit  quartier  , 
J(;quel  état  fera  préalablement  vérifié 
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par  le  Commis  defdits  Tréforiers  dô 
Jrance  Ôc  Généraux  des  Finances ,  &C 
figné ,  tant  par  ledit  Receveur  général , 
que  par  icelui  Commis ,  en  y  faifant 
mention  des  reftes  qui  feront  encore 
dûs  d'icelui  quartier  ,  &  des  caufes 
pour  lefquelles  ils  n'auront  été  reçus. 
,     Que  ledit  Tréforier   de  l'Epargne 
fera  pareillement  tenu  nous  bailler  ou 
à  notredit  Confeil  Privé ,  incontinent 
après  chacun  quartier  échu  ,  un  état 
odes  deniers  qu'il  aura  reçus  de  chacun 
Receveur   général  durant  ledit  quar- 
tier 5  afin  qu'en  notredit  Confiil  lef- 
dits  états  de  l'Epargne  &  defdites  re- 
cettes générales  foient  vérifiés  &  con- 
frontés l'un  à  l'autre. 

Davantage  ,  que  ledit  Tréforierde 
l'Epargne  fera  tenu  avoir  à  toute  heure 
{es  états  Ôc  regiftres  prêts ,  pour  nous 
montrer  ou  à  notre  Confeil  privé  ,  le 
fonds  de  nofdites  Finances  qui  en  aura 
été  reçu  &  payé ,  ce  qui  en  reftera  à 
recevoir  &  payer  ,  &  autres  chofes  que 
nous,  ou  notredit  Confeil  voudrons 
voir  &  entendre  dépendais  de  ladite 
charge  de  f  Epargne. 
,  Que  lefdits  Tréforiers  de  France  ôc 
G.énéïzt;^  de  nos  Fi^aaiices  feront  tenus 
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cKacun  an  faire  les  chevauchées  de 
leurs  charges ,  &  étant  en  jcelïes  faire 
les  états  defdits  Receveurs  particu- 
liers incontinent  après  Tannée  échue  ; 
connoître  lafuffifance  de  leurs  pleiges, 
faire  renouveler  leurs  cautions  quand 
il  en  fera  befoin  ,  entendre  le  devoir 
de  nos  officiers,  ôc  pourvoir  aux  autres 
chofes  néceflàires  ,  félon  le  pouvoir , 
autorité  &c  charges  de  leurs  offices  j  à 
quoi  s'ils  y  défaillent ,  nous  pourvoi- 
rons ainfi  qu'il  appartiendra. 

Que  lefdits  Receveurs  généraux 
auront  clercs  loyaux  3c  diligens  ,  pài: 
lefquels  ils  enverront  les  deniers  au- 
dit Tréforier  de  notre  Epargne  ,  en 
notre  Cour  ,  ou  ailleurs  où  befoin 
fera  ;  &  des  voyages  &c  frais  du  port , 
conduite  &c  délivrance  d'içeux  deniers 
fera  fait  le  payement  par  chacun  Re- 
ceveur général  des  deniers  de  fon  of* 
fice  ,  ainfi  qu'il  fera  raifonnable  pae 
l'avis  du  Commis  defdits  Tréforier*? 
de  France  ôc  Généraux  y  dont  icelut 
Commis  fera  regiftre  :  &  à  la  fm  de; 
Tannée  fera  fait  un  cahier  d'iceux 
voyages  &  frais  ,  lequel  fera  vu  ,  vé- 
rifié &  calculé  par  les  Tréloriers  de 
f  tance  &  Gé^ral  de$  Finances  de  h 
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charge  ,  ou  par  l'un  d'eux  ,  Se  fera 
figné  d'eux  ,  ou  l'un  d'eux  ,  &c  dudk 
Commis,  pour  fervir  d'acquit  au  Re- 
ceveur général  qui  les  aura  payés  à  la 
reddition  de  fes  comptes  ,  avec  les 
quittances  des  parties  qui  y  feront 
couchées  ,  fans  qu'il  foit  tenu  en  re- 
couvrer, n'obtenir  de  nous  autre  acquit 
^e  validation  :  toutefois  nous  pour- 
.rons  enquérir  ,  ou  les  Gens  de  nos 
Comptes  prendront  garde  ,  &  nous 
pourront  avertir ,  fi  es  cahiers  defdits 
■frais  y  aura  quelque  exceflive  dépenfe 
pour  y  donner  proviiion. 

Et  afin  que  lefdits  frais  foient  mieux 
-entendue  ,  taxés  &  certifiés  ,  lefdits 
clercs  condudeurs  defdits  deniers  fe- 
ront tenus  prendre  certifications  fignées 
dudit  Tréiorier  de  notre  Epargne  ,  ou 
en  fon  abfence  de  fes  commis  ou  au- 
tres qui  recevront  lefdits  deniers  > 
contenant  le  jour  &  lieu  de  l'arrivée 
d'iceux  en  notre  Cour  ou  ailleurs ,  ëc 
le  jour  &  lieu  où  lefdits  clercs  en  au- 
'  ront  été  déchargés  &  dépêchés. 

Que  tous  officiers  comptables  feront 
tenus  rendre  leurs  comptes  des  années 
pafifées  dedaiis  fix  mois  après  la  publi- 
cation de  ces  prélentes  >  ^  pour  .l'a- 
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venir  d'année  en  année  ,  fur  peine 
d'être  fiiipendus  de  leurs  offices  ou 
comniiflions  ,  defquels  au  défaut  de 
ce  faire  nous  les  avons  dès  à  préfent  , 
comme  pour  lors,  fufpendus  (Se  fufpen , 
dons  par  ces  préfentes. 

Et  afin  que  lefdits  comptables  ne 
viennent  en  nos  Chambres  des  Comp- 
tes par  concurrence  &  à  la  foule  fur 
la  hn  dudit  tems  ordonné  pour  rendre 
leurs  comptes  ,  Nous  avons  donné  Ôc 
donnons  pouvoir  &  autorité  aux  Gens 
de  nos  Côi"nptes  ,  de  départir  ledit 
tems  ,  de  compter  par  lefdits  comp- 
tables,  ainfi  qu'ils  verront  bon  erre, 
&c  faire  publier  &  notifiet  le  départe- 
inent  qu'ils  en  feront  ,  auquel  Nous 
voulons  que  lefdits  comptables  obéif- 
fent  5  comme  fi  par  nous  il  avoit  été- 
fait  y  fur  peine  d'être  en  femblable 
fufpendus  de  leurs  offices  ou  com» 
miiîions.. 

Aussi  afin  que  lefdits  Gens  de  nos 
Comptes  puiilent  dorénavant  avoir 
plus  prompte  &:  certaine  connoiflance 
defdits  comptables.  Nous  voulons  que 
tous  ceux  qui  feront  ci  après  par  nous 
pourvus  d'offices  ou  commiflions 
comptables  ,  ordinaires  ou  extraordi; 
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naires  ,  foient  tenus  dedans  trois  mots 
après  leur  intlitution  en  icelle  ,  de 
porter  ou  envoyer  en  la  Chambre  de 
nos  Comptes ,  où  ils  feront  compta- 
bles, leurs  lettres  d'offices  ou  commif- 
fîons ,  avec  la  déclaration  qu'ils  feront 
du  lieu  de  leur  demeurance  ,  pour  être 
enregiftrées  au  regiftre  de  notre  Pro^ 
cureur  en  icelle  Chambre  ,  fur  peine 
d  être  privés  de  leurs  gages  ,  falaires  ou 
taxations  ;  en  défendant  ànotredit  Pro- 
cureur de  prendre  ,  ne  fouffrir  être 
pris  par  fes  clercs  aucun  falaire  pour 
le  regiftre  defdites  lettres  ôc  déclara- 
tions defdits  comptables  ,  aulîi  fur 
peine  de  privation  de  fon  office. 

Que  les  ajournemens  &  exploits  à 
rencontre  defdits  comptables  ,  pour  le 
fait  de  leurs  comptes  ,  qui  feront  faits 
au  lieu  de  l'exercice  de  leurs  offices 
•ou  commilîîons  ,  en  parlant  à-  leurs 
commis  ,  leurs  femmes  ou  ferviteurs. , 
foient  bons  &  valables ,  comme  s'ils 
ëtoient  faits  aux  perfonnes  defdits 
comptables» 

i     Que  des  reftes  des  comptes  de  nos 

officiers  comptables  ,  qui  font  rendus , 

3c  qu'on  rendra  en  nos  Chambres  des 

^lomptes  >  jufquau  prçipier    Avril 
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prochainement  venant ,  le  recouvre* 
ment ,  fera  fait  par  lefdits  Receveurs 
généraux  fur  les  comptables  ,  demeu- 
rant au-dedans  de  leurs  recettes  géné- 
rales 5  ou  fur  les  héritiers  &  biens  ; 
ôc  à  cette  fin  feront  baillés  ou  en- 
voyés états  par  les  Gens  de  nos  Comp- 
tes auxdits  Receveurs  généraux  ref- 
pedivement ,  pour  faire  ledit  recou- 
vrement aux  dépens  de  ceux  qui  nous 
font  redevables  ,  dont  pareils  états 
feront  envoyés  à  Nous  ou  notre  Con- 
feil  privé  ,  de  aulîî  audit  Tréforier  de 
jiotre  Epargne  ,  es  mains  duquel  les 
deniers  feront  après  délivrés  pour  nos 
affaires. 

Que  lefdits  comptables ,  qui  doré- 
navant rendront  leurs  comptes  après 
ledit  premier  jour  d'Avril  prochain  , 
feront  tenus  payer  comptant  le  dehet 
6c  reliquat  qui  fera  dû  de  clair  par  la 
clôture  de  leurs  comptes  ,  au  lieu  oii 
ledit  compte  fera  rendu  dedans  trois 
mois  après  icelle  clôture  ,  ou  autre 
moindre  terme  cijue  les  Gens   de  nos 
Comptes  limiteront  fur  peine  de  payer 
'    le  double  dudit  débet  ,  dont  les  deniers 
I       feront  reçus  par  le  Receveur  général 
'       dudit  liett>  &  fur  fa  quittance  qui  fera 
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enregiftrée  par  le  commis  defdirs  Tre- 
foriers  de  France  &c  Généraux  des^ 
finances  en  la  manière  deifus  dite  ^ 
ou  autremen  de  nulle  valeur  j  en  en-* 
joignant  par  Nous  aux  Clercs  &  Au^- 
diteurs  de  nos  Comptes  ,  qu'inconti- 
tinent  après  qu'ion  compte  fera  clos  , 
ils-v baillent  à  notr^  Procureur  Tétat 
final  dudit  compte  .  pour  voir  ce  qui 
nous  .fera  ainfi  dû  de  clair  ,  dont  il 
fera  regiftre  ,  fur  leouel  lefditsGens 
de  nos  Comptes  lui  feront  faire  triples 
çtat5  de  ce  que  lefdits  reftes  de  comp- 
tes auront  monté  chacun  quartier , 
pour  envoyer  l'un  d'iceux  à  Nous  ou, 
à  notre  Confeil  privé',  un  audit  Tré- 
forier  de  l'Epargne  ,  ôc  l'autre  au  Re- 
ceveur général  qui  en  devra  recevoir 
les  deniers. 

.  Que  lefdits  Receveurs  généraux  Se 
particuliers  ne  pourront  payer  aucunes 
parties  de  dépenles  en  leurs  offices, 
par  acquits  ou  mandemens  de  nous 
pu  d'autres ,  (înon  les  gages  dos  offi- 
ciers Se  autres  charges  ordinaires  d'ir- 
celles  recettes  ,  qui  d'ancienneté  ont 
accoutuThé  être  payées  fans  acquit  de 
Nous  ,  afin  que  tous  les  autres  deniers 
4'icell^5.  recettes  foient  apportés  eiî 
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notre  Epargne  ,  o.ii  alîîgnés  par  le  Tré- 
forier  d'icelle  fur  lefdits  Receveurs 
généraux. 

Que  toutes  parties  qui  feront  par 
nous  ordonnées  à  gens  comptables  or- 
dinaires ou  extraordinaires  ,  auiîi  les 
penfions  ,  états  Se  entretenemens , 
voyages,  ambafTades  ,  achats  de  meu- 
bles, ôc  autres  dépenfes  de  nos  plai- 
fîrs  5  foient  payées  ou  allignées  par 
ledit  Tréforier  de  l'Epargne  ,  &  non 
par  autre  ,  afin  que  lui  feul  puilTe  ré- 
pondre ôc  faire  apparoir  promptemenc 
à  Nous  ou  à  notredit  Confeil  privé  , 
de  la  dépenfe  d'icelles  parties  par 
chacun  quanier  ,  mois  ou  femaine  , 
ain(i  qu'il  nous  plaira  le  voir  ;  aufîî 
pour  éviter  que  le  payement  de  telles 
parties  ,  s'il  étoit  fait  par  divers  lieux , 
ne  fe  fît  deux  fois  pour  une  même 
caufe.  Et  à  cette  fin  par  le  Receveur 
général  de  nos  Parties  Cafuelles  , 
feront  payés  feulement  les  dons  Ôc 
bienfaits  que  nous  ferons  par  nos  man- 
demens  de  acquits  fur  les  deniers  de 
la  vente  &  compofition  de  nos  offi- 
ces. Et  le  furplus  des  deniers  d'icelle 
charge  ,  fera  délivré  au  Tréforier  de 
notre  Epargne  fur  fes  quittances  fea- 
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lement  ,  pour  furvenir  à  la  guerre  Se 
autres  nos  affaires  urgentes. 

Que  ce  néanmoins  les  gages  de  nos 
Cours  fouveraines  feront  pris  &  reçus 
par  le^  Receveurs  Se  Payeurs  d'iceux 
fur  le  plus  clair  revenu  &  émolumens 
de  nos  gabelles  ,  Se  fur  leurs  fuiiples 
quittances  ,  fans  que  les  Généraux  d^ 
nos  Finances  en  puiiTent  faire  état  pa» 
aucune  année  ne  quartier. 

Que  tous  officiers  comptables  pre- 
nant chacun  an  alîîgnations  ou  deniers 
en  l'Epargne ,  feront  tenus  bailler  en 
notredit  Confeil  privé ,  après  chacune 
année  échue  y  états  ^i\  vrai  de  leur  re- 
cette Se  dépenfe  de  Tannée  qui  fera 
paffée  ,  avant  que  pouvoir  prendre  leur 
aiîîgnation  ou  payement  de  l'année 
enfuivant. 

Que  les  dons  qui  feront  par  nous 
faits  des  lods  Se  ventes ,  reliefs  ,  trei- 
zièmes 5  rachats  ,  quints  ,  requints  , 
amendes  ,  confifcations  ,  forfaitures  , 
épaves  ,  aubaines  Se  autres  droits  Se 
profits  cafuels  de  notre  domaine  ,  ne 
feront  payés  Se  alloués  que  pour  la 
moitié  feulement  ,  afin  que  l'autre 
moitié  demeure  es  mains  de  nos  Re- 
ceveurs particuliers ,  pour  acquitter  les 
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charges  ordinaires  de  notredit  do- 
maine 5  qui  en  plufieurs  lieux  ne  font 
payées  a  faute  de  fonds  fur  lefdites 
recettes. 

Que  les  acquits  defdites  pendons, 
entretenemens ,  états  ,  dons ,  récom- 
penfes  6c  bienfaits  fur  nofdites  Fi- 
nances ,  ne  pourront  fervir  que  pour 
une  année  feulement ,  afin  que  nous 
les  entendions  chacun  an  pour  augmen- 
ter ou  diminuer  ,  continuer  ou  retran- 
cher celles  qu'il  nous  plaira  ,  réfervé 
toutefois  les  pendons  equipollentes  à 
gages  5  lefquelles  certains  nos  officiers 
reçoivent  par  les  mains  des  payeurs 
defdits  gages  ,  qui  eft  une  forme 
d'augmentation  d'iceux  que  nous 
pourrons  continuer  ,  eu  regard  aux 
qualités  des  offices ,  ainii  qu'il  nous 
plaira. 

Que  les  fiefs  ,  aumônes  ,  rentes 
amorties ,  3c  autres  charges  ordinaires 
8c  anciennes  de  notre  Tréfor  ,  qui 
fouloient  être  payées  par  le  changeur 
d'icelui ,  feront  dorénavant  payées  fur 
nos  recettes  ordinaires ,  telles  que  vou- 
dront élire  les  perfonnes  auxquelles 
elles  font  dues  &  rabattues  chacun  an 
Je  la  valeur  defdites  recettes ,  ainfi 


lO  R  1g  t  E  M  E  N  s 

que  les  autres  charges  ordinaires  d'i- 
celles. 

Que  les  Payeurs  des  compagnies 
de  notre  Gendarmerie  ,  foient  tenus 
aller  ou  envoyer  devers  ledit  Tréfo* 
rier  de  notre  Épargne ,  un  mois  après 
chacun  quartier  pafTé  ,  pour  prendre 
les  deniers  ou  â(Iîgna.tions  du  paye^ 
ment  d'icelles  compagnies  pour  ledit 
quartier  échu  j  &  Ci  par  la  faute  ou 
négligence  de  chacun  defdits  payeurs 
ou  autre  ayant  charge  pour  lui ,  ave- 
noit  retardement  à  la  montre  5c  paye- 
ment d'aucune  compagnie  ,  Nous  vou« 
Ions  icelui  payeur  être  privé  de  ladite 
charge  5  Se  condamne  en  amende  ôc 
peine  arbitraire  ;  &  auxquels  payeurs 
nous  entendons  que  ledit  Tréforier 
de  l'Epargne  rabatte  fur  lefdites  af- 
fignations  les  deniers  à  nous  revenans 
bons  du  payement  fait  auxdites  com- 
pagnies pour  le  quartier  précédent , 
félon  les  extraits  qui  lui  en  feront 
baillés  par  le  Contrôleur  général  de 
nos  guerres ,  fans  avoir  égard  à  ce  que 
lefdits  payeurs  pourroient  dire  les 
avoir  employés  ôc  payés  ailleurs  ,  fi  ce 
n'a  été  par  acquits  Se  mandemens  de 
nous   fpécialement  levés    fur    lefdits 
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deniers  revenans ,  donc  ils  falTent  ap- 
paroir. 

Et  afin  que  les  Commis  au  paye- 
ment des  frais  extraordinaires  de  nos 
guerres   puifTent    en    l'avenir   rendre 
leurs  comptes  d'an  en  an  ,  Nous  avons 
âvifé   Se  ordonné  ,  que  nous  aurons 
dorénavant     deux    Commis     auxdits 
payemens ,  qui  exerceront  ladite  com- 
milîion  fùbfécutivement   chacun  une 
année  entière  feulement ,  afin  que  du- 
rant Tannée  que  l'un  d'iceux  Commis 
tiendra  &  exercera  icelle  coiiimiflion  , 
l'autre  rende  fon  compte  de  l'année 
précédente  ,  après  lequel  compte  rendu 
6c  clos  5  3c  le  reliquat  d'icelui  payé  ,  le 
Commis  qui  aura  compté  ,  faifant  de 
ce  apparoir  en  notredit  Confeil  privé  , 
6c  non  autrement,  reprendra  l'exercice 
d'icellecommillion  pour  l'année  qu'il  la 
devra  exercer ,  &  qui  fera  en  fon  rang  ; 
mais  fi  ledit  Commis  eft  défaillant  à\vi 
faire  ainfi  apparoir  au  commencement 
de  ladite  année  ,  Nous  pourvoirons  en 
fon  lieu  d'autre  Commis  à  icelle  char- 
ge 5  6c  feront  tenus   lefdits  Commis 
jïommer  a  Nous  ou  à  notredit  Confeil 
les    perfonnes  qu'ils    voudront    com- 
mettre à  tenir  le  compte  pour  eux  en 
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nos  provinces  &  armées ,  où  raffaire 
de  la  guerre  fera ,  afin  d  être  par  nous 
entendu  ,  s'ils  feront  à  ce  capables  & 
fufïîfans. 

Pareillement  ,  Voulons  qu'il  y  ait 
deux  Commis  au  payement  des  frais 
extraordinaires  de  notre  artillerie  ,  qui 
exerceront  icelle  commiflion  chacun 
une  année  l'un  après  l'autre  ,  &  dont 
ils  rendront  compte  en  la  manière 
•defTus  dite. 

Aussi  y  aura  trois  Tréforiers  gardes 
de  notre  Artillerie ,  ainfi  qu'il  y  a  trois 
Tréforiers  de  nos  Salpêtres  ;  l'un  pour 
les  charges  d'outre  Seine  ,  Normandie 
Se  Picardie ,  un  pour  les  charges  de 
Languedoc  ,  Guyenne  &  Bretagne  , 
ôc  l'autre  pour  les  charges  de  Lan- 
guedoc 5  Bourgogne  ,  Dauphiné  3c 
Provence  :  lefdits  Tréforiers  feront 
tenus  envoyer  chacun  an  ^  au  com- 
mencement de  l'année ,  à  Nous  ou  à 
notredit  Confeil  privé  ,  inventaires 
fignés  de  leurs  mains ,  contenant  tou- 
tes leurs  pièces  d'artillerie  &  muni- 
tions qui  feront  es  places  ôc  lieux  de 
leurs  charges ,  dont  ils  enverront  pa- 
reils inventaires  en  notre  Chambre 
des   Comptes  à  Paris  ,  pour  y  être 
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gxirdcs  avec  nos  lettres  &  titres  ^  &C 
h  aucunes  d'icelles  font  après  tranf- 
portées  d'une  charge  en  l'autre ,  celui 
defdits  Tréforiers  en  la  charge  duquel 
elles  feront  portées ,  s'en  chargera  par 
fes  quittances  ou  certifications  à  la  dé- 
charge de  celui  qui  les  aura  délivrées. 
Si  donnons  en  mandement ,  8cc, 


^::^ 


E  D  1  T  du  mois  de  Janvier  i  f  ji  > 
ponant  création  de  dix  -fept  offices 
de  Tréforiers  généraux  j  pour  réfider 
dans  Us  dix  -fept  généralités  du 
royaume  ^  &  pour  être  à  l'avenir  les 
charges  de  Tréforiers  de  France 
jointes  &  unies  avec  celles  de  Gé- 
néraux des  Finances  fous  une  feule 
&  même  charge, 

a!J.  e  n  r  I  ,  par  la  grâce  de  Dieu  » 
Roi  de  France.  Salut  :  A  tous  préfens 
êc  à  venir  ,  &c. 

-  Savoir  faifons  ,  que  nous  ayant 
mis  les  chofes  deffus  dites  en  bonne 
&  mure  délibération  du  Confeil ,  avec 
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ra/ïîftaiice  d'aucuns  Princes  ôc  Sei- 
gneurs de  notre  Sang  ,  &  autres 
grands  Ôc  notables  peribniiages  zéla- 
teurs &  amateurs  du  bien  public  ,  ôc 
de  la  profpérité  de  nos  affaires  ,  il  s'eft 
trouvé  que  pour  le  meilleur  ôc  plus 
expédient,  eft  très-utile  ôc  non  moins 
requis  ôc  nécefTaire  ,  qu'en  chacun 
fîege  ôc  province  de  chacune  des  dix- 
fépt  recettes  générales  ci-après  nom- 
mées 5  il  y  ait  un  Tréforier  générai 
fur  le  fait  de  nos  Finances ,  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires  de  chacune 
defdites  dix-fept  recettes  générales. & 
des  recettes  particulières  ,  relTortifant 
à  chacune  d'icelles.  Lefquels  dix-fept 
Tréforiers  généraux  de  nofdites  Fi- 
nances en  icelles  recettes  générales, 
par  l'avis  de  notredit  Confeil ,  ôc  par 
Edit  5  loi ,  ftatut  ôc  ordonnances  per- 
pétuelles ôc  irrévocables  ,  avons  or- 
donné ,  fait  ôc  établi  ,  ordonnons, 
faifons  ôc  établiflbns  ,  créons  ôc  éri- 
geons en  chef  ôc  titires  d'offices  formés 
avec  tel  ôc  femblable  pouvoir  qu'ont 
eu  ôc  ont  encore  de  préfent  les  Tré- 
f  jriers  de  France  ôc  Généraux  de  nof- 
dites Finances  anciens  &  ci -devant 
créés ,  tant  fur  l'ordinaire  qu'extraordi- 
naire , 
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liaire  ,  qui  demeureront  conjoints  &: 
unis  fous  une  même  charge  &  auto- 
rité dudit  état  &  office  de  Tréforiec 
de  nofdites  Finances  ,  tout  ainfi  qu'au- 
jourd'hui en  jouilfent  &  ufent  les  Gé- 
néraux de  Bretagne  ,  Bourgogne  & 
Breiïe.  Lefquels  Tréforiers  généraux 
ainfi  établis  par  lefdites  recettes  gé- 
nérales auront  ,  chacun  en  droit  foi 
refpedivement  ,  l'œil  ôc  regard  à  l'a- 
vancement du  recouvrement  des  de- 
niers ordinaires  &  extraordinaires  de 
fa  charge  ,  de  quelque  nature  &  con- 
dition qu'ils  foient  ;  &  à  cette  fin  ré- 
fîderont  lefdits  Tréforiers  généraux 
chacun  au  fiege  de  la  recette  générale 
où  il  fera  établi  ;  lefquelles  recettes 
générales  font  :  c'eft  à  favoir  la  recette 
générale  établie  à  Paris  ,  la  recette 
générale  établie  à  Châlons  ,  la  recette 
générale  établie  à  Amiens  ,  la  recette 
générale  établie  à  Rouen  ,  la  recette 
générale  établie  à  Caen  ,  la  recette  gé- 
nérale établie  à  Bourges ,  la  recette  gé- 
nérale établie  à  Tours ,  la  recette  gé- 
nérale établie  à  Poitiers  ,  la  recette 
générale  établie  a  Riom  ,  la  recette  gé- 
nérale établie  à  Agen ,  la  recette  gé- 
nérale établie  à  Touloufe ,  la  recette 
Partie  II.  B  ' 
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générale  établie  à  Montpellier  ,  la  re* 
cette  générale  établie  à  Lyon ,  la  re- 
cette générale  établie  à  Nantes  ,  la  re- 
cette générale  établie  à  Dijon  ,  au  Tré- 
forier  de  laquelle  avons  uni  &:  unif- 
fons  la  charge  de  nofdites  Finances  en 
notre  pays  dé  BrelTe  ,  la  recette  géné- 
rale établie  à  Aiic ,  au  Tréforier  géné^ 
rai  de  laquelle  nous  avons  pareillement 
«ni  &  unifTons  la  charge  de  nofdites 
finances  en  notre  pays  de  Piémont , 
êc  la  recette  générale  établie  à  Gre^ 
noble  5  au  Tréforier  général ,  de  la- 
quelle nous  avons  uni  &  unifTons  la 
charge  de  nofdites  Finances  en  notre 
pays  de  Savoie  ôc  Saluées. 

Baillera  ou  envoyera  par  chacun 
an  ledit  Tréforier  général  ,  au  com- 
mencement de  l'année,  trois  états  feii'* 
Je  ment  de  la  valeur  de  fa  tréforerie  Ôc 
généralité  ,  &  de  tous  deniers  d'icelle , 
l'un  auxdirs  Gens  de  notre  Confeil 
^rivé  ,  ou  à  ceux  qui  feront  par  nous 
•délégués ,  l'autre  au  Tréforier  de  no- 
•tredite  Epargne  ,  &  le  troifîeme-  à 
•notre  Rjeceveur  général  étant  fous  fa 
charge  ,  félon  &c  ainfi  qu'il  eu:  con*- 
tenu  es  ordonnances  ci  devant  faites, 
^guçl  nous  défendons  fur  peine  <te 
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Î privation  de  fon  ofiise  ,  <jue  faîfant 
efdits  états  il  n'ait  à  défalquer  de  la 
valeur  de  nofdites  finances ,  récentes 
ôc  fermes  de  fadite  charge  ,  finon  les 
gages   de  nos  officiers  ,   fiefs  de  au^ 
mones  ,  réparations  &  frais  de  juftice  , 
ôc  autres  charges  anciennes  ,  fans  y 
comprendre  aucunes  penfions  ,  dons 
ou  bienfaits    qui  y  loient   alîîgnés , 
pour  quelques  perfonnes  &  caufes  que 
ce  foient  ;  de  quelques  acquits  ou  man- 
demens  qu'ils    en   ayent  obtenu   ou 
puiffent  obtenir  ci-après  :  tous  lefquels 
mandemens  &  acquits  ,  Nous   avons 
dès  à  préfent ,  comme  pour  lors  ôc  dès 
lors  5   comme  à  préfent  ,  révoqués  , 
caifés  Se  annullés ,  révoquons  ,  caiTons 
èc  annulions  ,  &c  iceux  déclarés  ôc  dé- 
clarons nuls  ôc  de  nul  effet  ôc  valeur  , 
auxquels  pour  cette  caufe  ledit  Tré- 
forier  général  n'aura  aucun  égard  fur 
la  peine  fufdite  ,  combien  que  lefdirs 
mandemens  fulFent  de  tierce  ôc  quarte 
jufiion. 

Tous  ôc  chacuns  nos  deniers  fujets 
à  recouvrement ,  feront  recouvrés  par 
lefdits  clercs  de  nofdits  Receveurs  gé- 
néraux ,  tout  ainfi  qu'il  fe  fait  à  pré- 
fkntj  lefquels  :  clercs  feront  tenus  in* 
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continent  qu'ils  feront  arrivés  >  portet* 
bordereau  des  efpeces  ,  efquelles  cha- 
cun de  nos  receveurs  ,  fermiers  ou 
officiers  comptables  leur  aura  fait  paye- 
ment ,  qui  lera  dudit  receveur  ,  fer- 
mier êc  officier  comptable ,  &  icelles 
mettre  promptement  es  mains  dudit 
Tréforier  général ,  qui  en  fera  regiftre 
^  procès-verbal ,  fans  toutefois  en  ce 
comprendre  les  frais  du  recouvrement 
des  deniers  de  nos  recettes  des  tailles 
dt  Poitou  ,  &  autres  qui  font  tenus  les 
porter  à  leurs  dépens  à  nofdites  recettes 
générales. 

Ledit  Tréforier  général  fera  procès- 
yerbal  &  tiendra  regiftre  du  partement, 
féjour  ,  retour  défaits  clercs  ,  &  du 
tems  qu'ils  employcront  en  leurfdits 
voyages ,  &  quelles  charges  &  voitures 
il  y  en  aura  :  auquel  clerc  ledit  Tré- 
forier général  qui  aura  vu&:  cotté  ledit 
rems  J&:  le  nombre  defdites  charges 
^  voitures  lui  fera  taxation  raifonna- 
ble  5  tant  pour  fa  vacation  ,  journées  6c 
dépenfes  ,  que  pour  auores  frais  & 
ypitures^ 

,„  S I  tôt  qu'il  y  aura  fomme  notable , 
ledit  Tréforier  général  procurera  que 
ladite  fomme  foie  en  mêmes  efpeces 
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qu'elle  aura  été  reçue  ,  envoyée  en  no- 
tre Epargne ,  ou  bien  diftribuée  félon 
les  manoemens  ,  portans-quittances  ôc 
levées  par  le  Trélorier  de  notre  Epar- 
gne ,  fans  laifTer  aucun  fonds  es  mains 
de  nofdits  Receveurs,  tant  généraux 
que  particuliers  ,  fînon  ce  qu'il  faut 
pour  les  décharges  ordinaires  ,  gages 
d'officiers  ,  &  pour  faire  les  frais  des 
recouvremens  èc  port  de  nos  deniers 
qui  fe  porteront  en  notredite  Epargne  ; 
ledit  clerc  qui  aura  la  charge  de  la  con- 
duite d'icelle  ,  fera  tenu  rapporter  ÔC 
repréfenter  auxdits  Trcforiers  de  no- 
tredite Epargne  ,  un  bordereau  (igné 
dudit  Tréforier  général  ,  enfemble  du 
Receveur  général,  de  la  fomme  qu'il 

f)ortera  ,  &  des  efpeces  efquelies  elle 
ui  aura  été  baillée ,  ôtant  par  ce  moyen 
audit  clerc  toute  faculté  de  billonner. 

Ledit  Tréforier  général  fera  regiftre 
&  cote  du  tems  du  département ,  fé- 
jour  &  retour  dudit  clerc  ,  portant  ar- 
gent en  notredite  Epargne ,  du  nombre 
de  fes  charges  &  voiture,  de  la  forme 
d*icelles ,  foit  par  charroi  ou  chevaux 
de  fa  charge ,  &  lui  fera  taxation  rai- 
fonnable ,  vérifiant  ledit  féjour  par  la 
date  de  la  quittance  ou  certification 
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<lu<iit  Tréforier  de  notre  Epargne  on 
àe  {ondit  commis  /auxquels  Nous, 
^vons  eajoint  Se  en) oignons  ne  faire 
faire  itnxdits  clercs  fëjour  qui  ne  foit 
^^^ceCaire.  • 

Voulons  que  ledit  Tréforier  géné- 
arâd  fe  prenne  garde  de  nos  Receveurs- 
fermiers  5  Se  aarrès  nos  officiers  comp- 
tables de  fa  charge ,  qui  deiiieureront 
-ten  arrière  Se  feront  mauvais  adminif- 
trateurs ,  Se  que  félon  {<yn  pouvoir ,  Se 
que  le  cas  le  requerra,  il  y  pourvoie 
par  fufpen(îon  de  leurs  offices  Se  admi- 
niftiations ,  fans  les  laiffer  tomber  en 
plus  grande  arrière  :  auquel  Tréforier 
général ,  Neu«  avons  enjoint  Se  eri'^ 
foignons  très  -  expreffement  procéder 
par  cliacun  an  fommairement  Se  dili- 
g'etnînFent  ,  a  la  confedion  des  états 
de  nofdits  Receveurs-fermiers  Se  offi- 
ciers comptables  de  fa  charge  ,  qui  leur 
fervent  à  la  reddition  de  leurs  comp- 
tes ,  fans  leur  être  longs  Se  difficiles , 
ïie  iceux  mettre  en  frais  Se  dépens^ 

Item  ,  q^ue  autiit  Tréforier  général 
étant  créé ,  Se  en  telle  réfidence  établi , 
feront  adreffées  les  commiffions  con- 
cernant notre  fervice  ,  pour  vaquer 
imx  tif&ires  furveftant  au  détroit   Se 
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reflbrt  de  fa  tréforerie  générale  de 
charge  ,  qui  pourra  dépendre  du  fait 
de  (on  office  ,  &  lever  deniers  ordi- 
naires Se  extraordinaires  ,  ôc  autres 
commilîions  qu'ils  pourront  exécuter  , 
fans  y  envoyer  autres  commifTaires, 
fauf  toutefois  à  bailler  audit  Tréforief 
général ,  pour  rexécucion  defdites  coni- 
midîons  ,  un  collègue  deflus  les  lieux  > 
juge  ordinaire  ,  ou  d'autre  qualité  ,  Ci 
la  matière  le  requiert. 

Chacune  année  expirée  ,  &C  durant 
les  mois  de  Janvier ,  Février  de  Mars , 
ledit  Tréforier  général  fortira  de  la 
ville  Se  fîege  de  fa  généralité  ,  Se  fera 
fes  chevauchées  Se  vifitations  de  fa 
charge  ,  Se  durant  iceux  trois  mois 
s'informera  de  la  vie  3c  adminiftration' 
de  nos  officiers  *,  de  robfervation  de 
nos  ordonnances  ,  des  chofes  qui  {ont 
à  faire  pour  l'augmentation  Se  accroif- 
fement  de  notre  domaine  ,  Se  autre 
revenu  ',  tant  ordinaire  qu'extraordi- 
naire 5  des  recettes  ae  fadice  chart^e  Se 
réparations  néceîlaires  ,  véritiera  les 
plus  valeurs ,  Se  en  un  befoin  paifant 

Far  chacune   recette  ,  fera  l'état   de 
année  expirée  de  chacun  receveur, 
conférera  avec  nos  officiers  ordinaires 
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Se  de  notre  juftice ,  pour  ralfon  doi 
frais  de  notredite  juftice  ,  réparations 
ôc  autres  chofes  dépendantes  de  norredit 
domaine  ,  qui  font  \es  fruits  &c  utilités 
que  Ton  peut  efpérer  &  attendre  de 
leurfdites  chevauchées.  Et  pour  ce  qu'il 
y  a  aucuns  defdites  tréforeries  &c  gé-^ 
néralités  ,  comme  Dauphiné  ,  Rioni 
êc  partie  de  Provence  ,  qui  font  affifes 
en  pays  de  montagne  3c  mal  aifées  à 
ôiler  efdits  mois ,  à  caufe  des  neiges 
&  mauvais  tems  qui  y  courent  durant 
iceux  mois  de  Tans'ier  ,  Février  Se 
Mars ,  en  ce  cas  ledit  Tréforier  pourra 
lemettre  l'exécution  de  fefdites  che- 
vauchées à  un  autre  tems  pUis  conve- 
.  iiable  qui  durera  trois  mois  ^  comme 
dit  eft. 

Afin  de  réprimer  les  abus  &c  mal- 
verfations  ,  dont  ledit  Tréforier  géné- 
ral pourra  erre  averti  ,  avons  voula 
ôc  ordonné ,  voulons  de  ordonnons  que 
ledit  Tréforier  général  pourra  appeler 
avec  lui  un  prudhomme  pour  adjoint, 
informer  fur  iceux  à  l'encontie  de  nos 
officiers  qui  ont  la  charge  &c  adminif- 
tration  de  notredit  domaine  ,  font 
baillis  5  fénéchaux ,  prévôts  ,*  maîtres 
de  nos  eaux  &c  forêts ,  nos  Avocats  y 
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Procureurs  &  Receveurs  ordinaires  ; 
&  aufli   contre  les  Elus ,  Receveurs  » 
Procureurs  ,  Contrôleurs  ,  Fermiers , 
Officiers  de  la  foraine  ,  Se  autres  offi- 
ciers de  nos  aides ,  tailles  8c  équiva- 
lens  ,  importions  ,  magafîns  ,  èc  de 
tous  nos  deniers  y  tant  ordinaires  que 
extraordinaires  ;  ôc  lefdites  informa- 
tions par  lui  faites  les  enverra  en  no- 
tre Confeil  privé ,  pour  en  être  par 
nous   ordonné  ,   félon    &   ainfi    que 
verrons  être  à  faire  ,  fans  que  ledit 
Tréforier  général  puiflTe  décréter   au- 
cune provifion  contre  lefdits  officiers  : 
finon   fufpendra   &  interdira  nofdits 
Receveurs» Fermiers  Se  Officiers  comp* 
tables  5  qui  feroient  demeurés  en  refte 
Se  en   arrière    des  deniers    de   leurs 
charges  ;  Se  au  lieu  des  fufpcndus,  y 
commettre  tels  perfonnages  récens  Se 
folvables  qu'ils  verront  être  poux  le 
bien  de  notre  fervice. 

Nous  voulons  qu'es  chofes  concer- 
nant le  fait  de  nos  domaines  Se  revenus 
ordinaires ,  Se  celles  de  nofdites  aides  ^ 
tailles  Se  i?mpo(îtions  ^  magafîns  ^  Se 
tous  deniers  extraordinaires  Se  autres 
chofes  ci-devant  déclarées  ^nos  baillis, 
fénéchaux  ,  prévôts  ,  maîtres  des  eaux 
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te  forets  5  Se  autres  nos  officiers  leurs 
Lieutenans  ,  nos  Avocats  Se  Procu- 
teurs ,  Elus ,  Receveurs ,  Contrôleurs , 
Grenetiers  ,  Procureurs-officiers  de  la 
jforaine  ,  &  autres  nos  officiers  ,  leurs 
lieutenans,  commis  Se  fujets,   obéif- 
fent   refpedlivement    audit  Tréforier 
général ,  lui  portent  honneur  Se  affi{- 
tance  ,  révérence  ,  donnent  confeil  , 
confort  Se  aide  en  toutes  chofes  ,  tou- 
chant Se  concernant  le  bien  de  notre 
fervice  Se  accroilTement  de  notre  re- 
venu, tant  ordinaire  qu'extraordinaire. 
Item  ,  que  durant  iceux  trois  mois 
que  pourront  durer  les  chevauchées  , 
ledit  Tréforier  général',  Se  en  labfenfé 
du  fîege  de  fa  généralité ,  Se  autre  tems 
qu'il  s'abfentera  d'icelle  pour  l'exécu- 
tion descommiffions  qui  lui  feront  par 
nous  adrelfées  au-dedans  du  reffort  de 
fa  cfiarge  j  qulcelui  Tréforier  général 
puifle  fubdéléguer  audit  liège  Se  ville 
de  fa  recette  générale  ,  quelque  bon 
iperfonnage  pour  avoir  Toeil  feulement 
aux  deniers  Se  fommes  qui  feront  ap- 
portées à  fadite  recette  générale  ,  Se 
envoyées  en  notre  Epargne  ,  ou  payer 
par  mandement  du  Tréforier  d'icelle 
durant  ladite  abfence  j  Se  auffi  aux 
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frais  faits  pour  le  recouvrement  6c 
port  defdits  deniers ,  ôc  feîon  la  forme 
par  ci-dsvant  baillée  audit  Tréforier 
général.  Lequel  bon  perfonnage  en 
fera  cahier  &  procès  ^  verbal  ,  ainfi 
qu'eut  pu  faire  ledit  Tréforier  géné- 
ral 5  lequel  cahier  Se  procès  -  verbal  j 
icelui  Tréforier  inférera  dedans  le  fien, 
difant  que  durant  le  tems  qu'il  a  été 
en  (es  chevauchées,  ou  a  exécuter  telle 
ou  telle  commifîion  hors  la  ville  &: 
fiege  de  ladite  recette  générale  ,  il  a 
commis  &  fubdéléguë  un  tel  qui  lui 
apporte  ledit  procès-verbal ,  duquel  la 
teneur  fera  inférée  de  mot  à  mot  , 
moyennant  laquelle  infei'tion  icelui 
procès-verbal  fera  de  tel  effet  Se  vertu, 
comme  s'il  eut  été  r*:dt  pau  ledit  Tré- 
forier général. 

A  LA  fin  de  chacune  année ,  icelui 
Tréforier  général  fera  tenu  envoyer , 
tant  en  notredit  Confell  privé ,  qu'en 
notre  Clvimbie  des  Comptes  ,  Côri 
procès-verbal  de  ce  qu'il  aura  fait  Se 
exécuté  en  fa  charge  duraiit  chacune 
année  ,  en  accompUlfant  la  rcfidence  ^ 
tonditions  Se  chofes  auxquelles  il  eft 
aftreint  par  cetrî  hotte  prcfente  or- 
ilonnance  ,  conftittition  ,'  création  SS 
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éreétioii  ,  afin  que  Nous  Se  norciic? 
Gens  des  Comptes  en  paillions  être 
certains  Se  acertaincs..  Et  outre  ledit; 
procès  verbal,  i  celui  Tréforier  général 
dépêchera  par  chacun  quartier  un  rôle 
ou  cahier  en  parchemin^  auquel  feront 
contenus  les  frais  du  recouvrement  de 
nofdits  deniers  >  aufîi  ceux  du  port 
qui  s'jen  fera  en  notre.  Epargne  ,  Sc 
autres  frais  &  taxations  accoutumés 
être  payés  en  chacune  recette  géné- 
rale ;  femyablement  les  menus  frais 
pour  l'exécution  des  commilîions  qui 
lui  feront  adreffées  au-dedans  du  ref- 
forr  de  fa  tréforerie  &  s^énéralité  :  Se 
en  rapportant  icelui  cahier  ou  rôle, &  les 
quittances  des  partiesoLT elles,  échéront, 
ce  qui  fera  contenu,  audit  rôle  concer- 
nant ce  que  deffus  ,  fera  alloué  fur  les 
comptes,  de  chacun  Receveur  général , 
fans  qu'il  foit  befoin  en  avoir  par 
ledit  Receveur  général  autres  lettres 
de  validation  ,  Se  ians  que  ledit  Tré- 
forier général  puifTe  employer  audit 
cahier  ,  prendre ,  ne  fe  faire  bailler 
aucuns  deniers  pour  {qs  peines  ,  fa^ 
laires  Se  vacations  qu'il  employera  en 
l'exécution  deflitôs  commifliîons  qui 
lui  feroat  adreuées  pour  nos.  affaires  ^^ 
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au-dedans  ôc  relTort  de  ladite  ti:éfo-\ 
rcrie  &  généralité  ;  de  Ci  lefdices  com-^ 
niilîîons  font  telles  Ôc  de  telle  impor- 
tance, qu'il  lui  convienne  avoir  col- 
lègue ou  adjoint^  il  lui  fera  par  même 
moyen  mandé  par  nofdites  lettres  de 
commilTion  ,  quelle  fomme  il  fera 
bailler  à  fondit  collègue  6c  adjoint  ,' 
ayant  égard  à  fa  qualité  de  demeu* 
rance. 

Chacun  defdits  Tréforiers  géné- 
raux ainfi  par  Nous  créés  ,  &  ceux  qui 
font  des  anciens  jà  cÈ^és  ,  qui  demeu- 
reront établis  es  lièges  &  reiTorts  qui 
pourront  être  par  eux  optes  ,  étant  & 
féjournant  es  villes    de  Paris  ,  &  es 
autres  villes  efquelles  font  établies  les 
Chambres  de  nos  Comptes  ôc  Tréfor  y 
Se  nos  Cours  des  Généraux  de  la  juf- 
tice  de  leurs  charges  ,  tréforeries   ôi 
généralités  ,  entren^nt  efdites  ChaiTt- 
bres  de  nofdits  Comptes  ,  Tréfor  , 
Cour  des  Généraux  aux  heures  accou^ 
tumées  ,  pour  faire  les  remontrances, 
avifer    ôc    avertir  nofdits   Gens   des 
.Comptes ,  Tréfor  ôc  Généraux ,  des. 
chofes  qu'ils  verront  être  néceflaires. 
en  oyant  les  comptes  y  oii  traitant  au- 
tres affaires  de  leurs  charges  j  &  aurj- 
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ront  lieu  ,  voix  &  opinion  ,  ainfi  que 
hs  Tréforiers  Se  Généraux  anciens 
avoient  efdits  lieux  &  Cours. 

Tous  iTkandemens  &:  acquits  qui  fe 
fouloient  adrefTer  auxdirs  Tréforiers 
êc  Généraux  anciens  refpedtivement , 
feront  adrelTés  à  chacun  Tréforier  gé- 
néral pour  le  regard  de  fa  charge  , 
&:  par  eux  vus  3c  vérifiés ,  coiifentis 
ou  modifiés ,  ainfi  qu'ils  verront  être 
à  faire  pour  notre  bien  ,  profit  de 
utilité. 

Voulons  que  chacun  defdits  Tré- 
foriers généraux  ainfi  établis  ,  réfidant 
êc  demeurant  audit  fiege  ôc  reflorc  de 
généralité ,  jouifTe  de  tous  &c  chicuns 
privilèges ,  concédions  &  exemptions 
d'emprunts  &  tailles  ,  odrois  &:  folde 
de  ville  ,  ban  &  airiere-ban  ,  de  gé- 
néralement de  tous  honneurs ,  piéro- 
fatives  ,  prééminences  ,  droits  ,  pro- 
ts  5  revenus ,  libertés  ,  franchifes  Se 
grâces  ,  defquelles  ont  ufé  &  accou- 
tumé de  jouir  lefdits  Tréforiers  de 
îrance ,  Se  Généraux  de  nos  Finances 
-anciennement  créés;  Se  lefquelles  >en 
tant  que  befoin  feroit  ,  Nous  leur 
avons  de  nouvel  données  Se  concé- 
-4çç§^  doxuioiis  Se  concédons ,  Se  telles 
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ôc  femblables  que  les  ont  nos  oiSciers 
domeftiqiies  6c  commenfaux. 

Si  pour  quelque  tems ,  &  pour  au- 
cunes affaires  néce flaires  ,  Nous  nous 
voulions  fervir  d'aucuns  defdics  Tré- 
foriers  généraux  en  notredit  Confeil 
privé  5  8c  près  de  notre  perfonne ,  oa 
en  aatres  nos  affaires ,  hors  le  relTort 
de  leui'fdites  tréforeries  8c  générali- 
té ,  en  ce  cas  leur  fera  par  nous  baillé 
difpenfe ,  avec  pouvoir  de  commettre 
8c  fubdéléguer  par  eux  quelque  bon 
perfonnage  pour  vaquer  à  ce  que  dc^- 
fus  5  ce  que  nous  leur  enjoignons  de 
faire. 

Nous  avons  révoqué  8c  révoquons 
toutes  8c  chacunes  les  compofitioiis  ci- 
devant  faites  avec  aucuns  de  nofdits 
■Receveurs  généraux  ,  pour  ra^fon  da 
recouvrement  8c  port  des  deniers  de 
leurs  charges  ,  lelquels  recouvrement 
8c  port ,  Nous  avons  ordonné  8c  or- 
donnons être  dorénavant  vus  ,  taxés 
6c  arrêtés  par  le  Tréforier  général  éta- 
bli au  (loge  de  chacune  recette  géné- 
rale 5  ainfi  qu'il  eft  porté  par  cette 
notre  prcfente  ordonnance. 

Et  au  furplus  av  >ns  enjoint  &  en-^ 
joignons  auxdits  Tréfoiiers  généraia$ 
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&  à  tous  nos  Officiers  de  nos  Finaii* 
ces ,  d'obferver  &c  garder  étroitement 
toutes  les  ordonnances  par  ci-devant 
faites  ,  tant  à  Coignac  qu'ailleurs, 
pour  le  fait  de  nofdites  Finances  ,  ôc 
reddition  des  comptes  de  nofdits  Of- 
ficiers comptables,  fors  &  réfervé  en 
ce  où  il  fera  dérogé  par  ladite  préfente 
ordonnance. 

Avons  ordonné  Se  enjoint ,  ordon-; 
nons  ôc  enjoignons  auxdits  Tréibriers 
généraux  anciens  ,  ôc  par  ci  -  devant 
créés ,  de  bailler  à  ceux  qui  feront  par 
nous  pourvus  defdites  tréforeries  ôc 
généralités    nouvellement  créées  ,  Ôc 
qui  ne  feront  par  eux  optées  Ôc  retenues, 
les  doubles  dûment  collarionnés   aux 
originaux  des  états  ,  regiftres   Ôc  dé- 
partement qui  leur  feront  néceffaires 
pour  les  inftruire  ,  ôc  avoir  connoif^ 
lancc  de   la  valeur    des  recettes   ôc 
charges    comptables  ,   qui  feront   du 
leiïbrt  de  la  recette  générale  ,  en  la- 
quelle ils  feront  refpedivement  établis, 
enforte  ôc  manière  que  chacun  d'eux , 
tant   ancien  que   de    nouveau   créé , 
puiiïe  particulièrement  ôc  divifément 
exercer  fa  charge ,  ôc  faire  dreflèr  l'état 
^e  ce  que  fon  Receveur  génu^ral  aura  i 
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recevoir ,  &:  de  ce  que  chacun  Rece- 
veur particulier  lui  devra  payer,  Refaire 
6>c  dreiïer  toutes  commiflions  nécef- 
faires  ;  &  à  la  fin  de  chacune  année  faire 
Ictat  au  vrai  dudic  Receveur  particu- 
lier 5  ou  autres  Officiers  comptables 
de  fa  chj.rge ,  pour  icelui  rendre  fur 
fon  compte. 

Lesdits  Tréforiers  de  France  Se  Gé- 
néraux anciens  ,  enfemble  le  Général 
de  Bret  igne ,  auront  &  prendront  leur:, 
vie  durant  ,  &  tant  qu'ils  tiendront 
leurfdits  offices ,  les  gages  ,  penfions 
&  bienfaits  qu'ils  ont  de  préfent  à 
caufe  de  leurfdits  offices,  à  la  charge 
toutefois  d*actoniplir  les  chofes  con- 
tenues en  cefdites  prcfentes  ,  &  en 
faire  apparoir  par  leurfdits  procès-ver- 
baux ,  &  opteront  pour  leur  tréforerie 
&  généralité  tel  (iege  de  recette  gé- 
nérale de  leur  reflTort  &  étendue  qu'ils 
voudront  ,  &  à  faire  ladite  option  , 
ledit  Tréforier  fera  préféré  au  Géné- 
ral ,  comme  étant  le  premier  de  plus 
ancien  officier  créé  ;  &  après  que  lef- 
dits  quatre  Tréforiers  généraux  auront 
opté  ,  nous  pourvoirons  de  tels  per- 
fonnages  que  bon  nous  femblera  aux 
fix  autres  offices  de  Tréforiers  gêné- 
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raux  établis  en  chacune  des  autres  Re- 
cettes génétales  ,  lefquelles  n'auront 
été  ainfî  chargées  &  optées. 

Chacun  defJits  Tréforiers  géné- 
raux nouvellement  créés  ,  qui  fera  par 
nous  pourvu  defdits  offices  efdics  fie- 
ges  non  optes  ,  enfemble  leurs  fuc- 
cejGTeurs  auxdits  offices  ,  auront  Sc 
prendront  la  fomme  de  deux  mille 
cinq  cens  livres  tournois  par  chacun 
an  pour  leurs  gages  &  chevauchées , 
avec  les  droits  &c  prééminences ,  pri- 
vilèges ,  franchifes  ,  libertés  ,  hon- 
neurs &c  pouvoirs  ci-devant  dits ,  dont 
ont  ufé  &  ufent  encore  de  préfent  lef- 
dlts  Tréforiers  de  France  éc  Généraux 
anciens  ,  &  qui  davantage  leur  font 
attribués  par  la  préfente  création  ôc 
éredion  ,  &  defquels  gages  &  che- 
vauchées Nous  entendons ,  voulons  & 
ordonnons  qu'ils  foient  payés  par  cha- 
cun quartier  par  leur  Receveur  géné- 
ral établi  en  leur  tréforerie  de  généra- 
lité 5  en  vertu  de  ce  préfent  Edit ,  Se 
par  leurs  iîmples  quittances  ,  rappor- 
tant lefquelles  avec  lefdits  procès- 
verbaux  dont  ils  font  chargés  ,  Nous 
Voulons  lefdits  gages  être  palTés  & 
alloués  es  comptes  defdits  Receveurs 


POUR  lEs  Trésoriers.  4J 
refpedlivement,  par  nos  amés  &  fiaux 
les  Gens  de  nos  Comptes. 

Toutes  ôc  quantes  fois  que  lefdits 
Tréforiers  de  France  Ôc  généralités 
anciennes  ,  enfemble  celle  de  Bre- 
t.agne  ,  ou  aucunes  d'icelles  ,  vaque- 
ront ,  foit  par  mort  ,  réfignation  ou 
forfaiture ,  les  gages ,  penfions  ,  bien- 
faits qu'ils  prennent  de  préfent ,  ôc  à 
feux  délaifTés  pour  leur  vie  durant  par 
cette  notre  préfente  ordonnance ,  créa- 
tion Se  éreâion  ,  folent  lois  réduits  à 
ladite  fomme  de  deux  mille  cinq  cens 
livres  tournois  pour  chacun  d'iceux.  Et 
aullî  voulons  que  là  où  nous  aurions 
accordé  par  ci-devant  aucunes  furvl- 
vances  d'aucunes  defdites  tréforeries 
de  France  &  généralités ,  que  lefdites 
furvivances  auront  lieu  pour  le  regard 
du  CiQoQ  qui  fera  opté  par  icelui  qui 
aura  réfigné  à  ladite  furvivance ,  Se  à 
la  charge  aulîî  que  quand  le  titre  d'au- 
cuns defdits  oflices  réfervés  ôc  rcfignés 
à  furvivance  ,  fera  dévolu  à  celui  qui 
en  a  la  réferve  Se  furvivance  ,  qu'il 
îiD  prendra  plus  que  ladiue  fomme  de 
deux  mille  cinq  cens  livres  tournois, 
pour  tous  gages ,  bienfiits  Se  chevau- 
chées ,  ain(î  que  les  nouveaux  créés, 
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Pour  ce  que  le  Général  de  iios  H- 
nances  ,  établi  en  Guyenne  y  qui  de- 
meurera par  cette  notredire    ordon- 
nance ét.ibli  au  fiege  Se  refTort  de  la 
recette  générale  d'Agen ,  au  titre  6c 
généralité  du  Tréforier  général  de  nof- 
dites  Finances  ,  n'a  eu  par  ci-devant , 
Se  n'a  de  préfent  que  quinze  cens  li- 
vres tournois  de  gages  par  chacun  an  ; 
femblablement  le  Général  dé  nos  Fi- 
nances en  Bourgogne  &  BrelTe  ,  qui 
demeure  femblablement  «tabli  au  fiege 
Se  relTort  de  la  recette  générale    de 
Dijon  5  n'a  que  la  fomme  de  feize 
cens  livres  tournois  ,  pour   gages  Se 
penfion  auflfi  par  chacun  an  :  à  cette 
caufe  de  pour  les  égaler  Ôe  rendre  tous 
pareils  ,  avons  ordonné  de  ordonnons 
que    chacun     defdits    Tréforiers     de 
Guyenne  ôc  Bourgogne ,  aura  ,  pren- 
dra Ôe  percevra  dorénavant  par  chacun 
an  pareille  fomme  de  deux  mille  cinq 
cens  livres  tournois  ,  pour   gages  Se 
chevauchées  ;  Se  néanmoins  avon'î  pa- 
reillement ordonné  que  lefdits    Tré- 
foriers de  France  généraux  Se  anciens , 
femblablement    ceux     de    Guyenne , 
Bretagne   Se  Bourgogne  ,  Se  pareille- 
ment ceux  qui  feront  pourvus  defdits 
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©ffices  de  Tréforiers  généraux  nou- 
vellement établis  &  créés  ,  feront  te- 
nus prendr€  lettres  de  nous  refpecti- 
vement ,  tant  du  lieu  où  ils  demeure- 
ront établis  ,  fuivant  leur  option  ,  que 
de  leur  provifion  3c  augmentation  de 
gages  5  èc  autres  grâces  que  nous  en- 
tendons faire  à  aucuns  d*eux  ,  tant 
anciens  que  nouveaux  j  &  jufqu'à  ce 
ce  jouiront  refpedivement  deleurfdits 
gages  anciens  ,  ne  de  ceux  qui  leur 
feront  baillés  a  aucun  d^eux  en  crue 
ôc  augmentation^ 

Et  au  regard  de  l'Office  de  Géné- 
ral &  du  corps  &  collège  de  la  Cham- 
bre de  nos  Comptes  établie  à  Blois , 
Bc  fous  l'autorité  defquels  fe  rcgilfent 
êc  gouvernent  les  terres  &  feigneuries 
qui  .ont  appartenu  aux  Ducs  d*Orléans 
nos  prédéceffèurs  ,  qui  ;ie  font  de 
^apanage  de  France  :  pour  bonnes  ôc 
grandes  caufes  ,  avons  voulu  &c  or- 
donné ,  voulons  &c  ordonnons  qu'elles 
demeurent  établies ,  ainfi  qu^elles  ont 
été  par  ci-cevant ,  Ôc  font  encore  de 
préfent  avec  toute  Cour  &  Jurifdic- 
tion  ,  relTort  &  connoiiTance  ,  qui  leur 
*  appartenu  &  appartient  ,   ôc   que? 
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leurs  gages ,  droits ,  penlions  &  bien- 
faits ,  tels   qu'ils  les  ont  de  préfent , 
leur  feront  continués  &  entretenus. 
Si  donnons  en  mandement ,  &€• 


E  D  IT  du  mois  de  Septembre  1552  j 
touchant  les  fonclions  ^  rangs  j  au" 
torïté  &  pouvoir  des  Tréforiers  de 
France  &  Généraux  des  Finances* 

STx  E  N  R  I  5  par  la  grâce  de  Dieu  , 
Roi  de  France.  Salut  K  A  tous  préfens 
6c  à  venir  ,  &c. 

Av  ONS  par  l'avis  &  délibération  des 
Gens  de  notre  Confeil  privé  ,  voulu , 
ftatué  &  ordonné  ,  vouions  ,  ftatuons 
&:  ordonnons  ce  qui  s'enfuit. 

E  T  premièrement  ,  que  les  Rece- 
veurs de  nos  aides  &  tailles  pourront 
par  chacun  quartier  muer  &  changer  ^ 
fi  bon  leur  femble  ,  les  départemens 
des  fergens  de  nofdites  aides  &c  tailles, 
enforte  &  manière  que  celui  qui  aura 
vaqué  aux  exécutions  qu'il  aura  con- 
venu faire  en  l'un   d«s  endroits  01^ 
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quartiers  de  ladite  recette  ,  pour  faire 
apporter  es  mains  de  nofdics  Rece- 
veurs nos  deniers ,  dont  les  termes  de 
payement  feront  échus ,  n'y  fera  en- 
voyé ,  ne  pourra  vaquer  au  même  en- 
droit pour  les  deniers  qui  nous  feront 
dus  pour  le  terme  &  quartier  enfuivanr. 
Toutes    &  chacunes  les  penfions 
données  &  concédées  d'ancienneté  à 
nos   officiers  ordinaires  ,  pour  raifon 
de  l'exercice  de  leurfdits  offices  8c  fup- 
plément  de  leurs  gages ,  ou  données  à 
autres  perfonnes   à   raifon  d'offices , 
éteintes    &  fupprimées  ,  leur  feront 
payées  &  continuées  ]  Ôc  femblable- 
ment  feront  payés  les  dons  ,  penfions 
i&  bienfaits  ,  faits  à  hôpitaux  6c  gens 
de  religion   pour  l'entretenement  du 
fervice  divin  ,  &  fubvenir  à  leur  pau- 
vreté Ôc  néceffité  ,  ôc  autres  œuvres 
piteufes,  &  ainfi  qu'ils  leur  font  or^ 
donnés.  Et  au  refle  ,  voulons  Ôc  enten- 
dons 5  qu'au  commencement  pour  Iç 
tems  de  chacune  année  ,  &  à  com- 
mencer en  l'année  prochaine  ,  nous 
foient  envoyés  par  chacun  de  nos  Tré-.- 
foriers  généraux  refpedtivement,  états 
particuliers  &  au  vrai ,  fignés  de  leurs 
mains  ;^  de  tous  dons  ôc  bienfaits  ,  que 
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Nous  de  nos  prédécefTeurs  avons  faits 
en  aliénant  &  mettant  hors  nos  mains 
(  foit  à  vie  ou  autre  tems  )  des  pièces, 
membres  ôc  portions  de  notre  do- 
maine ,  la  valeur  annuelle  d'iceux  ,  les 
noms  ôc  furnoms  de  ceux  qui  en  jouif- 
fent  ,  Se  les  caufes  :  auquel  état  auflî 
ils  feront  chapitre  à  part  des  dons  , 
penfions  ôc  bienfaits  ,  que  Nous  ou 
nofdits  prédécelTeurs  avons  faits  fur 
îiofdits  domaine ,  aides  ôc  gabelles  ôC 
autres  revenus ,  limités  ôc  reftreints  i 
fomme  d'argent ,  lefquels  feront  di- 
minués ôc  rabattus  de  la  première  va- 
leur de  nos  finances  ;  Ôc  laifleront  jouir 
les  donataires  defdits  domaine  ,  aides 
ou  gabelles ,  en  percevant  kfdits  bien-» 
faits  ,  dons  ôc  penfions  ,  jufqu*à  ce 
qu'ils  ayent  reçu  autre  état ,  figné  de 
Nous  ou  de  l'un  de  nos  Secrétaires  de 
nos  Finances  ,  déclaratif  de  nos  vou- 
loir ôc  intention,  fur  la  jouiflance  que 
Nous  entendons  5  que  lefdits  donataires 
Se  percevans  dons  ,  penfions  ôc  bien- 
faits de  nous  fur  lefdits  domaine, 
aides  ôc  gabelles  en  ayent  par  chacun  , 
en  quoi  n'entendons  aucunement  être 
compris  ceux  qui  jouiffent  defdits  do- 
inaine,  gabelles  ôc  autres  nos  revenus 

pour 
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pour  engagement  5  &  pour  prix  d'ar- 
gent reçu  d'iccLix.  Et  feront  envoyés 
par  chacun  an  aux  Gens  de  nos  Comp- 
tes 5  les  doubles  defdits  états  ;  à  ce 
qu'ils  ayent  connoiflance  ,  s'il  y  aura 
aucune  tranfgreflîon  &c  jouilTance  déf- 
aites chofes  contre  notre  vouloir  de 
intention. 

Avons  ordonné  éc  ordonnons ,  que 
dorénavant ,  à  commencer  au  premier 
jour  de  Janvier  prochainement  venant, 
tous  nos  Receveurs  de  nos  domaine , 
aides  ,  tailles  ,  équivalens  ,  fermiers 
&  tous  autres  Officiers  comptables  , 
étant  es  limites  &  relïbrt  de  chacune 
de  nos  regettes  générales  ,  &  autres 
perfonnes   qui  y   feront   demeurans , 
lefquels  ont  ou  auront  ci-après  à  four- 
nir de  bailler  deniers  de  nos  Finances 
efdites  recettes  générales ,  chacun  en 
fon  regard  ,  [foie  qu'ils    procèdent  de 
nofdites  Finances  ordinaires    ou  ex- 
traordinaires 5  'décimes ,  contributions 
de  villes ,  Se  autres  quelconques ,  fui- 
vant  5  Se  ainfi  qu'il  eft  contenu  en  l'or- 
donnance faite  a  Coignac  ,  le  feptieme 
jour  de  Septembre  1 542. ,  apporteront 
es  lieux  Se  villes  efquellçs  font  établies 
iiofdires  recettes  générales  à  leuri  périls 
//.  Partie,  G 
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^  fortunes  ,  &  mettront  rerpe<!tiv«* 
ment  par  chacun  terme  ou  quartier, 
es  mains  de  nos  Receveurs  généraux  > 
tous  &  chacun  les  deniers  Se  valeurs 
de  leurs  recettes  &  fermes ,  dont  aura 
été  fait  état  audit  Receveur  général , 
fauf  toutefois  que  chacun  de  nofdits 
Trcforiers  généraux  ,  pour  le  regard  de 
fa  charge  ,  appelle  avec  lui  Tun*  des 
Maîtres  de  nos  Comptes ,  es  lieux  ou 
;il  y  a  Chambre  des  Comptes ,  &  es  au- 
tres lieux  l'un  de  nos  Juges  ordinaires 
préfens  refpe6bivement  nos  Procu- 
reurs, compofera  ,  ou  fera  taxe  raifon^ 
iiai3le  ,  Cl  faite  n'a  été  ,  à  ceux  de  nof- 
dits Receveurs  -  fermiers  n  ou  autres 
perfonnes  qui  n'étoientfujettes  au  porc 
defdits  deniers ,  &  à  ce  que  deffus 
auparavaqt  notre  préfente  ordonnance, 
de  la  fomme  qu'ils  trouveront  raifon- 
nable  pour  lefdits  frais  &  voitures  , 
par  chacun  quartier  &  terme  que  les^ 
payemens  de  nofdits  '  deniers  éché- 
ront  ;  &  laquelle  compofition  aind 
,faite.  Nous  avons  dès  a  prefent ,  comme 
pour  lors  eue  ,  ôc  avons  pour  agréable, 
ôc  icelle  validée  &  autorifée,  validons 
&  autorifons  par  ces  préfentes ,  comme 
û  elle  avoit  été ,  &:  étoit  faite  par  Nous 
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•mêmes ,  ôr  par  nos  acquits  &  mande- 
mens ,  demeurant  au  fiirplus  notredit 
Edit  5  fait  à  Coignac ,  en  fa  force  dc 
vertu. 

A  LA  fin  de  chacun  quartier  ,  cha- 
cun de  nofdits  Receveurs  particuliers 
baillera  à  chacun  de  nofdits  Receveurs 
généraux  l'état  de  fa  recette  Ôc  dépenfc 
dudit  quartier  échu  j  8c  avertira  no- 
tredit Tréforier  général  des  mande- 
mens  portant-qaittances ,  levés  fur  lui 
par  le  Tréforier  de  notre  Epargne  ,  ou 
autres  mandemen^  ,  acquits  &  ref- 
criprions  dudit  Tréforier  de  notre 
Epargne ,  &  à  la  fin  dudit  état ,  fera 
déclaration  féparément  en  un  chapitre 
diftind  des  reftes  qui  lui  font  dûs ,  Se 
par  qui  ,  afin  que  notredit  Tréforier 
général  y  puiffe  pourvoir. 

Tous  mandemens  ,  Lettres  paten- 
tes &  commilîions  concernant  le  fait 
de  nos  Finances ,  dont  l'exécution  '  fe 
devra  faire  au  -  dedans  la  charge  de 
chacun  de  nofdits  Tréforiers  généraux, 
foit  que  ladite  exécution  s'adreffe  à 
eux  ,  ou  à  autres  nos  Officiers  Ôc  per- 
fonnes ,  leur  feront  envoyées  &  por- 
tées pour  les  tenir ,  fi  l'exécution  dé- 
fQïià  d'eux  ,  ou  les  diftribuer  ,  &  en- 

Cij 
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voyer  à  nofdits  Officiers  ou  autre^ 
perfonnes ,  auxquelles  l'adrefTe  de  exé^ 
cution  en  fera  commife. 

En  toutes  adreffes  de  Lettres  de 
commiflîons  &  mandemens  ,  parties 
aiTemblées  6c  convocation  ,  nofdits 
Tréforiers  feront  préférés  ,  &  précé- 
deront en  ordre  ,  rang  6^  aflîetçe  nos 
Jvlaîtres  d'hôtel  ,  Echanfoiis* ,  Pane- 
tiers  6ç  Varlets  tranchans ,  ôc  les  per-r 
fonnes  fingulieres  des  Maîtres  de  nos 
Comptes  ,  &  de  nos  Confeillers  en 
nos  Cours  de  Parlement ,  ceux  de  la 
Juftice  de  nos  Aides  ôc  de  notre  Tré- 
for  ,  pourvu  toutefois  que  nofdite^ 
Cours  &  Chambres  de  nos  Comptes 
Xie  foient  coîlégialement  afTemblées  , 
auquel  cas  les  Collèges  de  nofdites 
Cours  de  Parlement,  Chambres  de  nos 
Coniptes ,  Se  Généraux  de  la  Juftice , 
précéderont  nofdits  Tréforiers  gêné-* 
raux  5  aufïî  les  Préfîdens  de  noidites 
Cours  5  Chambres  des  Comptes  ,  ôc 
les  Généraux  de  notre  Juftice  ôc  Mon- 
îioies  5  précéderont  nofdits  Tréforierç 
généraux, 

î^osDïT3  Tréforiers  généraux  pour-* 
font  faire  les  taxations ,  ainfî  ôc  pout 
Jes  fpmx^s  (ju'ils  oj^t  acçoiiitmné ,  ^ 
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Jouxte  le  pouvoir  qu'ils  en  ont ,  &c 
icelles  alîîgner  fur  les  Receveurs  par*" 
ticuliers  de  leurs  charges ,  pourvu  tou- 
tefois que  lefdites  taxations  foient  faites 
auxdits  Receveurs  particuliers  ,  ou  au- 
tres Officiers  ^  dont  les  gages  font 
employés  en  leurs  états ,  ou  pour  af- 
faires dépendantes  de  leurs  états  Ôc 
offices.  Et  quant  à  celles  qui  feront 
faites  pour  autres  caufes ,  Se  qui  con- 
cerneront autres  nos  affaires  ,  Nous 
voulons  Se  entendons  qu'elles  foient 
faites  fur  nos  Receveurs  généraux  de 
chacune  charge  ,  fans  ce  que  iceux 
Tréforiers  généraux  puiifent  icelles 
alTigner  Se  faire  payer  fur  autres  nos 
Receveurs  Se  Comptables  que  ceux  de 
leur  refTort  Se  département  ;  Se  feront 
tenus  nofdits  Tréforiers  généraux  en 
la  lin  de  nos  procès-verbaux  ,  qu'ils 
feront  tenus  envoyer  en  notre  Cham- 
bre des  Comptes ,  faire  état  Se  décla- 
ration de  toutes  lefdites  taxations 
qu'ils  auront  faites  par  chacune  année, 
foit  fur  Receveurs  généraux  ou  par- 
ticuliers. 

No  s  DIT  s  Tréforiers  généraux  ,  fui- 
vant  l'Edit  de  leur  création  ,  n'auront 
aucujies   taxa|;io|is  ou  jGilaires ,  pour 

C  iij 
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rexécution  des  tommiirions  Sc  autre» 
affaires ,  auxquelles  ils  vaqueront  ait- 
dedans  des  détroits  &  limites  de  leur- 
dite  tréforerie  générale  ,  faj.if  toutefois 
à  nous  à  ufer  d'autres  bienfaits  envers 
eux ,  félon  le  mérite  de  leurs  fer  vie  es.  ^ 
Et  au  regard  de  la  remontrance  qu'ils 
nous  ont  faite ,  afin  de  les  décharger 
en  partie  de  la  continuelle  réfidence , 
à  laquelle  nous  les  avons  aftreints  par 
notre  Edit,  Nous,  ayant  égard  à  icelle  , 
leur  avons  permis  &  permettons  va- 
quer hors  le  tems  de  guerre  &  né* 
celTîté  d'affaires  ,  &c  durant  les  mois 
d'Odobre  ,  Nov&mbie  &  Décembre  , 
en  leurs  privées  Ôc  particulières  affai- 
res ,  foit  en  leurs  maifons  ,'  ou  ail- 
leurs ,  ou  bon  leur  femblera ,  hors  les 
limites  Sc  étendue  de  leurfdites  char- 
ges 5  pourvu  qu'ils  faffent  très-étroite- 
ment   leur  réfidence   le    furplus    du 
tems ,  ôc  qu'ils  commettent  en  leurs 
lieux  ôc  places  durant   lefdits    mois 
d*Oâ:obre ,  Novembre  ôc  Décembre  , 
quelque  perfonnage  notable  ,   décent 
Ôc  de  bonne  vie ,  dont  ils  feront  ref- 
ponfables ,  lequel  durant  leurdite  ab- 
fence  ,  fera  procès-verbal  ,  exécutera 
êc  accomplka  toutes  ôc  chacunes  les 
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cîiofes  qui  leur  font  prefcrites  paf 
l'Edit  de  leurdite  création ,  &  commd 
feroient  ,  ou  faire  pourroient  ,  s'ils 
étoient  en  perfonne  ,  &:  en  feront 
apparoir  à  nos  Gens  des. Comptes, 
lefquels  autrement  n'alloueront  leurs 
gages  ,  chevauchées  &  bienfaits ,  eu 
quelque  façon  ôc  manière  que  ce  foit  > 
quelque  difpenfe  qu'ils  ayentoupuif- 
lent  obtenir  de  Nous. 

Nous  leur  avons  permis  8c  per* 
mettons  faire  leurs  vintations  &  che- 
vauchées au-dedans  de  leurfdites  char- 
ges j  chacun  eu  regard  en  tel  tems  &: 
faifon  qu'ils  verront  être  plus  à  propos 
pour  l'utilité  de  nos  affaires  ,  en  com- 
mettant au(îi  toutefois  par  eux  durant 
le  tems  de  leur  abfence  ,  que  pourra 
durer  leur  féjour  efdites  chevauchées , 
comme  dit  eîl  ci-deflfus ,  &  ainfî  qu'or- 
donné leur  eft  par  ledit  Edit  de  leur- 
dite  création. 

Voulons  Se  entendons  que  nofdits 
Tréforiers  généraux  ayent  es  Bureau^ 
de  notre  Chambre  des  Comptes ,  Juf- 
tice  de  nos  Aides  à  Paris ,  ôc  autres 
lieux  où  il  y  a  pareils  Collèges  &c  Ju- 
rifdidtions  ,  l'afliftance  ,  ordre  ,  rang 
&  place  honorable  ,  voix  Se  opinion 

C  iv 
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délibérative  ,  félon  &  ainfî  que  Ie§ 
quatre  anciens  Tréforiers  de  France 
6c  Généraux  de  nos  Finances  en  ont 
ci-devant  ufé.  Et  pareillement  quand 
nofdits  Tréforiers  généraux  iront  à 
nos  Coursde  Parlement,  &  que  ce  fera 
a  jour  d'audience  ,  ils  auront  lieu  Se 
fiege  au  rang  des  Baillis  &  Sénéchaux  , 
&  au-defTus  d'eux  :  &  fi  c'eft  a  huis  ^ 
clos,  Ôc  qu'ils  foient  mandés  ,  ou  qu'ils 
auront  affaire  pour  nos  affaires,  les 
Gens  de  notredite  Cour  leur  bailleront 
lieu  &  place  honorable  ,  félon  leuc 
dignité ,  comme  eux  8c  leurs  prédé- 
ceflTeurs  ont  accoutumé. 

Chacune  année  expirée  ,  Se  un 
tnois  après  icelle  échue  ,  chacun  de 
nos  Receveurs  généraux  fera  tenu  de 
baillef  état  entier  &  au  vrai  à  fon  Tré*  - 
ibrier  général  ,  de  toute  la  recette  & 
dépenfe  de  ladite  année  expirée  ,  ôc  à 
lui'  exhiber  (  fi  befoin  eft  Se  fommés 
en  font  )  acquit  fervant  à  la  vérifica- 
tion de  ladite  recette  Se  dépenfe ,  SC 
icelui  étant  vu  Se  examiné  fommaire-" 
ment ,  nofdits  Tréforier  général  Se  Re- 
ceveur général  ,  en  chacune  de  nof- 
dites  recettes  générales  ,  feront  tenus 
en  envoyer  ui)  fîgné  d'eux  deux.  Se  un 
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feutre  femblable  aux  Gens  de  notre 
Confeil  prive ,  ôc  qu'en  iceux  feront 
déclarés  les  non  valeurs,  fi  aucunes 
en  y  a ,  les  caufes  pour  quoi  font  ave- 
nues 5  &  quelles  diligences  ont  été 
faites  pour  les  recouvrer. 

Voulons  de  ordonnons  que  tous 
deniers  cafuels  ,  lods  ,  ventes  ,  aubai- 
nes ,  reliefs  >  rachats  ,  quints  ôc  re- 
quints ,  &  autres  droits  feigneuriaux , 
amendes  des  jurifdidions  ordinaires  , 
forfaitures  &  confifcations  ,  ôc  tous 
autres  de  femblable  nature,  foient  dé- 
formais employés  aux  frais  de  juftice*, 
réparation  ôc  entretenement  de  nos 
maifons  ,  places  Se  châteaux  ,  ou  au 
rachat  de  notre  domaine ,  nonobftant 
quelques  dons  ôc  mandemens  que 
nous  en  puilîions  faire  ci-apiès,  en 
mandant  ôc  commandant  très-expref- 
fément*à  nofdits  Tréforiers  généraux 
de  ne  vérifier  dorénavant  aucuns  ac- 
quits ôc  dons  qui  foient  faits  en  ter- 
mes généraux. 

Avons  ordonné  &  ordonnons ,  que 
pour  l'année  à  préfent  courante  ,  les 
quatre  anciens  Tréforiers  de  France 
feront  les  états  de  tous  les  Receveurs 
Qidinaires  de  leurs  charges ,  félon  leurs 
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'limites  Se  dépaitemens  anciens ,  juf- 
qu'aux  derniers  jours  ôc  termes  qu'ont 
accoutumé  finir  lefdites  recettes  ordinai- 
res quife  trouveront  inclus  en  cette  dite 
préfente  année  j  Ôc  enfemblable  les  an- 
ciens Généraux  de  nos  Finances  ,  les 
états  de»  Receveurs  de  nos  aides, 
tailles  ôc  autres  officiers  comptables 
de  leurs  charges ,  &  ce  pour  cette  fois 
feulement ,  &  fans  ce  qu'il  foit  tiré  à 
conféquence  pour  les  autres  années 
fubféqu€ntes  ,  efquelles  nous  enten- 
dons l'Edit  de  la  création  de  nofdits 
Tréforiers  généraux  être  entretenu  ,  & 
les  états  de  nofdits  officiers  compta- 
bles ètie  par  eux  refpedivement  faits 
chacun  en  leurs  limites  ,  félon  qu® 
contenu  eft  par  notredit  Edit  de  leur- 
dite  création. 

Voulons  Se  ordonnons  que  nof- 
clits  Tréforiers  généraux  pourvoient 
aux  réparations  &  décorations  nécef- 
faires  des  lieux  efquels  avons  établi 
nos  fieges  préfidiaux ,  &  ce  des  deniers 
des  amendes  provenant  de  la  jurifdic- 
tion  préfidiale  attribuée  ,  tant  en  der- 
nier refTort,  que  provifion,  par  les  Edits 
de  la  création,  fur  lefquels  deniers 
aulîi  nous  entendons  que  nofdits  Tré- 
soriers généraux  pourvoient  aux  gref- 


POUR    LES    TÉ^lsÔRlERSé       5^ 

Eers  d'appeaux  de  chambres  &"  d'é- 
tudes 5  pour  retirer  commodément 
leurs  perfomies ,  clercs  ,  facs ,  regiftres 
&  papiers  au-dedans  du  pourpris  de 
ceinture  de  nos  Palais  ôc  Auditoires 
de  chacun  defdits  fieges  préfidiaux , 
ou  bien  les  accommoder  de  maifons 
de  louage  pour  l'exercice  de  leurrdites 
charges ,  &  au  plus  près  defdites  Au- 
ditou'es  que  bonnement  faire  fe  pourra. 
Pour  ce  qu'il  n'eft  rien  fi  favorable 
que  retirer  &  réunir  à  notre  domaine , 
les  pièces ,  membres  ôc  portions  qui 
en  ont  été  diftraites  Se  démembrées  , 
avons  voulu  Se  ordonné  ,  voulons  Se 
ordonnons  5  fuivant  ce  qui  nous  a  été 
remontré  par  nofdits  Tréforiers  gé- 
néraux 3  qu'appelés  refpedivementnos  -. 
Procureurs  en  la  jurifdidion  ordinaire,  \ 
ou  fur  le  fait  de  nos  aides  ,  Se  chacun 
d'eux  pour  le  regard  de  leurs  charges , 
ils  fanent  proclamer  le  bail  à  ferme 
des  pièces  ,  membres  Se  portions  de 
notre  domaine  ,  greffes  qui  ne  font 
en  titre  d'office  ,  aides  Se  gabelles ,  Se 
tout  autre  revenu  &  chofes  aliénées 
ou  engagées  à  rachat  perpétuel ,  &  ou 
ils  trouveront  preneurs  ,  fermiers  Sc 
«nchérilTeurs ,  qui  voudront  rembour- 

C  vj 
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fer  le  fort  du  principal  &  loyaux-coût^ 
dlcelles  aliénations  auxdits  acheteurs , 
à  la  charge  de  jouir  par  lefdits  pre- 
neurs du  revenu  defdites  chofes  ainfi. 
aliénées  au  titre  deifus  dit ,  jufqu'au 
tems  &r terme  de  douze  ans  ou  envi- 
ron 5  ou  autre  moindre  tems  ,  &  au- 
deflfous  qu'il  fera  convenu  ôc  accordé 
par  nofdits  Tréforiers  généraux ,  nof-* 
dits  Procureurs  préfens  &  confentans , 
chacun  en  fon  endroit  &  regard  ,  & 
auflî  à  la  charge  qu'après  que  ledit 
tems  de  douze  ans ,  ou  autre  moindre 
tems  convenu  &  accordé  fera  pafTé  ôc 
expiré  ,  icelles  pièces  &c  membres  de 
notredit  domaine  ,  aides  ,  gabelles  , 
fermes  &  chofes  aliénées ,  feront  réu-, 
nies  ôc  retourneront  franchement  à  la 
table  de  notredit  domaine  &c  cou- 
ronne 5  ainfi  qu'elles  avoient  été  au- 
paravant ,  Ôc  fans  aucune  chofe  en 
débourfer  par  nous.  En  ce  cas ,  Nous 
avons  permis  &  permettons  à  nofdits 
Tréforiera  généraux  ,  préfens  nofdits 
Procureurs  ,  chacun  en  fon  regard ,  de 
faire  bail ,  délivrance  &  adjudication 
audit  titre  de  ferme ,  pour  ledit  tems 
ëc  terme  de  douze  ans  &  au-delfous  , 
defdites  chofes  ainfi  aliénées  êc  a\ix 
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charges  deflfus  dires  *,  lefquels  baux  qui  ' 
auront  ainfi  été  &  feront  par  eux  faits. 
Nous  avons  dès  à  préfent  ,  comme 
pour  lors  validés  &  autorifés  ,  vali- 
dons ôc  autorifons  par  cefdites  pré- 
fentes. 

Suivant  autre  remontrance  à  nons 
faite  par  nofdits  Tréforiers  généraux  ,' 
avons  voulu ,  ftatué  &c  ordonné  ,  vou- 
lons 5  ftatuons    &   ordonnons   qii'iîs^ 
faflènt  à  fon  de  trompe  &  cri  public, 
par  affiches  ou  ajournemens ,  appeler 
pardevant  eux  tous  ceux  de  celles  qui 
tiennent  ,  poffedent  Se  occupent  au- 
cunes pièces  ,  membres  ,  greffes  qui 
ne  font  en  offices ,  ôc  autres  portions 
de  notredit  domaine  &  de  notre  cou- 
ronne 5  enfemble  de  nos  aides ,  fer- 
mes 5  gabelles  ôc  revenus  ,   le    tout 
audit  titre  de  rachat  ôc  réméré  perpé- 
tuel 5  félon  les  venditions  qui  en  ont 
été  faites  par  Nous  ou  nos   prédécef- 
feurs  5  ou  les  commiffaires  à  ce  dépu- 
tés :  qu'ils  ayent  à  informer  nofdirs 
Tréforiers  généraux  ôc  Procureurs  ref- 
pedtivcment ,  des  titres  par  écrit  aux- 
quels ils  les  poffedent,  ôc  quelle  fcrmme 
lefdites  choies  leur  valent  par  chacun 
jn  j>  foit  flu'ils  Ja  tieniienç  en  1«^J:^ 


îBains  ^  6c  en  ufent  pour  leur  vivre  , 
ou  qu'ils  en  ayent  ferme  ,  loyer  ou 
penfi on  d'argent ,  auquel  cas  ils  feront 
tenus  exhiber  à  nofdits  Tr-éforiers  gé- 
néraux Ôc  Procureurs ,  chacun  en  fon 
regard  ,  les  contrats  de  leurs  fermes , 
ôc  affirmer  que  lefdits  titres  &  baux  à 
ferme  contiennent  vérité ,  fans  iimu- 
lation  ôc  déguifement  ,  ou  contre  let- 
tre ,  pade  5  convention  ,  tradition  d'ar« 
gent  ou  promeffe  d'en  bailler  ,  ou 
chofe  équipollente ,  outre  ce  qui  eft 
contenu  par  la  lettre  dudit  bail  à  fer- 
me ainfi  exhibée  ,  Se  qu'ils  pourront 
vérifier  par  les  fermiers  defdites  chofes 
aliénées ,  Ôc  ce  que  par  eux  leur  ea 
fera  dépofé ,  dit  ôc  adminiftré. 

Si  ce  font  domaines  ou  greffes  qui 
tie  font  en  titres  d'offices  ,  aides ,  fer- 
mes ou  gabelles  ,  ou  autres  chofes  en- 
gagées par  Nous  ôc  nos  prédçcelTeurs 
ou  commiflfaires  à  ce  députés  ,  véri- 
fieront nofdits  Tréforiers  généraux  , 
nofdits  Procureurs  préfens  ,  quelles 
fommes  lefdits  acquéreurs  en  ont  bail- 
lées ôc  débourfces  ^  ôc  es  mains  de 
quel  officier  comptable  elle  eft  tom- 
bée ,  ôc  s'en  feront  exhiber  les  quit- 
faac es  ôc  autres  Ycrifications  valables» 
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Interrogeront  nofdits  Tréfoiriers 
généraux ,  nofdits  Procureurs  auHî  pré- 
lens  ,  lefdit$  acquéreurs  ou  ayans  caufe 
d'eux ,  il  lefdites  fommes  ont  été  réel- 
lement &  aduellement  baillées  en  pé- 
cune  nombrée  ,  &  fi  c'a  été  pour  les 
affaires  &  défenfes  de  notre  royaume  ', 
&:  caufes  contenues  es  Edits  fui*  ce 
faits  ,  Se  fous  couleur  defquels  ils  ont 
été  publiés  en  nos  Cours  de  Parle- 
ment ,  Chambres  de  nos  Comptes  &: 
ailleurs. 

^  Item  ,  les  interrogeront  aufîî  ,  fi  par 
moyen  ou  fans  moyen,  ilneleuraum 
point  été  précompté  fur  le  fort  prin-^ 
cipal  dudit  engagement  ,  quelques 
dettes  ou  autres  lommes  de   deniers 

Su'ils  ayent  prétendu  leur  être  dùeSj5<r 
ont  il  eut  été  levé  acquit  6c  baillé 
aflignation  fur  le  revenu  ordinaire  do 
notre  royaume ,  ou  fur  le  revenu  or- 
dinaire de  notre  domaine  ,  aides ,  ga- 
belles 5  fermes  ,  &  autres  chofes  en- 
gagés pour  la  néceifité  &  défenfe  de 
notredit  royaume. 

Item  ,  fî  confufément  lefdits  ache- 
teurs ont  baillé  deniers  conaptans ,  6c 
çn  fort  principal  ou  pour  parties  cj'i^ 
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Celui ,  de  l'achat  de  nofdits  domaines  ï 
.aides  ,  fermés  ,  gabelles  ou  autres 
chofes  5  lefdits  acquits  levés  pour  leur 
payement  de  leurfdites  dettes  &  le- 
vées ,  quittances  aux  Receveurs  géné- 
raux ou  Tréforiers  de  notre  Epargne  , 
ou  autres  0Hiciers  comptables  ,  es 
mains  defquels  par  moyen  ,  ou  fans 
moyen  ,  dévoient  tomber  les  deniers 
defdits  engagemens. 

Item  ,  n  les  dettes  qui  leur  ont  été 
précomptées  ,  &  pour  lefquelles  lef- 
dits acquits  auroient  été  levés   &  af- 
fignation  baillée  ,  étoient  pour  deniers 
baillés  &  nombres  comptans  pour  le 
bien  Se  défenfe  du  royaume  ,  ou  pour 
munition  de   guerre  ,  ou  legs  tefta- 
mentaires  ,  ôc  dons  faits  en  rémuné- 
ration  de  fer  vice   par   Nous  ou  nos 
prédécefTeurs  :  efquels  cas  entendons 
lefdits  contrats  &  aliénations  demeu- 
rer en  leur  force  &  vertu ,  fauf  toute- 
fois que  s'il  fe  trouvoit  fermiers  qui 
voululfent  prendre  les  chofes  engagées 
aux  titres  delfus  dits  ,  rembourfer  les 
acquéreurs  ,  Se  accomplir  les  charges 
&  conditions  devant  dites  ,  nofdits 
i'^j:ifforiefs  généraux  en  pourront  faire 
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bail  pour  le  rems  ,  &:  ainfi  que  des 
autres  chofes  ,  defquelles  leur  avons 
permis  &  ordonné  le  bail. 

Item  ,  fî  au  «contraire  du  contenu 
au  précédent  article  ,  lefdites  dettes 
ctoient  créées  pour  bagues,  joyaux ,  ta- 
pifTeries  ,  parties  d'argenterie,  draps 
d'or-  &  de  foie ,  ou  autres  marchan- 
difes ,  premier  que  procéder  aux  in- 
terrogatoires ,  enjoindront  &  fignifie- 
ront  nofdits  Tréforiers  généraux  aux- 
dits  acheteurs ,  &  perfonnes  tenant  8c 
poiïcdant  lefdites  chofes  aliénées  pour 
bagues  ,  joyaux,  tapifferies  ,  parties 
d'argenterie  ,  draps  d'or  ,  de  foie  ou 
autres  marchandifes  ,  qu'ils  ayent  à  leur 
dire ,  affirmer  &  déclarer  au  vrai  les 
chofes  fufiflitesjfans  rien  enccbr  ou  dé- 
guifer ,  &  ce  fur  peine  d'infamie,  d'ecre 
privé  des  états  ëc  offices  royaux  qu'ils 
tiendront  ;  perdre  ôc  confifquer  fans 
aucune  reftitution  ,  tout  le  droit  qu'ils 
pourront  prérendre  en  toutes  de  cha- 
cunes  les  chofes  à  eux  vendues  &:  en- 
gagées ,  comme  dit  eft ,  &  le  revenu 
qu'ils  en  auront  reçu  ,  feront  nofdits 
Tréforiers  généraux  ,  procès-verbal  d« 
ladite  fignification  &  injonétion. 

APR^às  qu'il  fera  dûment  apparu  d 
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nofdits  Tréforiers ,  de  nofdits  Procu- 
reurs par  confeflîon   de  parties  ,  té» 
moins ,  lettres  &  autres  preuves  &  do- 
cumens  ,  que  lefdites  venditions   & 
engagemens ,  ou  partie  d'iceux  ,  onc 
été  faits  diredtement  ou  indiredetnent 
par  moyen  ,  ou  fans  moyen  pour  caufe 
ou  vendition  de  bagues ,  joyaux ,  drap 
d'or ,  de  foie ,  partie  d'argenterie ,  ôc 
autres  telles    marcliandifes    pour    le 
payement  defquels  ,  acquits    avoienc 
été  levés  &  précomptés  au  fort  prin- 
cipal  defdits   engagemens  ou  patries 
d'iceux  3  de  fans  que  la  totalité  d'icelui 
prix  ait  été  baillée  en  pécune  nombrée 
&  deniers  complcans  ,  en  ce  cas  nofdits 
il'éforiers  généraux  faidront ,  &  met- 
tront 5  ou  feront  faifir  ôc  mettre  en 
notre  main  lefdits  domaine ,  aides  y 
gabelles ,  &  chofes  engagées  pour  fem- 
blables  caufes  &  marchandiles  ci-de- 
vant nommées ,  &  jufqu'à  la  concur- 
rence de  ce  qui  aura  été  baillé  au  paye- 
ment en  autres  efpeces  d'argent  comp- 
tant,  &  en  feront  prendre  &  recevoir 
le  revenu  par  nos  Receveurs  ordinai- 
res Se  de  nos  aides  ôc  magafms ,  chacun 
en  fon  regard  ,  &  leur  en  feront  états, 
comme  des  autres  Finances ,  nonobf- 
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tant  oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques ,  &  fans  préjudice  d'icelles  , 
&  jafqu*à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  3c  décidé  par  ceux  de  nofdits 
Juges  ,  auquel  nous  attribuons  la  con- 
noifTance  ,  laifTant  pat  providon  jouir 
lefdits  acqiiéteurs  des  chofes  par  eux 
acquifes ,  jufqu  à  la  concurrence  de  ce 
que  monteront  les  deniers  par  eux 
cffeduellement  débourfés  &c  baillés 
comptans  en  pécune  nombrée.  Se  tour- 
nées à  la  défenfe  de  notre  royaume. 

Item,  fi  lefdits  acquéreurs ,  ou 
ayant  caufe  d'eux,  ne  peuvent  com- 
paroir en  perfonne,  &  qu'ils  ayen't  caufe 
légitime  d'être  excufés  ,  nofdits  Tré- 
foriers  généraux  &  Procureurs  les  re- 
cevront à  comparoir  par  Procureurs  , 
en  pourvoyant  toutefois  auxdit^  Pro- 
cureurs de  délai  compétent ,  durant 
lequel  ils  pourront  avertir  leurs  par- 
ties ,  &  envoyer  la  copie  des  articles 
Ôc  interrogatoires  ci  -  defTus  mention- 
nés ,  pour  y  répondre  cathcgorique- 
ment ,  &  fatisfaire  à  tous  les  poims*& 
exhibition  de  ce  titre  ci-deffus  con- 
tenu ,  par  procuration  fpéciale  cc  ex- 
preife  ,  &  ladite  tradition  de  titres  j 
Ôc  où  lefdits  at q^uéreurs  ou  ayant  caufe 
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feroient  contumax  &  rebelles  ,  fan? 
vouloir  obéir  à  ce  que  deflTuâ ,  Nous 
voulons  fur  deux  dérauts  dûment  ob- 
tenus 5  &  en  vertu  d'iceux,  que  nofdits 
Tréforiers  généraux  ,  a  la  requête  de 
nofdits  Procureurs  ,  fafTent  faifir  de 
recevoir  ,  comme  dit  eft  ,  le  revenu 
defdites  chofes  ainfi  aliénées  ôc  pof- 
fédées  par  lefdits  défaillans  &  contu-r 
max  ,  nonobftant  oppofîtion  :  &  en- 
joignons à  nofdits  Tréforiers  généraux 
de  mettre  à  due  exécution  tout  le  fait 
defdits  baux  à  ferme ,  faire  diligente 
perquifition  de  nos-  domaine  ,  aides  , 
gabelles ,  Se  autre  revenu  baillé  pour 
vendition  de  gages  ,  joyaux ,  drap  d'or, 
de  foie  Se  pahie  d'argenterie ,  6c  au- 
tres femblables  ;  Se  pareillement  pro- 
céder  aux  faifies  defdits  domaines  , 
aides ,  gabelles ,  Se  autre  revenu  vendu 
de  engagé  pour  la  caiife  fufdite  ,  le 
tout  comme  eft  contenu  ci-devant ,  Se 
ce  fur  peine  de  nous  en  prendre  2  eux, 
leurs  perfonnes  Se  biens  ^  au  cas  que 
défaut ,  négligence  ou  faveur  fe  trou^ 
valfent  avoir  été  prêtés  de  leur  part  Se 
l'exécution    fufdite    retardée  5  Se   de 
nous  dédommager  des  fruits ,  revenus 
ëe  émolumens  que  nous  pourrons  fiu:. 
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te  percevoir  5  &  tous  autres  intérêts. 
Et  au  furplus  leur  avons  pareillement 
enjoint  ôc  ordonné  de  faire  procès- 
verbal  de  toutes  ôc  chacunes  les  chofes 
qui  auront  été.  Se  feront  par  eux  faites 
éc  exécutées  pour  le  regard  defdits 
baux  à  ferme ,  à  douze  ans  ,  ou  autre 
moindre  tems  pour  le  rachat  de  nof- 
dits  domaine  ^  aides ,  gabelles  ou  autre 
notredit  revenu ,  Se  pour  raifon  defdits 
ajournemens  5  interrogatoires  Se  faites, 
dont  ci-devant eft  faite  mention:  iceux 
procès  -verbaux  envoyer  à  Nous  ou  aux 
Gens  de  notre  Confeil  privé  ,  le  plus 
diligemment  que  faire  fe  pourra  ,  eu 
leur  enjoignant  y  vaquer  foi^neufe-» 
ment ,  Se  fur  le  du  de  leurs  états  Sc 
dffices  5  leur  promettant  ordonner  Sc 
faire  payer  les  frais  néceflaires  pouc 
lefdits  baux  à  ferme  ,  ajournemens  Sc 
proclamations  y  Se  chofes  devant  dites, 
tefquels  feront  payés  par  leur  ordon-- 
nance  par  chacun  de  nos  Receveurs 
généraux  de  nos  Finances  refpective-î 
ment  ,  ou  autres  de  nos  Officiers 
comptables  ,  es  comptes  defquels  nous 
voulons  iceux  être  pafiTés  Se  alloués  par 
|}os  amés  Se  féaux  les  Gens  de  nos 
fCi(^mpte$  ^  auxquels  uquj   nuiidon^ 
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ainfi  le  faire  fans  difficulté  ,  en  y  rap- 
portant les  ordonnances  de  nofdits 
Tréforiers  généraux  ,  &  les  quittances 
des  parties  où  elles  échoiront  tant  feu- 
lement. 

Avons  voulu  &  ordonné  que  nof- 
dits Tréforiers  généraux  ,  &c  leurs  fuc- 
ceiïeurs  en  leurfdits  offices ,  ayent  Se 
prennent  dorénavant  le  titre  ôc  qualité 
de  Trésoriers  deFaanceGénéraux 
i)Es  Finances,  en  lacharge  ôc  généralité 
en  laquelle  ils  ,  &  chacun  d'eux  font 
refpedtivement  établis  ,  Se  que  par 
toutes  adreiïes  de  lettres  Se  de  man- 
démens  de  nous  ,  ou  autres  ,  lefditi 
titres  leur  foient  baillés  Se  attribués. 

Avons  ordonné  Se  ordonnons  aux 
CommiiTaires  par  nous  ordonnés  à  Téta- 
blilTement  desneges  préiidiaux,  qu'après 
que  la  convocation  Se  délibération  des 
odrois  qui  fe  devront  louer  pour  fa- 
tisfaire  aux  gages  des  Officiers  Se  Ma- 
giftrats  des  lièges  préfidiaux  Se  autres 
charges  mentionnées  audit  établifTe- 
ment  auront  été  faits  ,  qu'ils  ayent  à 
envoyer  leurs  procès-verbaux  par  de- 
vers nofdits  Tréforiers  généraux, 
nonobftant  que  par  les  commiffions  à 
i^^\X)i  décetiiées.,  il  fût  die  qiiils  exiver- 
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toient  lefdits  procès-verbaux  aux  Gens 
de  notre  Conieil  privé  ,  de  en  mandant 
par  nous  à  nofdics  Tréforiers  généraux, 
qu'après  qu'il  leur  fera  apparu  de  la 
délibération  3c  forme  de  lever  l'odroi 
de  chacun  fiege  préfîdial ,  ils  ayent  à 
mander  aux  Receveurs  des  magafins  , 
ou  autres  Officiers  qui  devront  fairo 
la  levée  dudit  octroi ,  &  félon  la  na- 
ture qu'il  fera  ;  qu'ils  ayent  à  en  lever 
les  deniers ,  de  iceux  mettre  es  mains 
des  Receveurs  des  deniers  communs 
des  villes  efquelles  les  fieges  préfidiaux 
font  aflis  5  pour  convertir  &  employer 
aux  gages  des  Magiftrats  &  Officiers 
d'iceux  ,  ainlî  qu'il  eft  porté  par  ledit 
Edit  5  en  vertu  defquels  attache  Ôc 
commilîîon  de  nofdits  Tréforiers  gé- 
néraux ,  Nous  entendons  ledit  odroi 
être  levé  &  payé  de  la  manière  de- 
vant dite ,  comme  iî  lefdites  attacher 
&  commiflions  étoient  émanées  de 
nous. 

Pour  pourvoir  aux  plaint?es  que 
nous  ont  faites  nofdits  Tréforiers  gé- 
néraux 5  des  abus  ôc  malverfations  def- 
dits  magafms  ,  avons  voulu ,  ftatué  ôc 
ordonné ,  voulons ,  ftatuons  6c  ordon- 
nions ,  que  fi  aucun  marchand  ayaut 
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Î>ris  de  nous  les  droits  de  gabelle ,  St 
burniiïement  des  greniers  &c  magafins 
a  fel ,  eft  défaillant  de  payer  par  cha- 
cun quartier  fa  ferme  ,  &  en  faire  por- 
ter les  deniers  à  fes  dépens ,  comme 
il  €ft  tenu  par  fon  bail  à  ferme ,  huit 
|ours  après  chacun  quartier  échu  ,  à  la 
recette  générale  des  Finances  au-de* 
dans  de  laquelle  fon  grenier  eft  éta- 
bli 5  il  nous  payera  d'amende  pour 
chacun  défaut  de  payement  la  fomme 
de  cinquante  livres  tournois ,  qui  fera 
reçue  par  le  Receveur  dudit  magafîii 
ôc  grenier  à  fel ,  des  premiers  Se  plus 
clairs  deniers  procédant  de  la  vente 
du  fer  de  fondit  magafin  ,  pour  être 
par  ledit  Receveur  baillé  audit  Rece- 
veur général ,  fuivant  l'état  qui  lui  en 
fera  fait  par  le  Tréforier  général  de  la 
charge ,  ôc  l'amende  fera  exécutoire , 
nonobftant  l'appel  ;  &c  néanmoins  ledit 
Receveur  général  ne  laiffera  envoyer 
aux  dépens  dudit  marchand  fermier 
au  recouvrement ,  ^  le  faire  exécuter, 
enfemble  fes  pleiges  Se  cautions  pour 
la  fomme  qu'il  devra ,  lefquels  dépens 
feront  prompte  ment  taxés  par  ledit 
Tréforier  général  de  la  charge  ,  ainfi 
guii    verra  être  à  faire  par   raifon , 

pourvu 
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poutYii  que  ladite  femme  Se  taxe  de 
•^dépens  n'excède  la  femme  de  trente 
livres  tournois  ;  Se  la  taxe  qui  en  fera 
faite  ,  exécutée,  nonobftant  l'appel,  ré<- 
fervant  à  notre  Procureur  les  adions 
des  fautes  Se  abus  commis  par  lefdirs 
fermiers. 

Enjoignons  auxdîts  Tréforîers  gé- 
néraux de  faire  fournir  par  les  fermiers 
de  nos  greniers  Se  magalins  ,  chacun 
en  fon  regard  ,  le  fel  qu'ils  font  tenus 
fournir  ,  Se  ainfi  qu'il  eft  porté  Se  con- 
tenu par  nos  Edits  fur  ce  faits. 

Si  les  marchands-fermiers  font  dé- 
faillans  de  payer  les  gages  Se  droits 
des  Officiers  defdits  greniers  Se  ma- 
gafins ,  huit  jours  après  chacun  quar- 
tier échu  ,  Se  qu'ils  auront  été  fom- 
més  ,  lefdits  officiers  les  pourront 
prendre  Se  recevoir  par  leurs  mains 
des  plus  clairs  deniers  procédant  de 
la  vente  dû  fel  étant  auxdits  greniers. 
Si  donnons  en  mandement  >  &Ct 
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Ordonnance  générale  du  mois  de 
Décembre  i SS7  ^  contenant plujieurs 
Réglemens  pour  le  maniment  &  ad* 
minijlratïon  des  Finances  y  &  pour  \ 
les  charges  des  Receveurs  généraux^  fi 
&  particuliers  &  autres  comptables^ 
afin  de  pourvoir  à  plujieurs  abus  (& 
pialverfations  qui  fe  commettent  au 
fait  defdites  Finances. 

XJ  E  N  R  I  ,  par  la  grâce  de  Dieu  î 
Rpi  de  Francç  ;  A  tous  préfens  &:  à 
venir.  Salut.  Savoir  faifons  que  pour 
pourvoir  aux  abus  ,  fautes  &  malver- 
sations qui  fe  font  par  ci-devant  cpm- 
mifes  &  commettent  ordinairement 
$iu  maniment  &  adminiftration  de  nos 
ïinances ,  tant  or4inaires  qu'extraor- 
dinaires 5  par  aucuns  nos  Receveurs 
généraux  &  particuliers  ,  &  autres  nos 
Officiers  comptables  ,  leurs  clercs  & 
commis  \  Se  ann  que  chacun  d'eux  ref- 
pettivement  entende  la  forme  qu'il 
idevra  dorénavant  garder  au  fait  de  fa 
çh^t^ç  :   avons  par  ce  préfent  Edit , 
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perpétuel  &  irrévocable  ,  dit ,  déclaré,' 
ftatué  Se  ordonné ,  difons ,  déclarons  ,' 
ftatuons  &  ordonnons  ce  qui  s'enfuit. 

Et  premièrement ,  que  dorénavant 
à  commencer  du  premier  jour  de  Jan- 
vier prochain  venant  :  Si  aucun  d^s 
Tréforiers  de  France  ou  Généraux  de 
nos  Finances  obtient  de  Nous  quelque 
don  5  récompenfe  ou  autre  bienfait  ; 
pour  rémunération  de  (es  fervices  ,' 
ou  pour  quelque  autre  caufe  de  occa- 
fion  que  ce  foit  :  Nous  voulons  &  en- 
tendons que  le  payement  ou  aiïîgna- 
tion  qui  lui  en  fera  &  devra  être  fait 
&  baillé  5  ne  foit  à  prendre  fur  aucun 
de  nos  officiers  comptables  ,  ne  des 
deniers  &  finances  de  la  charge  dont 
ils  font  refpedivement  les  états  ,  8c 
fur  lefquels  ils  ont  chacun  en  fon  en- 
droit le  premier  &  principal  regard  ,' 
&  ce  fur  peine  de  perdre  la  fomme 
qui  ainfi  leur  auroit  été  donnée ,  de  de 
lien  pouvoir  jamais  prétendre  ne  de- 
mander aucune  chofe. 

Q  u*  A  u  c  u  N  de  nofdits  Officiers 
ayant  charge  &  maniment  de  nofdires 
Finances ,  ne  puilîe  entrer  diredtemenc 
ou  indireétement  à  faire  quelque  parti 
^e  deniers  que  ce  foit ,  avec  aucun 
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ïparchands ,  foit  privés  ou  étrangers,  t 
ne  autres  perfonnes  quelconques ,  fur 
peine  de  privation  de  leurs  états ,  ôc 
d'amende  arbitraire. 

Que  où  aucun  de  nofdits  Receveurs 
généraux  ou  particuliers  ,  ou  autres 
nofdits  Officiers  comptables  de  ma- 
niant finances,fe  trouveroient  avoir  pris 
ou  retenu  de  nos  deniers  ,  pour  les 
appliquer  à  leurs  particuliers  négoces 
&c  privées  affaires,  &  en  faire  leur  pro- 
fit ,  ou  d'iceux  en  faire  prêt ,  foit  pour 
acheter  offices  pour  eux ,  ou  aucuns 
leurs  parens  ,  alliés  ou  autres ,  direc- 
t;ement  ou  indiredement  ,  ou  appli- 
quer à  ;autres  ufages  que  ceux  pour 
lefquels  ils  font  reçus ,  cueillis  &  le- 
vés 5  jouxte  nos  mandemens  Ôc  ordon- 
nances ,  Nous  voulons  ôc  entendons 
(  la  vérification  de  ce  préalablement  8c 
dûment  faite  )  que  celui  ou  ceux  de 
nofdits  Officiers  comptables  qui  aura 
commis  telle  faute  ,  foit  &  demeure 
privé  en  pure  perte  dudit  office  ,  lequel 
p2|,r  même  moyen  fera  déclaré  vaquant 
Ôc  impçtrable ,  ôc  en  notre  pleine  dif* 
poUfiion  ,  ôc  cçlui  qui  le  tenoit  con- 
damné de  nous  en  payer  encore  une 
iok  autam  qu'il  en  avoit  pren^iere* 
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ment  payé  ,  &  outre  déclaré  inhabile 
de  jamais  tenir  office  de  Finances  ^  de 
même  que  ceux  qui  fe  trouveront 
avoir  pris  argent  par  prêt  de  nofdiçs 
deniers  ,  ou  gagné  au  jeu  de  nofdits 
Officiers  comptables  ,  foient  tenus  Se 
contraints  le  rendre  &  reftituer  ,  avec 
autre  pareille  fomme ,  pour  la  peine 
en  quoi  fetoienr  encourus  pour  la  faute 
qui  auroit  par  eux  en  ce  faifant  été 
commife. 

Voulons  ôc  entendons  aulîî  que 
tous  dons  ,  récompenfes  ,  penfions  , 
bienfaits  ,  rembourfemens  de  prêts  , 
deniers  payés  en  notre  acquit ,  &  tou- 
tes autres  parties  de  frais  ,  voyages  ÔC 
vacations  qui  font  &  feront  faits  par 
notre  ordonnance  ,  ou  des  Gens  de 
notre  privé  Confeil  ,  foient  doréna- 
vant (à  commencer  comme  de{rus)entie- 
rement  payés  parle  Tréforier  de  notre 
Epargne  ,  &  non  par  autre  comptable  , 
quel  qu'il  foit  :  à  ce  que  pnr  le  feiil 
compte  de  lui,  on  puifTe  clairement 
voir  &  connoatre  ce  qui  aura  été  par 
nous  ordonné  &  payé  pour  les  caufes 
deffus  dites.  Aufîî  pour  obvier  qu'il 
n'y  ait  aucunes  défaites  parties  dou- 
blement  payées  pour  mêmes  caufes 

D  iij 


'^S  RÉGLEMENS 

par  divers  Compcables ,  &  pour  mîetix 
obferver  ,  ce  que  dit  eft ,  ordonnons 
que  tous  Receveurs  généraux  &  parti- 
culiers maniant  nofdites  Finances , 
payent  feulement  ce  qui  eft  du  dû  & 
exercice  ordinaire  &  accoutumé  de 
leurfdits  de  offices ,  chacun  en  fon  re- 
gard 5  ôc  que  lefdits  Receveurs  parti- 
culiers n'ayent  à  payer  ,  ûnon  ^,  à  fa- 
."voir  5  ceux  de  notre  domaine,  les  fiefs 
^  aumônes ,  gages  d'officiers ,  frais  de 
juftice  5  œuvres  Ôc  réparations ,  &  au- 
tres charges  ordinaites.  Et  les  autres 
Receveurs  particuliers  de  nos  autres 
deniers  &"  finances  extraordinaires ,  les 
gages  d'Officiers  ,  ôc  autres  charges 
ordinaires  ôc  anciennes ,  fi  aucunes  y 
€n  a  fur  leurfdites  recettes.  Et  tout  le 
réfidu  des  deniers  d*icelles  leurfdites 
recettes ,  qu'ils  ayent  refpedivement 
à  les  porter  ,  envoyer  &  mettre  es 
mains  de  leur  Receveur  général ,  fui- 
Want  nofdites  ordonnances  &  états  , 
qui  pour  ce  leur  en  font  drefTés  par 
les  Tréforiers  de  France  &  Généraux 
des  Finances ,  chacun  en  fon  regard  ; 
&  lefdits  Receveurs  généraux  es  mains 
du  Tréforier  de  l'Epargne  ,  ou  à  ceux 
><gu'il  y  ;iura  alfigné  par  fes  mandemens 
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portant  quittance  ,  &  non  ailleurs  ne 
autrement  :  leur  inhibant  &  déf endaht 
d'autrement  faire  ,  fur  peine  de  ra- 
diation èc  de  perdition  pour  eux  de  ce 
qu'ils  en  auroient  payé. 

Et  pour  ce  que  nous  forrimes  avertis 
que  nofdits  Receveurs  généraux  ,  ou 
autres  nos  Officiers  comptables  ,  fur 
lefquels  font  expédiés  nos  acquits  Sc 
mandemens  patens  ,  pour  payer  les 
parties  qui  font  par  nous  ordonnées 
aux  dénommés  en  iceux  ;  ou  bien  les 
mandemens  portant  -  quittances ,  que 
le  Tréforier  de  notre  Epargne  levé  de 
expédie  fur  eux  ,  pour  bailler  en  af- 
fignation  ,  payent  &  acquittent  qui  bon 
leur  femble  ,  &  délayent  &  font  at- 
tendre les  autres ,  comme  il  leur  plaît ,' 
ou  bien  compofent  defdits  deniers 
avec  les  porteurs  defdits  acquits  ou 
mandemens ,  à  leur  plaifir  &  volonté, 
comme  ils  voyent  leur  commodité. 
Nous  voulons  que  tous  mandemens 
portant -quittance  dudit  Tréforier  de 
l'Epargne  ,  pour  les  parties  qu'il  aura 
afligiiées  fur  lefdits  Receveurs  géné- 
raux ou  aucuns  d'eux  ,  foienc  par  lef-* 
dits  aflîgncs  préfentés  &  exhibés  aux 
Tréforiers  d«  France  ou  Généraux  des 
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Pinances ,  félon  la  nature  des  deniers  J 
fur  lefquels  lefdits  aflîgnés  devront 
çtre  payés  :  pour  par  lui ,  de  en  pré- 
fence  du  Contrôleur  général  de  la 
charge ,  les  faire  payer  Ôc  acquitter.  Et 
afin  qu'ils  nayent  occafion  d'en  re- 
venir a  plainte  par  devers  Nous  pour 
n'en  avoir  pu  avoir  payement  ,  tel , 
ne  il  prompt ,  que  faire  fe  devroit  > 
ils  feront  tenus  prendre  certification 
au  bas  dudit  mandement ,  fignée  def- 
dits  Tréforiers  ou  Généraux  &c  Coa^ 
troleurs  généraux  refpedlivement ,  du 
jour  qu'ils  l'auront  exhibé  ,  &  des 
caufes  pourquoi  n'en  auront  été  far 
tisfaits  5  ou  bien  retardés  ;  autrement 
fans  de  ce  faire  apparoir  ,  ne  feront 
reçus  à  la  réformation  defdits  mande- 
jnens  ,  ne  à  demander  nouvelle  af- 
fîgnation. 

D'autant  auffi  qu'il  eft  notoire  que 
la  plupart  de  nofdits  Receveurs  géné- 
raux ,  particuliers  &:  autres  nos  Officiers 
comptables  ,  contre  la  teneur  de  nos 
ordonnances  ,  retiennent  fouvent  les 
deniers  par  eux  reçus  après  les  termes 
de  les  payer  échus ,  &:  en  demeurent 
en  reftes  &  reliquateurs  envers  nous 
par  la  fin.de  leurs  comptes  ,  afin  d'y 
participer  de  quelque  portion ,  ou  ce<: 
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pendant  de  durant  le   tems  qu'ils  le,s 
détiennent  en  faire  profit  :  puis  après 
en  font  avertilTement  à  aucuns    fei- 
gneurs  ou  autres  nos  officiers  &  fervi- 
teurs  pour  en  obtenir  don  de  nous ,  en 
intention  à^en  compofer  avec  eux  pouu 
une  petite  portion  ,   ou   ainli   qu'ils 
peuvent.  A  cette  caufe  pour  y  obvier, 
îî  aucuns  dons  avoient  été  par  nous 
faits  ou  l'étoient  ci-après,  à  prendre  fur 
les  comptes  rendus  ôc  clos  en  notre 
Chambre  defdits  Comptes ,  depuis  le 
premier  jour  de  Tanvier ,  1 5  5  <>  dernier 
pafle:  Nous  les  a.vons  révoqués ,  caifés  3c 
annuUés  par  ces  préfentes  ,  ôc  décla- 
rons dès  à  préfent  5^comme  pour  lors  y 
tels  dons  qu'aurions  ainfi  faits  ,  6c  que 
ferions  ci-après  defdits  relies  ,  nuls  &c 
de  nulle  valeur.  Et  où  aucune  chofe 
en  vertu    d'iceux    leur  en  auroit  été 
ou  feroit  payée  après  la  publication  de 
ces  préfentes  ,  voulons  notre  Procureur 
enicelle  notre  Chambre  defdits  Comp- 
tes en  pourfuivre  la  répétition  Ôc  ref- 
titution  5  ôc  que;  le  Receveur  général 
defdits  refies  qui  fera  lors  en  exercice,, 
foie   contraint  d'en;  faire   entière  re-r 
cette  à  notre   profit  ,  fans    en  faire 
aucune  reprife  ou  d>épenfe  ,  pour  ce 
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que  notre  vouloir  &  inrention  aéré; 
êc  eft  que  tous  lefdîts  deniers  qui  £e 
trouveront  nous  être  ainfi  dûs  par  la 
jfin  &  arrêt  defdirs  comptes  (  fuivant 
autres  nos  lettres  d'Edit  )  foient  con- 
iVertis  au  rachat  de  notre  domaine. 

Et  pour  ce  que  ci -devant  a  été 
grandement  abufé  par  aucuns  de  nos 
Receveurs  généraux  ,  lefquels  pour 
frauder  notre  ordonnance  ,  ont  fait 
prendre  les  offices  de  Contrôleurs  gé- 
néraux de  nofdites  Finances ,  par  per- 
sonnes inrerpofées  ,  ferviteurs  &  do- 
meftiques  \  ÔC  pour  eux  payé  les  de- 
rniers à  quoi  iceux  offices  ont  été  taxés, 
lefquels  deniers  ils  ont  pris  ou  grande 
partie  d'iceux  ,  fur  le  fonds  de  nof- 
iites  Finances.  Nous  voulons  que  par 
les  Tréforiers  généraux  refpedivement, 
chacun  en  fes  limites  ,  foit  intormé 
<le  ce  que  defTus.  Et  où  par  ladite  in- 
formation fe  trouveroit  être  ainfi  ,  en 
f>e  cas  voulons  qu'ils  procèdent  à  la 
Tufpenfion  d'efdits  Contrôleurs  (  ainfi 
qiie  dit  eft  )  pourvus  ;  Se  pareillement 
dudit  Receveur  général  qui  auroit 
commis  telle  faute,  pour  le  tems  qu'ils 
verront  être  à  faire  par  raifon.  Et  pour 
©bvier  à  l'avenir  qite  telles  fautes  ne 
jfe  commettent  j  Nous  voulons  aufli  ^ 
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«vant  que  pourvoir  auxdits  états  de 
Contrôleurs ,  qu'il  fait  informé  fi  celui 
qui  pourfuivra  d'en  être  pourvu  d'au- 
cun ,  eft  parent ,  allié  ou  ferviteur  de 
celui  qui  fera  Receveur  général  en  la 
charge  où  il  voudra  entrer  ,  ik  s'il  a 
de  foi  moyens  ôc  facultés  de  la  pou~ 
voir  recouvrer  du  li«n  ,  pour  ce  fait 
en  donner  avis  ,  &  y  être  par  nous 
pourvu  5  ainfi  que  verrons  erre  à  faire. 
Et  à  ce  que  lefdirs  Contrôleurs  ne 
puilfent  prendre  aucune  excufe  ,  de 
bien  &c  dûment  exercer  leurfdirs  états, 
félon  l'Edit  fur  ce  par  nous  fair,  ôc 
autres  déclarations  ôc  amplifications 
qu'en  avons  depuis  fait  expédier  ,  à 
ce  aufii  qu'ils  ayent  connoifiance  des 
deniers  qui  feront  &  devront  être  re- 
çus en  chacune  de  nofdites  recettes 
générales  ,  Nous  voulons  de  entendons 
que  les  Receveurs  particuliers  fujets 
à  icelles  ,  foient  tenus  les  avertir^ 
chacun  en  fon  regard  ,  des  deniers 
qu'ils  y  apporreronr ,  8c  qu'ils  repré- 
fen ceront  au  Tréforier  ou  Général ,  &C 
à  lui  ,  les  bordereaux  contenant  les 
efpeces  Se  valeurs  defdits  deniers  qui 
ainfi  feront  par  eux  refpeétivemenc 
apportés  >  comme  tft  dit  par  nos  oi- 
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donnances  fur  ce  faites ,  inhibant  SC 
défendant  à  nofdits  Receveurs  géné^ 
raux  de  recevoir  aucuns  defdits  de- 
jiiers  defdits  Receveurs  particuliers  , 
par  leurs  refcriptions  >  reconnoiiTances^ 
ou  promelfes ,  mais  par  leurs  quittan- 
ces en  forme  ,  &  dûment  contrôlées 
par  ledit  Contrôleur  général ,  &  qu'en 
icelles  lefdites  efpeces  foient  défi- 
gnées  ,  fur  peine  auxdits  Receveurs, 
particuliers  5  de  perdition  de  la  fomme 
qu'ils  auroient  autrement  baillée ,  ôc 
auxdits  Receveurs  généraux  ,  de  nous 
en  payer  pareille  fomme  ,  &  d'amende 
arbitraire.  Et  à  cette  fin  eft  ordonné 
auxdits  Contrôleurs  généraux  ,.  qu'ils 
ayent  à  réiider  au  lieu  où  eft  dû  la  ré- 
fidence  Se  exercice  de  leurfdits  états> 
pour  en  perfonne  y  faire  leur  devoir  ^ 
comme  ils  font  tenus ,  fans  y  pouvoir 
commettre ,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  ma- 
ladie ou  autre  légitime  empêchement.. 
Et  pour  ce  qu'aucuns  de  nofdits 
Officiers  comptables  ont  fait  ôc  font 
exercer  leurfdits  états ,  ou  en  donnent 
le  maniment  &  charge  à  aucuns  chan- 

{;eursou  banquiers  ,  quifouvent  trient 
e  fort  d'avec  le  foible  ;  ôc  changent , 
muent  ôc  billonnent  les  bonnes  efpe- 
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Ces   d'or  &c  d'argent   qui    leur   font 
baillées ,  foit  par  le  Trélorier  de  notre 
Epargne ,  Receveurs  généraux  de  nof- 
dites  Finances ,  ou  autres  nofdits  Offi- 
ciers comptables  ;  fur  qui  ils  ont  été 
&  fontaflîgnés  ,  au  grand  préjudice  de 
nous  5  Se  de  ceux  qui  doivent  recevoir 
d'eux   le  payement  de  leurs  états  3c 
folde  ,  ou  autre   caufe  que   ce   foitt 
Voulant  à  ce  obvier,  &  y  donner  ordre 
pour  l'avenir ,  avons  inhibé  &  défendu^ 
inhibons    &    défendons  par  cefdites 
préfentes  ,  à  tous    nofdits    Officiers 
comptables  ,  de  ne  bailler  plus  k  char- 
ge ,  adminiftration  &  exercice  de  Icurf- 
dits  offices  > états  &  maniment  de  leurs 
deniers  à  banquiers  ou  changeurs.  Ains- 
voulons  &:   entendons    que  leurfdits 
états  fuient  exercés,  &  leurfdits  deniers- 
maniés  &  diftribués  par  eux-mêmes  y 
ou  leurs  clercs  &  commis  ,  non  de  k 
qualité  fufdite  ,  feloai  le  dû  d'iceux 
leurfdits  états. 6c  offices  ,  &  acquits  du 
ferment  qu'ils  y  ont  prêté  ,  fur  peine 
de  privation   d'iceux  leurfdits  états , 
&c  d'amende  arbitraire ,  où  fe  trouvera 
qu'ils  fafrent  le  contraire. 

Item  ,  voulons  &  ordonnons  pour 
certaines   bonnes   caufes   à  ce  Noiis 


??  RÉGLÎMENS 

mouvant,  que  tous  ceux  qui  ont  ère 
Se  feront  par  nous  pourvus  des  états 
de  Tréforiers ,  tant  de  l'extraordinaire 
des  guerres  ,  que  de  l'artillerie  ôc  des 
gens  de  cheval ,  appelés  Chevaux-Lé- 
gers ,  durant  l'année  de  leur  exercice  , 
loient  tenus  nous  fuivre ,  Ôc  réfider 
près  de  à  l'entour  de  notre  perfonne , 
pour  à  toutes  heures  nous  répondre 
refpedivement ,  Se  aux  Gens  de  notre 
privé  Confeil  du  fait  de  leurs  charges , 
lin'étoitque  pour  nos  expreiïes  affaires, 
il  leur  fut  ordonné  autrement  faire, 
ou  qu'ils  fuifent  de  ce  par  nous  dif^ 
penfes  Se  exempts. 

Item  ,  fuivant  les  ordonnances  pat 
nous  ci-devant  faites  fur  le  fait  de  nof- 
dites  Finances ,  mèmement  celles  du 
mois  de  Septembre  1552.,  voulons  & 
entendons  que  les  Tréforiers  de  Fran- 
ce ôc  Généraux  de  nos  Finances ,  voient 
Se  vérifient  refpedivement  y  par  cha- 
cun quartier  (icelui  échu  Ôc  paifé)  la 
recette  ôc  dépenfe  que  lefdits  Rece- 
.veurs  généraux  de  leurs  charges  y  au- 
ront faite  ,  pour  favoir  ôc  entendre 
quels  deniers  refteront  à  recouvrée  ; 
les  caufes  pour  lefquelles  ils  n'auront 
y^fté  recouvrés ,  ôc  k$  '  pourfaites  & 
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diligences  que  lefdits  Receveurs  géné- 
raux 5  chacun  en  fon  regard ,  auront 
fur  ce  faites  ,  afin  que  s'ils  y  trou^ 
voient  quelque  faute  ou  négligence, 
qu'il  y  foit  par  eux  pourvu  ,  ainfi  qu'ils 
verront  être  à  faire  par  raifon ,  à  la 
confervation  de  nos  deniers  ,  &  nous 
en  avertir  incontinent ,  ôc  les  Gens  de 
notre  privé  Confeil  :  Se  enfin  d'année 
qu'ils  voient  &  vérifient  aufTi  leiitétat 
de  l'année  entière.  Et  icelui  figné  d'eux 
nous  l'envoyent ,  Se  aux  Gens  de  notre 
Confeil  Se  de  nos  Finances ,  ainfi  qu'il 
cft  enjoint  Se  ordonné  faire  par  lef- 
dites  ordonnances ,  que  nous  voulons 
en  ce  être  très-étroitenient  gardées  & 
obfervées  par  lefdits  Tréioriers  Se 
Généraux  ,  fur  le  dû  de  leurs  offices. 

Et  où  aucuns  defdits  Receveurs  gé^ 
néraux  ,  ou  autres  nos  Officiers  comp- 
tables étoient  par  Nous  pourvus  ci- 
après  d'autres  états  Se  offices  ,  Nous 
n'entendons  qu'ils  y  foient  reçus  Se  inf- 
titués  5  ne  qu'ils  entrent  en  exercice  & 
jouiffance  ,  que  préalablement  ils 
n'aient  entièrement  rendu  compte  de 
leur  adminiftration  Se  charge  compta- 
ble qu'ils  auroient  eue  ;  Se  d'icelle 
payé  Se  acquitté  le  dci^et  Se  n liguât ^ 
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fi  aucun  y  en  a,  par  la  fin  ,  arrêr^c 
clôture  de  leurfdits  comptes  ,  &c  quU 
cette  fin  ,  fuivant  nos  anciennes  or- 
donnances 5  les  lettres  &  ferment  def^ 
dits  offices  foient  dorénavant  adreffées 
à  la  Chambre  defdits  Comptes  ,  à  la- 
quelle nous  défendons  très-éxprefTé- 
ment  de  recevoir  lefdits  comptables 
au  ferment  qu'ils  nous  doivent  Se  font 
tenss  nous  prêter  ,  n'iceux  inftituer  en 
l'exercice  de  leurfdits  états  ,  finon  que 
préalablement  ils  falîent  apparoir  avoir 
entièrement  compté  de  ieurfdites 
charges  ,  Se  payé  ledit  reliquat. 

Et  d'autant  que  pour  faire  garder 
Ôc  obferver  les  chofes  delTus  dites ,  Se 
autres  concernant  le  fait  de  nofdites 
Finances ,  recouvrement  Se  apport  de 
nofdits  deniers  des  recettes  particu- 
lières es  générales  ,  Se  des  générales 
de  notre  Epargne  aux  termes  Se  ainfî 
qu'il  eft  amplement  déclaré  par  nof- 
dites ordonnances  fur  ce  faites  ,  il  efl 
befoin  que  les  Tréforiers   de  France 
Se  Généraux  de    nofdites    Finances  > 
chacun  en  fon  regard  ,  foient  entre- 
tenus Se  conférvés  en  leurs  autorités 
Se  prééminences  :  Nous  voulons  Se  en- 
tendons qu'ils  puiffent  procéder  four' 
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Verainement  &  de  plein ,  &  fans  forme 
ne  figure  de  procès ,  à  l'enconcre  des 
defTus  dits  nos  Officiers  comptables 
qui  fe  trouveront  avoir  failli  &c  délin- 
qué  es  chofes  deflus  dites  ,  ou  aucunes 
d'icelles  ,  3c  vérification  de  ce  par  eux 
dûment  faite  ,  à  la  f  ufpenfion  defdits 
états  ,  ôc  adjudication  defdites  peines  , 
nonobftant  oppofitions  ou  appellations 
quelconques  ,  3c  fans  préjudice  dV 
celles ,  dont  nous  nous  fommes  réfer- 
vé  la  connoiCTance ,  3c  icelle  interdite 
&  défendue  à  tous  autres  juges  quel- 
conques. Et  en  leur  confirmant  l'auto- 
xité  à  eux  fur  ce  donnée  par  nos  pré- 
déceiTeurs  3c  Nous ,  3c  en  icelle  am- 

Î)lifiant ,  en  tant  que  befoin  feroit  , 
eur  avons  de  ce  faire  donné  3c  don- 
nons pouvoir  par  cefdites  préfentes  , 
3c  de  procéder  par  fufpenfion  ,  ou 
telles  autres  peines  ,  muldtes  3c  amen-? 
des  qu'ils  verront  le  cas  le  requérir  , 
à  rencontre  de  celui  ou  ceux  de  nof- 
dits  Officiers  comptables  qui  fe  trou- 
veront avoir  malverfé  en  leurfdits 
états. 

Que  tous  nos  Officiers  comptables 
ordinaires  3c  extraordinaires  ,  feront^ 
tenus  porter  ou  envoyer  es  Chambres  ' 
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dé  nos  Comptes  où  ils  font  compta- 
bles ,  leurs  lettres  d'offices  ,  ou  com- 
miffions  ,  réceptions  Se  inftitutions  en 
iceux  5  &  les  ades  de  leurs  cautions  ^ 
fi  aucunes  ils  en  ont  baillées ,  ou  le 
yidimus  d'icelles  ,  enfemble  la  décla-^ 
ration  du  lieu  de  leurs  demeurances. 
C*eft  à  favoir  ceux  qui  font  jà  pour- 
vus &  inftitués  efdits  offices  &  corn- 
miffions ,  dedans  trois  mois  après  la 
publication  de  cefdites  préfentes  ,  fur 
peine  d'être  privés  de  leurs  gages  ,  fa- 
laires  &:  taxations  ,  &  ceux  qui  ne 
feront  encore  inftitués  ou  pourvus»  trois 
mois  après  leur  proviiion  ou  commif- 
iion,  fur  les  mêmes  peines.  Et  à  cette 
fin  ,  voulons  qu'en  chacune  defdites 
lettres  d'office  ou  commiffions ,  foit 
dorénavant  mis  claufe  adrefTante  aux 
Gens  de  nofdits  Comptes ,  pour  icelles 
lettres  d'office  ou  commiffion  faire 
fouverainement  enregiftrer  par  le  gref- 
fier de  notredite  Chambre ,  lequel  fera 
tenu  faire  un  regiftre  féparé  ,  conte- 
nant feulement  le  nom  &  furnom  de 
chacun  comptable  ,  le  jour  de  fa  pro- 
vifion  &  inftitution  en  fon  office  ou 
commiffion  :  s'il  a  baillé  caution  ou 
^on ,  de  quelle  fomme  ,  pardevanc 
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îquel  juge ,  quel  jour  ,  &  les  noms  &c 
qualités  de  (es  pleiges  ôc  cautions  , 
enfemble  de  leurs  ceutificateurs  ,  de 
les  lieux  de  leurs  demeurances  ,  en- 
femble les  domiciles ,  &  le  jour  que 
le  tout  aura  été  apporcé  ou  envoyé  en 
notredite  Chambre  ,  comme  dit  eft  : 
lequel  regiftre  fera  fait  double  ,  dont 
l'un  demeurera  au  greffe  de  notredite 
Chambre  ,  Se  l'autre  fera  baillé  à  no- 
tredit  Procureur  général  en  icelle.  Et 
le  femblable  entendons  être  fait ,  <3c 
avons  ordonné  6c  ordonnons  faire  pour 
ceux  qui  feront  commis  par  les  Tré- 
foriers  de  France  &  Généraux  de  nos 
Finances ,  par  la  fufpendon  ou  décès 
d'aucuns  nofdits  Receveurs  généraux 
ou  particuliers,  attendant  qu'il  y  ait  été 
par  Nous  pourvu.  Efquelles  commif- 
îîons  qui  pour  ce  feront  baillées  ôc 
expédiées  pour  fufpenfions  par  lefdits 
T'réforiers  &  Généraux  de  nofdites 
Finances  :  Nous  voulons  qu'ils  ayenc 
à  déclarer  refpectivement  les  caufes 
&  occafions  pour  lefquelles  nofdits 
Officiers  comptables  auront  été  par 
pux  fufpendus  de  leurfdits  états. 

Et  pour  ce  que  nos  Lieutenans  gé- 
néraux ôc  Gouverneurs  des  pays  ^ 
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provinces  de  notre  royaume ,  pays  i 
terres  &  feigneuries ,  ont  par  ci-devant 
commis  &  pourront  ci-après  commet- 
tre 5  félon  la  néceflité  de  nos  affaires 
de  guerre  ,  aucunes  perfonnes  qu'ils 
connoîrront  être  décens   &    capables 
pour  tenir  le  compte  des  bleds  ,  vins , 
faxines  &  autres  viduailles  &  muni- 
tions levées  en  effence  fur  nos  fujets 
pour  nos   armées  ,  tant  par  mer  que 
par  terre  ,  ou  pour" nos  affaires ,  félon 
l'occurrence  d'iceux  ,  Nous    voulons 
que  tous  ceux  qui  ont  été  à  ce  faire 
commis  par  nofdits  Lieutenans  géné- 
raux &  Gouverneurs ,  qui  n'ont  encore 
rendu  compte  en  notredite  Chambre 
,  des  Comptes  de  leurfdites  adminif- 
trations ,  de  femblablement  ceux  qui 
feront  par  eux  ci-après  commis  ,  foient 
aulli  tenus  porter  ou  envoyer  en  ladite 
Chambre  de  nos  Comptes  où  ils  fe- 
ront comptables,  leurldites  commif- 
fions  5  ou  vîdimus  d'icelles  dedans  ledit 
tems  5  &  fur  femblables  peines  d'être 
privés  de  leurs  gages,  Salaires  &  taxa^ 
tions  que  deifus. 

Et  pour  obvier  aux  longueurs  & 
frais  qui  aviennent  d'envoyer  fouvent 
4e  nos  huifliers  ou  Sergens  avec  des 
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rôles  par  toutes  les  provinces  ,  poUr 
ajourner  nofclits  Officiers  comptables  ; 
afin  de  venir  rendre  leurs  comptes  ^ 
ou  autr€5i  fins   contenues  es  commif- 
fîons  fur  ce  décernées ,  voulons  &  nous 
plaît ,  que  dorénavant ,  à  commencer 
comme  defïus ,  tous  nofdits  Officiers 
comptables ,  tant  ordinaires  qu  extraor-* 
dinaires ,  feront  aulTi  tenus  dedans  le-, 
dit  tems  de  trois   mois  ci-deffiis  dc-^ 
claré  ,  élire  leurs  domiciles  en  la  ville 
où   eft  établie   la   Chambre  de    nos 
Comptes  5  en  laquelle  ils  font  tenus 
de  compter ,  foit  en  la  maifon  de  leur 
procureur  en  ladite  Chambre ,  ou  au- 
tres perfonnes  qu'ils  aviferont  ;  en  la- 
quelle maifon  fe  feront  dorénavant, 
après  les  affignations  échues ,  auxquel- 
les ils  font  tenus  de  compter ,  tous 
ajournemens  ,  commandemens  ,  figni- 
fications ,  ades  &  autres  exploits  qui 
feront  néceffaires  à  faire  pour  la  red- 
dition de  leurfdits  comptes ,  &  paye- 
ment du   débet  &  reliquat ,  fi  aucun 
s'en  trouve  par  la  fin  ,  arrêt  de  clôture 
d'iceux  :  lefquels  exploits  nous  voulons 
être  valables  ,  comme  s'ils  avoient  été 
faits  en  parlant  aux  perfonnes  defdits 
Comptables  ,  de  aux  lieux  de  leurs 
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Idemeurances.  Et  laquelle  élection  3é 
domicile  ils  feront  refpedtivement  te- 
nus faire  enregiftrer  au  greffe  de  nôtre- 
dite  Chambre  des  Comptes  ,  avec 
leurfdites  lettres  d'offices  ,  commif- 
lîons  Se  autres  chofes  fufdites  ,  par  la 
manière  devant  déclarée. 

Que  avenant  la  mort  de  celui  en  la 
îtiaifon  duquel  chacun  Comptable  aura 
refpedivement  élu  fondit  domicile, 
comme  die  eft ,  ledit  Comptable  de- 
dans trois  mois  après  ledit  décès  ave- 
nu 5  ôc  par  lui  fu  Se  entendu ,  fera  tenu 
faire  autre  nouvelle  éledion  de  domi- 
cile 5  ôc  d'icelle  porter  ou  envoyer  ade 
dedans  ledit  tems  en  notredit€  Cham- 
bre des  Comptes  ,  pour  y  être  enre- 
giftrc  en  la  manière  lufdite  ,  fur  ladite 
peine  de  privation  de  fes  gages  ,  fa- 
laires  ou  taxations ,  Se  d'amende  telle 
qu'il  fera  arbitré  par  nofdits  Gens  des 
Comptes. 

Que  le  vidimus  defdites  lettres  d'of- 
fice 5  ou  commiflîon  defdits  Compta- 
bles ,  enfemble  de  leurfdites  inftitu- 
tions  5  cautions  ,  déclarations  de  leurs 
demeurances  Se  éleélions  de  domicile, 
feront  par  l'un  àes  greffiers  de  ladite 
ghambre  mifes  Se  enfilées  par  liafTçs  ^ 
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àeparées  félon  chacune  cliarge,tréforeriô 
&  généralité  de  nofdites  Finances ,  & 
ceux  des  Comptables  prenant  aiîîgna- 
tions  en  notre  Epargne  ,ou  autres  extra- 
ordinaires, en  une  aune  lialfe  à  part. Et 
fera  par  ledit  greffier  baillé  adte  à  chacun 
Comptable  de  la  réception  defdits  vi- 
dimus.  Lequel  a6te  ou  copie  d'icelui  il 
fera  tenu  rapporter ,  &  en  faire  appa- 
roir à  la  reddition  du  prochain  compte 
qu'il  aura  à  rendre ,  fur  femblable  peine 
que  defTus.  Pour  lefquels  ades  &  en- 
regiftremens  ledit  Greffier  ne  pourra 
prendre  ou  exiger,  ne  faire  prendre 
ou  exiger  aucune  chofe. 

Que  lefdits  Tréforiers  de  France  &c 
Généraux  de  nofdites  Finances  ne  per- 
mettront dorénavant  à  aucuns  Rece- 
veurs généraux  ne  particuliers  de 
leurs  charges ,  qui  feront  nouvellement 
pourvus  defdits  offices ,  eux  immifcer 
ne  eixtremettre  aucunement  en  l'exer- 
cice d'iceux  leurfdits  états ,  fans  qu'ils 
ayent  préalablement  baillé  bonnes  & 
fiiffifantes  cautions  des  fommes  ci- 
après  déclarées  ,  lefquelles  cautions 
dûment  certifiées  feront  reçues  par 
lefdits  Tréforiers  &  Généraux  ,  chacun 
en  fon  regard,  auxquels  nous  enjoi» 
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gnons  très-exprefïément  s'enquérir  iU 
îigemment  des  biens ,  facultés  &  fuffi- 
fances  defdits  pleiges  ,  cautions,  &  de 
leurs  certificateurs.  C'eft  à  favoir  ,  cha- 
cun Receveur  général  de  la  fomme  de 
dix  mille  livres  ,  &  chacun  Receveur 
particulier  de  ce  que  pourra  monter  la 
tierce  partie  d'un  quartier  de  leurfdites 
recettes ,  foit  de  notre  domaine ,  aides, 
tailles  ,  gabelles  ,  ou  autre  notre  re- 
venu ,  defquelles  cautions  &  certifica- 
teurs lefdits  Receveurs  généraux  &  par- 
ticuliers feront  aufïî  tenus  rapporter 
autre  ade  fur  leurs  premiers  comptes  , 
fur  peine  de  radiation  de  leurs  gages. 
Entendons  pareillement  que  nofdits 
Tréforiers  &  Généraux  ayant  à  leur 
enquérir  diligemment  8r  foigneufe- 
jnent  des  cautions  jà  baillées  par  lefdits 
Comptables  ,pour  les  faire  renouveler 
&  amplifier ,  fi  befoin  eft. 

Et  néanmoins  enjoignons  auxdits 
Tréforiers  &  Généraux  ,  chacun  en 
fon  regard ,  d'envoyer  par  chacun  an 
en  notre  Chambre  des  Comptes  ,  au- 
tres femblables  ades  defdites  cautions. 
Et  pareillement  de  celles  qu'ils  feront 
|:enouveler  ,  quand  ils  verront  que  be- 
fcin  en  fera.  JEt  ce  par  inventaires» 
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fignés  de  leurs  mains  ,  qu  ils  feront 
faire  doubles  ,  afin  que  par  ladite 
Chambre  leur  en  foit  baillé  un  fem- 
blable  pour  leur  décharge ,  comme  il 
eft  accoutumé  ,  lefqiïels  inventaires  ÔC 
a6tes  de  cautions  feront  mis  es  liafTes 
de  chacune  tréforerie  &  généralité , 
avec  les  viiimus  des  lettres  d'offices  , 
commiffions  &  élections  de  domicile 
defdits  officiers  comptables ,  dont  men- 
tion eft  faite  ci-deiTus. 

Que  tous  nofdits  officiers  compta^» 
blés ,  tant  ordinaires  qu'extraordinai- 
res ,  prenant  aflîgnation  en  l'Epar- 
gne ,  èc  qui  ne  font  fous  la  charge  des 
Tréforiers  de  France  &  Généraux  de 
nos  Finances  ,  feront  dorénavant  tenus 
faire  &  prêter  le  ferment  en  notredice 
Chambre  des  Comptes  dedans  trois 
mois  après  le  jour  de  leur  provifion  ^ 
&:  avant  que  pouvoir  entrer  en  la  jouif- 
fance  &  adminiftration  de  leurfdits 
offices.  Seront  auffi  tenus  bailler  bon- 
nes &  fuffifantes  cautions  de  telles 
fommcs  raifonnables  &  modérées  que 
lefdits  Gens  de  nos  comptes  arbitre- 
ront à  leur  réception.  Ouï  fur  ce  notre 
Procureur  Général  en  ladite  Chambre, 
S>c  ce  pardevani  notre  Prévôt  de  Paris  f 
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Juges  Préfidiaux  ou  Elus  des  lieux:  ou 
ils  feront  demeurans  :  les  aftes  Ôc 
obligations  defquelies  cautions  lefdits 
Comptables  rapporteront  dedans  lef- 
dits trois  mois  après  leurfdits  fermens 
ôc  inftitutions  en  notredite  Chambre  , 
pour  être  enrégiftrés  ,  ainfi  que  de  (Tu  s 
€it  dit  5  fur  peine  d'être  privés  des 
taxations ,  gages  Se  falaires  qu'ils  poiir- 
roient  prétendre  avoir  deiïervi  &  mé- 
rité au  fait  &  exercice  de  leurfdites 
commilîions  ôc  offices. 

Que  dorénavant  iceux  nofdits 
Comptables ,  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordinaires 5  Ôc  pareillement  ceux  qui 
<3nt  r-éfigné  Se  non  compté  de  leurs 
charges  Se  adminiftrations ,  feront  pa- 
reillement tenus ,  fuivant  l'ordonnance 
faite  par  le  feu  Roi  notre  très-honoré 
Seigneur  Se  Père  (  que  Dieu  abfolve  ) 
au  mois  de  Juin  1532.,  préfenter  leurs 
comptes  entiers  es  Chambres  de  nos 
Cornptes ,  où  ils  feront  comptables ,  de- 
dans le  tems  à  eux  préiix  Se  affigné  par 
lefdites  ordonnances,  département  Se 
aiïignations  fur  ce  faites ,  ou  que  feront 
kfdits  Gens  de  nos  Comptes,  fans  qu'il 
£ok  plus  befoin ,  le  jour  de  ladite  af- 
^gnarciou  paffé ,  les  faire  convenir  nç 
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ajourner  ,  attendu  que  le  jour  contenu 
efdites  ordonnances  les  y  interpelle. 
Et  à  faute  de  ce  faire ,  dedans  la  hui- 
taine après  enfuivant ,  voulons  ôc  en- 
tendons qu'ils  foient  condamnés  par 
nofdits  Gens  de  nos  Comptes  en  l'a- 
mende de  quarante  livres  parifis  en- 
vers nous  pour  la  première  fois  ,  ou 
autre  plus  grande ,  félon  l'adminiftra- 
tion  de  laquelle  ils  auront  à  rendre 
compte.  Et  Ci  dedans  un  mois  après 
ils  ne  purgent  leur  contumace  ,  ladite 
amende  doublera  :  Se  conféquemment 
de  mois  en  mois ,  fans  autre  interpel- 
lation ne  déclaration ,  Ôc  fans  que  lef- 
dits  Gens  de  nofdits  Comptes  en  puiC* 
fent  aucunement  difpenfer ,  fur  peine 
de  s'en  prendre  à  eux.  Et  pour  obvier 
qu'aucun  defdits  Comptables  ne  puilïe 
éviter  l'amende  ,  n'ayant  compté  au 
tems  qu'il  devoit  compter  par  icelles 
dites  ordonnances  ,  voulons  &  nous 
plaît  que  les  Auditeurs  de  nofdits 
Comptes  5  quand  ils  voudront  faire 
rapport  de  quelque  compte  qui  leur 
aura  été  diftribué  pour  en  fair«  l'exa- 
men ,  qu'au  commencement  de  leur 
rapport ,  foit  par  lui  fait  avercilfement 
au  bureau ,  du  tems  dudit  compte  ôC 
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^u  jaur  qu'il  aura  été  préfenté;  &  fi 
le  tems  préfix  de  compter  par  icelles 
,dites  ordonnances  eft  expiré  Se  paiïc  , 
ou  non,  à  ce  que  nous  ne  puillions  être 
fruftrés  de  l'amende  qui  pour  ce  nous 
feroit  acqtûfe. 

Desquelles  amendes  nous  voulons 
^qu'il  foit  fait  regiftre  -par  le  Greffier 
<ie  notre  Chambre ,  3c  l'extrait  d'icelui 
jregiftre  ,  fîgné  dudit  Greffier,  baillé 
à,  notre  Receveur  des  reftes  defdits 
comptes  ;  &  qu  icelles  amendes  foient 
exécutables  fur  les  condamnés  Se  dé- 
faillons 5  chacun  en  fon  regard ,  tout 
ainfi  &  en  la  propre  forme  ôc  manière 
<}ue  feroit  ^  pourroit  être  le  dehcc 
j)cincipal  du  compte. 

•  JEt  feront  tenus  nos  Avocat  &  Pro*- 
^ureur  Général  en  notre  Chambre, 
les  premiers  jours  ordinaires  de  chacun 
mois  ;,  aller  au  bureau  d'icelle  Cham- 
hte  ,  ôc  faire  récit  de  toiues  les  affigna- 
tions  defdits  Comptables  qui  feront 
iéchues  \  ôc  les  faire  enregiftrer  par  l'un 
àe  nofdits  Greffiers.  Et  incontinent 
ie  mois  expiré ,  porteront  au  bureau  1q 
regiftre  de  toutes  lefdites  affignations 
pour  le  fait  defdites  amendes  ,  lef- 
^ouflle?  fe  jugeront  prompteiiient  paj: 
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nof  dits  Gens  des  Comptes  ,  fut  ce  que 
par  nofdits  Avocat  de  Procureur  fera 
requis ,  fans  qu'il  foit  befoin  aucune- 
ment faire  appeler  la  partie  ;  &  feront 
exécutables  en  vertu  des  mande  mens; 
defdits  Gens  de  nos  Comptes ,  fur  les 
condamnés  ,  aind  que  devant  eft  dit , 
fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  excufe  légitime 
pour  purger  leur  contumace,  à  laquelle 
propofer  ils  feront  reçus  5  en  con- 
fignant  préalablement  par  proviiioix 
l'amende  en  laquelle  ils  auront  été 
condamnés  ,  &  non  autrement.  Et  fe- 
ront tenus  icelle  prouver  à  leurs  dé- 
pens (  notre  Procureur  ou  fon  Subfti- 
tut  fur  les  lieux  appelé  )  dedans  un 
brief  Se  feul  délai ,  qui  leur  fera  pour 
ce  préfix  par  lefdits  Gens  de  nos  Comp- 
tes 5  félon  la  diftance  des  lieux  de  leurs 
réfîdences  pour  tous  délais  :  les  ordon- 
nances faites  fur  ladite  reddition  des 
comptes ,  pour  le  regard  de  la  faiiie 
des  biens  defdits  Comptables,  fufpen- 
fion  &  privation  de  leurs  offices ,  à 
faute  de  ce  faire  ,  demeurant  néant- 
moins  en  leur  force  6c  vertu  ,  &  for- 
tiiïant  leur  plein  &  entier  effet.  En 
quoi  toutefois  n'entendons  compren- 
dre les  veuves ,  héritiers ,  biens  tenant, 
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OU  ayant  caufe  des  comptables  décè- 
des ,  pour  le  regard  defquels  fera  pro- 
cédé par  un  feul  ajournement  Se  faifie 
des  biens  defdits  Comptables  ,  8c  flx 
mois  après  vendition  d'iceux ,  s'il  n'y 
a  excufe  légitime  propofée  dedans  le- 
dit tems  :  combien  que  par  l'ordon- 
nance aufîi  faite  par  feu  notredit  Sei- 
gneur ôc  Père  ,  au  mois  de  Mars  1545» 
l'on  pui  (Te  procéder  quatre  mois  après 
la  vendition  defdits  biens  faifis  ,  le- 
quel délai  nous  avons ,  pour  aucunes 
confidérations  à  ce  nous  mouvant , 
prorogé  Se  prorogeons  de  deux  mois 
de  grâce  fpéciale  par  cefdites  préfentes. 
Et  pour  ce  que  la  plupart  du  tems 
les  huiifiers  ou  fergens  qui  font  en- 
voyés par  nofdits  Gens  des  Comptes , 
pour  faire  les  ajournemens  ,  fignifica- 
tions  ,  faifies  &  autres  contraintes  Sc 
exploits  néceffaires  à  l'encontre  defdits 
Comptables  ,  s'excufent  qu'ils  ne  peu- 
vent trouver  les  biens ,  foit  meubles 
ou  immeubles  des  condamnés ,  enforte 
que  nous  demeurons  fans  être  payés: 
Nous  voulons  5  ordonnons  Sc  nous 
plaît  5  que  nos  officiers  des  Sièges  pré- 
îîdiaux  5  Elus  ,  Avocats  Sc  Procureurs 
des  lieux  où  font  demeurans  lefdits 


à 

l 


POUR    LES    Tre  S0K.ÏE1VS.      10^ 

Comptables  ,  ôc  lefclits  héritages  affis  , 
inftruiront  &  informeront  les  huif- 
fîers  &:  fergen<;  ,  porteurs  des  com- 
milîions  de  nofdits  Gens  des  Comp- 
tes 5  des  biens  meubles  &c  immeubles 
d'iceux  Comptables.  Et  procéderont 
ou  feront  procéder  diligemment  a  Texé- 
cution  d'iceJles  ,  qui  leur  feront  adref- 
fées  pour  la  vente  defdits  biens  meu- 
bles 5  criées  ^  fubhallations  &  adjudi- 
cations des  immeubles.  Et  feront  le 
femblable  contre  les  fermiers ,  &  tous 
autres  qui  nous  feront  demeurés  rede- 
vables d'aucuns  nos  deniers  en  nos  re-  ' 
certes  générales  ôc  particulières ,  pour 
éviter  aux  grands  frais  &  pertes  qu'il 
nous  a  ci-devant  convenu  fupporter  , 
tant  par  la  faute  de  nofdits  Officiers 
qui  n'y  ont  tenu  la  main ,  qu'au  moyen 
de^  reprifes  defdits  redes  en  non-va- 
loirîs  &c  deniers  comptés  &  non  reçus. 
Lefquelles  reprifes  nofdits  Receveurs , 
font  contraints  faire  en  la  déduction 
de  leurs  comptes ,  en  certifiimt  nofdits 
Gens  des  Comptes  de  trois  mois  en 
trois  mois  defdites  pourfuites  ,  fur 
peine  de  radiation  de  leurs  gages  ,  i^ 
autres  peines  &  amendes  que  lefdit» 
Gens  de  nos  Comptes  arbitreront  ^ 
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verront  être  à  faire  ,  de  de  nous  en 
prendre  à  iceux  nofdits  Officiers  en 
leurs  propres  ôc  privés  noms.  Et  à  cette 
fin  )  où  ils  feront  défaillans ,  enjoi- 
gnons auxdits  Gens  de  nos  Comptes 
3e  nous  en  avertir  ,  ôc  envoyer  un 
i:ôle  des  noms  ôc  furnoms  defdits  dé- 
•faillans ,pour pourvoir  aux  offices  d'i- 
ceux  défaillans ,  fans  que  pour  ce  il 
foit  befoin  de  les  appeler  ,  ou  faire  au- 
tre déclaration  que  celle  qui  deffiis  eft 
dite ,  attendu  le  ferment  qu'ils  ont  à 
•nous  5  &  les  dommages  Ôc  intérêts 
qu  avons  fupportés  ôc  fupportons  par 
leurdite  négligence. 

Et  pour  ôter  toutes  excufes  à  nof* 
dits  Comptables  de  ne  compter  au 
tems  préfix  par  nof dites  ordonnances  , 
nous  voulons  qne  les  Tréforiers  de 
France  ôc  Généraux  de  nofdites  Finan- 
ces y  chacun  en  fon  regard  ,  procèdent 
diligemment  à  faire  par  chacun  an 
lefdits  états  des  Receveurs  de  leurs 
charges  ^  à  la  fin  defquels  ils  feront 
dorénavant  mention  des  lieux  ôc  jours 
que  les  acquits  Ôc  pièces  pour  faire 
lefdits  états  leur  auront  été  &  feront 
préfentés  ,  ÔC  le  nom  de  celui  ou  ceux 
qui  les  auront  préfentés ,  foit  le  Comp- 
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table  ,  fon  commis  ,  ou  autre.  Auflî 
le  jour  que  lefdits  états  auront  été  ar- 
rêtés &  délivrés  à  nofdits  Comptables, 
afin  qu'a  faute  defdits  états  ,  lefdits 
Receveurs  ne  prennent  plus  pour  ex-- 
cufe  de  n'avoir  pu  compter  dedans  le- 
tems  a  eux  préhx  &  limité  par  nofdites 
ordonnances  ,  comme  plufieurs  d'en- 
tr'eux  ont  par  ci-devant  fait  :  Ôc  a  ce 
au(îî  que  nofdits  Gens  des  Comptes 
■puiiïent  mieux  connoitrede  qui  pourra 
procéder  ladite  faute  &  retardation  , 
loit  du  Tréforier  ou  Général  qui  avoic 
à  faire  ledit  état ,  ou  du  Comptable  ^ 
pour  en  faire  la  corredion  ,  Se  puni'' 
tion  ,  telle  que  le  cas  le  requerra. 

Item  ,  voulons  que  les  débets  pro» 
cédés  d'aucunes  parties  qui  auront  été 
rayées  ,  fauf  quelque  tems  qui  aura^ 
été  arbitré  ôc  préfix  par  lefdits  Gens  de- 
nos  comptes  ,  durant  lequel  tems  ils 
■auront  ordonné  iceux  débets  être  d'au- 
tant fupercédés  ,  foient,  après  ledir 
tems  expiré,  baillés  au  Receveur  gçnc- 
ral  des  reftes  des  comptes  ,  à  recou^ 
vrer  fur  lefdits  Comptables  qui  font: 
vivans ,  tout  ainfi  que  le  débet  de  clair, 
d'iceux  leurfdits  comptes.  Et  fren  fai- 
fanc  par  les  clercs ,  huilîiers  ou  fer— - 
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gens ,  que  ledit  Receveur  général  des 
xeftes  des  comptes  envoyera  au  recou^ 
vrement  defdits  debecs  fupercédés ,  il 
fe  trouve  qu'aucuns  defdits  Compta- 
bles foient  décédés  dedans  ledit  tems 
êc  délai  qui  leur  avoit  été  baillé  pour 
pourvoir  à  la  décharge  defdits  débets  , 
&  fatisfaire  aux  Arrêts  de  notredite 
"Chambre  \  en  ce  cas  fera  apporté  ade 
judiciairement  fait  (  notre  procureur 
appelé  )  des  jours  du  trépas  des  dé- 
cèdes. Et  néanmoins  ne  fe^a  différé  de 
procéder  par  faifie  Aq^  biens  d'iceux 
Comptables  pour  la  sûreté  de  nos  de- 
niers ;  &  au  régime  &  gouvernement 
defdits  biens  établir  CommifTaire  ref- 
féant  &  folvable  ,  à  la  charge  de  nous 
en  rendre  par  lui  compte.  Defquelles 
faifies  &  atteftations  ledit  Receveur 
général  defdits  reftes  fera  tenu  faire, 
apparoir  a  la  reddition  de  fes  Comp- 
tes. Et  cependant  les  veuves  &  héri- 
tiers defdits  Comptables  décédés  fe 
pourront  retirer  pardevers  nous  ou 
lefdits  Gens  de  nos  Comptes ,  pour 
leur  être  fur  ce  pourvu  ,  comme  de 
raifon  ;  &  auxquels  Gens  de  nofdits 
Comptes  nous  avons ,  en  tant  que  be- 
foin  leroit ,  de  ce  faire  donné  éc  don-* 
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nons  plein  pouvoir  ,  puifTance  ôc  au- 
torité par  cefdites  préientes  :  avons 
pareillement  ordonné  Se  ordonnons 
que  tous  CommifTaires  établis  au  ré- 
gime &  gouvernement  des  biens  fai- 
ns  fur  nofdits  Comptables  ,  rendront 
compte  à  notredite  Chambte  des 
Comptes  ;  Se  enjoignons  très-expref- 
fément  à  notre  Procureur  en  icelle 
<ÏQn  faire  les  diligences  Se  pourfuites 
néceflaires. 

Et  pour  obvier  aux  fautes  qui  fe 
pourroient  commettre  en  remplilfage 
des  quittances  des  Tréforiers  de  notre- 
dite Epargne  ,  Nous  voulons  ôc  or- 
donnons que  dorénavant ,  à  commen- 
cer 5  comme  defTus  ,  dans  toutes  leurs 
quittances  y  les  efpeces  foient  ample- 
ment déclarées  ,  la  nature  des  deniers  , 
Se  les  noms  des  clercs  ou  du  clerc  qui 
aura  conduit  Se  apporté  lefdits  de  • 
niers  :  à  ce  auflî  que  les  Trcfoners  de 
France  Se  Généraux  de  nofdiccs  Fi- 
nances puliTent  mieux  5c  plus  fùre^ 
ment  vérifier  les  frais  qui  fe  fjnt  jour- 
nellement par  nofdits  Receveurs  géné- 
raux pour  la  conduite  ,  port  6c  voîcare 
des  deniers  qu'ils  envoyent  des  l.ei;^ 
de  leurs  rececces  générales  tn/nocteaice 
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Epargne  ;  &  qu*on  ne  les  puliTè  am- 
plifier ni  étendre  outre  la  vérité, 
comme  quelquefois  eft  avenu  ,  ainfi 
que  fommes  dûment  avertis. 

Feront  auflî  lefdits  Tréforiers  de 
notre  Epargne  dorénavant  diftindtion 
en  la  recette  de  leurs  comptes,  des  cha- 
pitres réparés  des  deniers  qu'ils  auront 
reçus  comptans  en  notredite  Epargne , 
&  de  ceux  qu'ils  auront  aiïîgnés  & 
appointés  par  leuis  mandemens  ,  por- 
tant quittances  fur  lefdits  Receveurs 
généraux  de  nos  Finances ,  &  chacun 
d'eux  refpedivement ,  lefquels  nofdits 
Receveurs  généraux  feront  aufli  de 
leur  part  le  femblable. 

Et  pour  éviter  aux  falfifications  qui 
ci-devant  ont  été  quelquefois  commi- 
fes  de  pluiieurs  mandemens  ,  portant 
quittances  des  Tréforiers  de  notre 
Epargne  :  afin  auflî  que  lefdits  Rece- 
veurs généraux  de  nos  Finances  ,  ou 
leurs  commis ,  ne  puiflent  être  fi  fa- 
cilement illudés  ni  furpris  ,  comme 
aucuns  d'eux  ont  ci-devant  été  ^  iceux 
Tréforiers  de  notredite  Epargne  écri- 
ront de  leurs  mains  à  côté  de  leur  feing, 
en  chacun  defdits  mandemens  ces. 
mots  :  Mandement  portant  quittance 
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du  Tréforier  de  l'Epargne.  Et  au  dos 
d'icelui ,  qui  fera  contrôlé  par  le  Con- 
trôleur général  de  nofdites  Finances  , 
fera  aufïi  écrit  quelques  mots  de  fa 
main  ,  pour  être  mieux  reconnus.  Et 
au  defTous  feront  écrits  3c  endoilés  les 
bordereaux  des  efpeces  d'or  ôc  mon- 
noie ,  efquelles  lefdits  mandemens 
auront  été  Ôc  feront  acquittés  Se  payés; 
&  les  feurs  &  pris  auxquels  elles  au- 
ront été  baillées  :  lequel  bordereau 
contiendra  aufli  le  jour  de  la  déli- 
vrance d'iceux  deniers  ,  ôc  fera  figné 
dudit  Receveur  général  ou  fon  com- 
mis 5  qui  les  aura  délivrés,  de  de  celui 
qui  les  recevra ,  pareillement  du  Con- 
trôleur général ,  chacun  en  fa  charge  j 
lefquels ,  outre  leurfdits  fehigs ,  met- 
tront leurs  qualités ,  &  l'écriront  de 
leurs  mains ,  pour  plus  grande  certi- 
tude &  approbation. 

Et  pour  ce  qu'aucuns  defdirs  Re- 
ceveurs particuliers  ,  tant  de  notre  do- 
maine ,  qu'aides  ôc  tailles  ,  ont  par 
ci-devant  été  pareillement  quelquerois 
lurpris  d'acquits  Ôc  mandemens  parens 
fuppofés  5  à  eux  adreffms  ,  lefquels  fe 
font  trouvés  faux  &  conticfaits  :Nous 
leur  inhibons  ôc  défendons  de  payer 
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ci-après  aucunes  fouîmes  de  deniers 
en  vertu  d'aucuns  nos  acquits  de  man- 
demens  patens ,  à  quelque  perfonne  , 
ôc  pour  quelque  caufe  de  occafion  que 
ce  foit ,  encore  qu'ils  euiTent  cannoif- 
fance  que  lefdits  acquits  fuifent  bons  , 
valables  ,  &  par  nous  bien  &  dûment 
expédiés  ,  &  que  par  iceux  même  fût 
dérogé  à  cette  préfente  notre  ordon- 
nance ,  &  autres  à  ce  contraires.  Mais 
délivreront  tous  les  deniers  de  leurf- 
dites  recettes  aux  Receveurs  généraux 
de  nos  Finances  refpedivement  ,  & 
lefdits  Receveurs  généraux  en  notre 
Epargne  ^  fuivant  ce  qui  leur  elt  en- 
joint faire  par  les  ordonnances ,  tant 
anciennes  que  modernes  >  faites  fur  le 
fait  5  ordre  Ôc  diftribution  de  nofdites 
Finances  ,  Ôc  ce  qu'en  eft  dit  devant 
par  l'article  quatrième. 

Pareillement  que  les  rôles  Se  cer- 
tifications que  les  Receveurs  ordinai- 
res de  notre  Domaine  ont  de  coutu- 
me ,  Se  font  tenus  rapporter  fur  leurs 
comptes ,  des  amendes  ,  confifcations, 
aubaines  ,  quints  Se  requints ,  lods  & 
ventes  ,  Se  autres  prorits  féodaux , 
foienr  dorénavant  ,  à  commencer 
comme  delTus  ^^  certifiés  Se  dgnés.  de 
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nos  Avocat  &  Procureur  des  lieux, 
ôc  de  notre  Greffier  ,  auxquels  &  à 
chacun  d'eux  nous  enjoignons  de  ce 
faire ,  fur  peine  de  radiation  de  leurs 
gages  ,  &  d'amende  arbitraire  ,  Se  fans 
pour  ce  prendre  par  eux  aucun  falaire. 
Voulons  aufïi  que  tous  les  Prévôts  des 
Maréchaux  de  notre  royaume  ayent  à 
bailler  ou  faire  bailler  par  leurs  gref- 
fiers 5  tous  les  ans  au  Receveur  de  no- 
tre Domaine  des  lieux  où  lefdits  Pré- 
vôts font  établis ,  rôles  fignés  de  leurdit 
greffier  >  de  toutes  les  amendes  ,  for- 
faitures &  confifcations  qu'ils  nous 
auront  adjugées  par  chacune  année. 
Et  ce  à  peine  de  privation  de  leurs 
états  ;  &  enjoignons  à  nofdirs  Rece- 
veurs de  ne  faillir  à  les  apporter  à  la 
reddition  de  leurs  comptes  ^  &  à  nous 
tenir  compte  defdites  amendes  ,  for- 
faitures de  confifcations. 

Que  lefdits  Receveurs  généraux  de 
nofdites  Finances ,  Receveurs  particu- 
liers de  nos  domaine ,  aides  ,  tailles, 
&  tous  autres  Comptables  qui  doivent 
compter  par  état  ,  feront  tenus  faire 
recette  entière  ^fuivant  les  états  qui 
leur  feront  faits  &  baillés  par  les  Tré- 
fofiers  de  France  &  Généraux  de  nos 
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Finances  &  autres ,  chacun  en  fon  re- 
garda   Lefquels   ils   rapporteront  fur 
leurs  comptes  pour  vérification  de  leurs 
recettes  ,  fans  plus    coucher  aucunes 
parties  de  leurdite  recette  en  néant, 
encore    qu'ils    ne  les   ayent   reçues  \ 
n*attendre  qu'ils  foient  condamnés  ôc 
contraints  par  les  Gens  de  nos  Comp- 
tes à  faire  ladite  recette  entière  ,  fui- 
vanr  lefdits  états ,  fauf  toutefois  aux— 
dits  Receveurs  généraux,  particuliers 
&:  autres  Comptables ,  de  faire  ladite 
recette  par  proteftation  ,  &  à  la  charge 
^tw  reprendre  en  dcpenfe  ou  chapitre 
de  deniers  comptés  &  non  reçus ,  ce 
qu'ils  n'en  auroient  adluellement  reçu.^ 
Ce  que  nous  leur  permettons  faire  par 
cefdites    préfentes  :   en    ordonnant  a 
nofdits  Gens    des   Comptes  de  leur 
faire  droit  en  ladite  repriie ,  ainfi  qu'ils 
verront  être  à  faire  par  raifon  ,  ayant 
,égard  au  tems  ,  à  la  nature  defdits  de- 
niers ,à  la  qualité  de  ceux  qui  les  doi- 
vent ,  &  aux  diligences   que  lefdits 
Comptables  auront  faites  en  tems  & 
lieu  contre  lefdits  redevables* 

Que  les  acquits  &  mandemens  pa*^ 
ten^  que  nous  avons  ci-devant  fait  ex^ 
pédier,  foit  pour  dons ,  rembourfer 
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mens  de  prêts ,  ou  pour  autres  caufes, 
à  prendre  par  les  mains  des  Receveurs 
généraux  de  nos  Finances  ,  &  par  celui 
ou  ceux  d'entr'eux  qui  mieux  le  pourra 
ou  pourroit  porter  en  tout  ou  partie  , 
feront  acquittés.  En  écrivant  toutefois 
au  dos  d'iceux  les  payemens  que  cha- 
cun Receveur  général  aura  fait  ôc  fera 
fur  les  originaux  defdits  acquits ,  def- 
quels  il  prendra  le  yidimus  ,  qui  con- 
tiendra lefdits  endoiremens.  Et  celui 
qui  fera  le  dernier  &  parfait  payement 
'rapportera  les  originaux  d'iceux  ac- 
quits, &  les  quittances  des  parties  pre- 
nant ,  &  autres  pièces  ,  dont  par  iceux 
originaux  ils  feront  chargés.  Lesquelles 
quittances  feront  aulîi  mention  des 
Receveurs  généraux  ,  par  les  mains 
defquels  ils  auront  reçu  le  furplus  des 
fommes  portées  par  lefdits  acquits , 
afin  que  plus  facilement  la  correction 
du  payement  de  telle  partie  fe  puifle 
faire.  Et  ii  ledit  payement  fe  trouve 
avoir  été  fait  par  aucuns  defdits  Re- 
ceveurs généraux  non  comptables  en 
notre  Chambre  des  Comptes  à  Paris , 
Nous  voulons  les  parties  ainfi  payées 
être  tenues  indécifes  par  les  parties 
prenantes  ,jufqu  à  ce  que  la  correction 
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d'icelles  ait  été  faite  fur  les  comptes 
des  autres  Receveurs  généraux  qui 
font  comptables  ailleurs  qu'en  nôtre- 
dite  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 
Pour  faire  laquelle  correction  notre 
Procureur  général  en  notredite  Cham- 
bre aura  communication  ou  extrait,  (î 
bon  lui  femble  ^  defdites  parties  ainii 
chargées  de  ladite  indéciiion  ,  potir' 
envoyer  icelui.  extrait  diligemment  à 
nos  Procureurs  des  autres  Chambres 
de  nofdirs  Comptes ,  pour  de  leur  part 
faire  faire  ladite  correction  :  auxquels, 
ôc  à  chacun  d'eux  en  fon  regard  nous 
enjoignons  très  -  exprelTément  de  ce 
faire  ,  fur  peine  de  nous  en  prendre  à 
eux.  Après  laquelle  corre(9-ion  &  vé- 
rification ainfi  faite, Nous  voulons  lef- 
dites  indécilions  être  levées  ,  &  non 
autrement.  Etfilefdits  acquits  8c  man- 
demens  patens  font  entièrement  ac- 
quittés par  un  feul  Receveur  général , 
icelui  fera  tenu  les  rapporter  fur  /on 
compte  5  avec  quittances  des  parties 
prenantes  ,  portant  certification  d'eux 
aux  Gens  de  nos  Comptes ,  &  à  tous 
autres  qu'il  appartiendra  ,  qu'en  vertu 
defdits  acquits  ovùvidimus  d'iceux  ,  ils 
n'ont  reçu  des  autres  Receveurs  gêné- 
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raux  de  nofdites  Finances ,  aucunes 
autres  fommes  pour  les  mêmes  caufes. 
Détendant  très  -  expreffémenc  aux^its 
Gens  de  nos  Comptes ,  de  ne  pafTer 
&  allouer  escomptes  defdits  Receveurs 
généraux  ,  en  vertu  defdits  acquits  ou 
yïdimus  d'iceux  aucunes  parties  ,  (1 
elles  ne  font  endoiTées ,  ainli  que  dit 
eft  5  &  que  lefdites  quittances  ne  por- 
tent lefdits  payemens  &  certifications, 
telles  que  delFus  eft  dit. 

Que  dorénavant  ,  à  commencer 
comme  defTus ,  les  Auditeurs  de  nof- 
dits  Comptes ,  feront  tenus  faire  un 
mémoire  èc  avertiiTement  en  la  fin  des 
états  finaux  des  comptes  qu'ils  auront 
examinés  &  rapportes ,  de  toutes  les 
parties  qu'en  chacun  defdits  comptes 
auront  été  ordonnées  cire  communi- 
quées à  notre  Procureur  général  en  no- 
tredite  Chambre  des  Comptes  ;  <Sc 
pareillement  de  celles  fur  lefquelles 
aura  été  &  fera  mis  u  compter  par  les 
perfonnes  ,  fous  les  noms  defquels 
elles  feront  employées  efdits  comptes, 
&  qui  ne  font  en  charge  ne  pourvus 
d'offices  ou  commilHon  comptable , 
ne  les  parties  à  eux  payées ,  couchées 
&  employées  efdits  comptes ,  ou  ai^ 
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chapitre  des  Comptables  :  afin  que 
notredit  Procureur  général  en  ait  plus 
prompte  connoifTance  ,  pour  faire  con- 
venir ceux  qui  en  doivent  compter , 
«&  les  contraindre  à  ce  faire  ,  fans  avoir 
la  peine  de  vifiter  &  feuilleter  tous 
lefdits  comptes  :  fur  peine  à  l'Audi- 
teur qui  fera  défaillant  de  ce  faire  , 
de  cent  livres  pariiîs  d'amende,  ôc 
d'autre  plus  grande  peine  à  nous  à  ap- 
pliquer 5  qu'il  fera  avifé  Se  arbitré  par 
nofdits  Gens  des  Comptes^  leur  don- 
nant 5.  en  tant  que  métier  feroit ,  pou- 
voir de  ce  faire.  Et  néanmoins  nous 
enjoignons  à  chacun  de  nofdits  Audi- 
teurs refpedivement  de  ce  faire  ^  pour 
le  regard  des  comptes  jâ  rendus  ôC 
clos  5  11  fait  n'a  été  :  tant  pour  le  re- 
gard de  telles  ôc  femblables  parties  y. 
que  pour  les  Officiers  &  Commis ,, 
Comptables ,  ordinaires  &  extraordi- 
naires 5  fi  aucuns  y  en  a  qui  n'ayent 
encore  compté  du  tems  palïe. 

Et  pour  ce  que  les  fautes  princi- 
pales qui  fe  commettent  chacun  jour 
par  noldits  Officiers  comptables ,  pro- 
viennent de  ne  garder  par  eux  foi^neu- 
fement  les  ordonnances  par  nous  faites^ 
de  rapporter  par  eux  y  chacun  en  leur. 
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regard  fur  leurs  comptes ,  les  borde- 
reaux des  fomines  par  eux  reçues, 
comme  doivent  èc  font  chargés  faire 
par  icelles  nofdites  ordonnances.  Nous 
avons  ordonné  &  ordonnons  cette  fois 
pour  toutes  ,  que  nofdits  Receveurs 
particuliers  ou  leurs  Commis ,  feront 
tenus  bailler  aux  Receveurs  généraux 
Àe  nofdites  Finances ,  bordereaux  (ignés 
de  leurs  mains ,  desfommes  qu'ils  leur 
fourniront  ,  félon  Se  à  mefure  qu'ils 
leur  délivreront  lefdits  deniers  de  leurs 
recettes  ,  contenant  le  nombre  des  es- 
pèces d'or ,  d'argent ,  teftons  &  quan- 
tité de  monnoie  qu'ils  leur  auront  dé- 
livrées y  &  les  prix  Se  valeurs  d'icelles 
diftindement  &  particulièrement  par 
chacune  defdires  efpeces  ,  fans  plus 
les  mettre  en  termes  généraux.  Lef- 
squels  bordereaux  iceux  nofdits  Rece- 
veurs généraux  feront  tenus  rapporter 
fur  leurs  comptes,  pour  vérification 
de  leurfdites  recettes  :  lefquelles  dites 
«fpeces  feront  auflî  déclarées  es  quit- 
tances qu'ils  en  bailleront  auxdits  Re- 
ceveurs particuliers ,  à  peine  de  radia- 
tion de  leurs  gages.  Et  pour  obvier 
aux  fautes  qui  s'y  poiirroient  commet- 
frc  ,  Nous  voulons   qu'iceiu  xiofdits 
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Receveurs  particuliers  tiennent  doré- 
navant un  regiftre  &  journal  de  tout 
l'argent  qui  leur  fera  apporté  ,  foit  par 
les  colledeurs  de  nos  tailles ,  fermiers 
ou  autres  ,  quels  qu'ils  foient ,  qui  ont 
à  leur  apporter  &  bailler  deniers  :  au- 
quel regiftre  ils  ne  faudront  à  écrire 
fidèlement  la  recette  qui  ainfi  aura  été 
par  eux  faite  ,  de  qui ,  quand  ,  où  &C 
en  quelles  efpeces.  A  favoir  ,  d'un  tel 
colle  de  ur  de  telle  paroijOTe  ,  reçu  la 
fomme  de  tant ,  tel  jour  ,  en  tel  lieu 
&  en  telles  efpeces  ,  fans  y  faire  faute 
aucune  ,  à  peine  d'être  punis  comme 
infradeurs  de  nofdites  ordonnances  , 
&  être  réputés  fauïTaires  :  &  fur  iceux 
regiftres  feront  leurfdits  bordereaux, 
qu'ils  bailleront  à  noidits  Receveurs 
généraux ,  qui  en  rapporteront  autant 
fur  leurs  comptes ,  pour  la  vérification 
de  leurfdites  recettes.  " 

Voulons  pareillement  que  tous 
Comptables  prenant  aflignation  en 
notredite  Epargne  ,  mêmement  les. 
Tréforiers  de  l'extraordinaire  àçs 
guerres  ,  de  l'artillerie  ,  de  la  marine  , 
conftrudHons  de  places  ou  navires , 
réparations  &  avicaillemens  ,  &:  autres 
Comptables  qui  n'ont  gages  certains 
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&  limités  5  &  auxquels  convient  faire 
par  chacun    an  ^    ou   quand    ils    en 
comptent  ,  taxations  ,  pour  raifon  de 
leurs  charges  ôc  adminiftrations ,  feront' 
aufiî  tenus  rapporter  fur leurfdits  comp-. 
tes  les  bordereaux  des  fommes  de  de- 
niers qui  leur  auront  été  délivrées  eu 
notredite  Epargne  ,  ou  par  les  Rece- 
veurs généraux  de  nofdites  Finances  , 
fur  lefcjuels  ils  auront  été  affignés  pac 
les  mandemens' portant  quittances  def- 
dits  Tréforiers  de  notre  Epargne  ;  lef- 
quels  bordereaux  contiendront  le  nom- 
ore  de  chacune  efpece  d'or  ,  d'argent, 
teftons  6c  quantité  de  monnoie ,  dif- 
tmdement  &  particulière ment,comme 
delfus  5  les  valeurs  &c  prix  auxquelles 
elles  leur  auront  été  baillées ,  ôc  en 
quel  lieu.  Et  feront  fignés  defdits  Tré- 
ioriers  de  notre  Epargne  ,  ou  de  leur 
Commis  principal ,  qui  auront  fourni 
lefdics  deniers  pour  le  regard  des  de- 
niers qu'il  leur  baillera  comptans ,  8>C 
des   Receveurs  généraux  ,   chacun  en 
fon  regard ,  fur  lefquels  lefdits  man- 
demens portant  quittances  auront  été 
levés  &  adignés ,  ou  de  leurs  princi- 
paux Commis ,  defquels  Commis  ils 
nous  demeureront  refpeciivement  ref- 
ponfables ,  comme  dit  eft  j  le  tout  à 
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peine  d'être  déclarés  être  encourus  au 
crime  depéculat  :  à  faute  defquels  bor- 
dereaux nous  défendons  aux  Gqîis  de 
lîofdits  Comptes ,  faire  aucune  taxa- 
tion auxdits  Comptables  extraordinai- 
res. Et  fi  par  la  clôture  de  leurs  comp- 
tes ils  fe  trouvent  redevables  envers 
nous  5  leur  feront  promptement  vider 
leurs  mains  dudit  Met ,  ôc  reliquat  de 
coinpte  ,  à  quelque  fomme  qu'il  fe 
puifle  monter.  Et  là  où  nofdits  Tréfo- 
riers  de  France ,  Généraux  de  nofdites 
finances,  Contrôleurs  de  Receveurs  gé-- 
nérauxj  ou  aucun  d'eux  fe  trouvent  déf- 
obéilTans  &c  contrevenans ,  chacun  pour 
f©n  regard,  à  notredite  préfente  ordon- 
nance :  Nous  voulons  que  pour  la  pre- 
mière fois  ils  foient  prives  de  leurs 
gages ,  ôc  fufpendus  de  leurs  états  pour 
trois  ans  ,  &  pour  les  autres  privés  du 
tout ,  &  condamnés  en   une  amende 
pécuniaire  envers  nous,  félon  qu'il  fera 
arbitré  par  nofdits  Gens  des  Comptes,, 
auxquels  nous  mandons  ainiî  le  faire  , 
fans  difficulté.  Et  généralement. vou- 
lons   qu'aucun   Comptable    ne    foit 
exempt  de  rapporter  bordereaux ,  fur 
hs  peines  fufdites. 
-,  Et  par  ce  qu'avons  entendu  que  les 
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abus  qui  ont  ci-devant  été  commis  au3C 
taxes  des  frais  de  nos  Receveurs  géné- 
raux ,  pour  la  conduite  ,  port  &  voi- 
ture de  deniers  qui  font  envoyés  des 
recettes  générales  en  notre  Epargne , 
foit  à  Paris  ou  près  de  Nous  ,<?<:  à  no- 
tre fuite,  procèdent  non-feulement  de  la 
faute  de  nofdits  Receveurs  généraux, 
mais  aulîî  en  partie  d'aucuns  des  Tréfc- 
riers  généraux  de  nos  Finances ,  qui  le^ 
taxent  à  leur  plaifir,  &l  ainfi  que  bon  leu  i' 
femble,  ôc  pour  g  ratifier  d  nofdits  Rece- 
veurs généraux  y  employent  autant  ^^3 
voyages  de  clercF,  comme  il  y  a  de  quit- 
tances fignées  du  Tréforier  de  notre 
Epargne  ,  encore  que  quelquefois  un 
feul  clerc  ê:  a  un  leul  voyage  ait  ap- 
porté 3c  conduit  en  notredire  Epargr.e 
la  même  fomme,  donc  néanmoins  onn 
été  expédiées  trois  ou  quatre  quittan  - 
ces ,  félon  la  fomme  apportée  ,  de  la 
nature  des  deniersj  &  parce  moyeu 
lefdits  frais  fe  montent  deu<  fois  au- 
tant qu'ils  devroient  ^  &:  font  ordi- 
nairement d'un  voyage  5  deux  ou  crois; 
Nous  vouions  ôc  ordoimons  que  nof- 
dits Tréforiers  Se  Généraux ,  3c  pa- 
reillement les  Contrôleurs  gcntrau:: 
de  nofdites  Finances  ,  chacun  eu  fon 
Fanic  JI.  F 
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regard ,  gardent  &  obfervent  ce  qui 
leur  a  ézé  enjoint  ôc  ordonné  faire  par 
les  Edits  de  leurs  créations  ,  Se  que 
fuivanc  iceux  ils  fafifent  refpedivement 
bons  &  loyaux  regiftres  des  jours  du 
partement  des  clercs  portant  &  con- 
duifant  lefdits    deniers  ,  &   pareille- 
ment du  nombre' des  charges  3c  voi- 
tures qu'ils  conduiront ,  de  de  regarder 
iltot  qu'il  y  aura  fomme  notable  entre 
les  mains  de  nos  Receveurs  généraux , 
de  la  faire  envoyer ,  conduire  ,  3c  ap- 
porter en  notredite  Epargne  ,  3c  tenir 
bon  regiftre  de  la  réception  3c  déli- 
vrance defdits  deniers  :  à  favoir  à  tel 
clerc,  tel  jour  fut  délivrée  telle  fomme 
pour  porter  à  l'Epargne ,  qui  étoit  en- 
tièrement tout  ce  que  le  Receveur  gé- 
néral avoir  en  fes  mains  j  3c  baillera 
pareillement   ledit  Receveur  général 
au  clerc  qui  en  aura  la  charge  3c  con- 
duite 5  un  bordereau  figné  de  fa  main^ 
3c  dudit  Tréforier  ou  Général ,  chacun 
pour  fon  regard ,  pareillement  du  Con- 
trôleur général ,  contenant  toutes  lef- 
dites  efpeces  par  le  menu ,  ainfi  qu^ 
devant  eft  dit ,  fans  dire  tant  en  écus  , 
^  le  furplus  en  teftons  3c  monnoie  : 
mais  votions  que  toutes  lefdites  ef- 
peces y  foient  diftindement  3c  par  le 
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Thenu  déclarées,  comme  die  eft.  Sa- 
voir ,  tant  en  cens ,  tant  en  ducats  , 
tant   en   teftons ,  tant    en  douzains  , 
tant  en  liards ,  tant  en  doubles  ;  &  gé- 
néralement de  toutes  les  efpeces  def- 
quelles  les  fommes  feront  fournies  : 
lequel  bordereau  fera  baillé  au  Tréfo- 
rier  de  notre  Epargne ,  ou  fon  prin- 
cipal Commis  ;  lequel  Trcforier  de 
notredite  Epargne  fera  tenu  le  rap- 
porter en  la  recette  de  fon  compte  :  de 
autant  feront  tenus  en  rapporter  cha- 
cun  de  nofdits   Receveurs   généraux 
refpediveiiient  en  la  dépenfe  du  fien  , 
pour  oter  tout  le  moyen  ,  tant  du  bil- 
lonn-ement  que  de  la  converfion  &z 
changement  de  nofdites  monnoies  :  à 
quoi  ne  feront  faute  ,  à  peine  de  pri- 
vation de  leurs  gages ,  ôc  fufpenlion 
de  leurs  états ,  par  trois  ans  pour  la 
première  fois ,  Se  pour  les  autres  de 
privation  de  leurs  offices  ,   Se  autres 
plus  grandes  peines  Se  amendes  que 
i^ofdits  Gens    des    Comptes  arbitre- 
ront ,  auxquels  nous  donnons  pouvoir, 
jurifdidion  Se  autorité  de  ce  faire  , 
fans  qu'il  foit  befoin  en  avoir  plus 
ample  décb.ration  de  Nous.  Mandons 
en  outre  à  notre  Procureur  général  ea 
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notredite  Chambre  ,  préfent  Se  à  ve- 
nir ,  de  poLirfuivre  en  toute  diligence 
le  jugement  defdites  peines  contre  les 
déraillans  ôc  tranfgreueurs  de  notredite 
préfente  ordonnance  >  &  à  nofdits 
Gens  des  Comptes  de  n'en  difpenfer, 
6c  aucunement  n'y  avoir  égard  à  quel^ 
ques  letties  de  difpenfe  que  nous  au- 
rions fur  ce  odroyées  ,  mais  ayent  à 
icelle  notredite  ordonnance  faire  en- 
tièrement &  inviolablement  garder , 
obferver  &  entretenir  très-étroitement^ 
à  peine  de  nous  en  prendre  à  eux  en 
leurs  propres  &  privés  noms. 

Et  quant  auxdites  taxes  &  cahier 
des  frais  de  nofdits  Receveurs  géné- 
raux ,  Voulons  &  entendons  qu'in- 
continent après  chacun  voyage  fait,, 
ils  foient  par  nofdits  Tréforiers  de 
France  ôc  Généraux  de  nofdites  Fi- 
nances refpedivemcnt  taxés  ôc  arrêtés, 
appelle  avec  eux  ledit  Contrôleur  gé- 
néral de  leur  charge*  Et  ce  lur  les  dé- 
clarations en  papier  que  en  bailleront 
iefdits  clercs  ,  contenant  lefdits  frais 
par  le  menu  ,  avec  les  quittances  ori* 
ginalesdudit  Tréforierde  notre  Epar- 
gne, que  voulons  être  inférées  en  la 
fin   defdites   déclarations.   Et   avons 
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défendu  Se  défendons  auxdits  Tréfo- 
riers  de  France  &  Généraux  de  riof- 
dires  Finances ,  chacun  en  fon  regard , 
de  ne  taxer  aucun  voyage  pour  porr , 
Conduite  &  voiture  de  deniers  a  aucun 
clerc  5  fî  ce  n'eft  à  ceux  qa'ils  trouve- 
ront fur  leur  régi  (Ire  ,  duquel  ils  £q- 
ront  refp26tivemeat  mention  dans 
ledit  cahier.  Et  ne  procéderont  au  fait 
defd ites  taxes  de  frais ,  fans  avoir  préa- 
lablement vu  lefdites  quittances ,  tant 
du  Tréforier  de  notredite  Epargne  , 
que  des  clercs  qui  auront  conduit, 
fait  porter  ,  conduire  ,  voiturer  de  dé- 
livrer lefdits  deniers  ,  Se  pareillement 
ks  quittances  ou  certiiications  du  Tré- 
forier de  notre  Epargne  ,  ou  de  fon 
Commis  ,  fous  le  nom  du  clerc  qui 
aura  fait  la  conduite  &  délivrance 
defdits  deniers.  En  la  fin  defquelles 
déclarations  de  frais ,  lefdits  Tréfo- 
riers  &  Généraux  feront  &  expédie- 
ront refpedivement  leurs  certifications 
de  vérification  qu'ils  en  auront  faite , 
ôc  d^  la  fonime  à  quoi  ils  les  auront 
arrêtés ,  fignés  d'eux  ôc  defdits  Con- 
trôleurs généraux ,  chacun  en  fa  char- 
ge ,  fans  plus  les  remettre  par  eux  ,  à 
les  taxer  ôc  arrêter  en  (in  d'année  ,  ne 
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les  comprendre  en  un  feul  roîe  oîl 
cahier  de  parchemin  ^  comme  a  été  ci- 
devant  fait  :  à  peine  à  nofdits  Tréfo- 
îiers  généraux  êc  Receveurs  ,  là  où  ils 
feront  autrement  ,  de  privation  de 
leurs  érats ,  &  de  quatre  mille  livres 
parllîs  d'am.ende  ,  laquelle  peine  nous 
voulons  ècre  jugée  par  nofdits  Gens 
des  Comptes ,  en  procédant  par  eux 
à  Texamen  ,  arrêt  de  clôture  des  comp- 
tes de  nofdits  Receveurs  généraux.  Ee 
il  avons  défendu  ôz  défendons  à  tous 
clercs  &  commis  de  n'en  pafTer  au- 
cune quittance  ,  s'ils  n'ont  fait  le 
voyage  ,  Se  de  telle  fomme  qu'ils  au- 
ront reçue ,  fans  la  faire  de  plus  grande 
fomme  ,  à  peine  d'être  punis  comme 
faufTaires. 

Et  parce  que  l'un  des  principaux 
larcins  ôc  abus  ,  qui  fe  commettent  au 
maniment  ôc  adminiftration  des  de- 
niers ordonnés  pour  le  payement  des 
frais  extraordinaires  de  la  guerre  ,  fe 
fait  aux  rôles  &  cahiers  fignés  de  nos 
Lieutenans  généraux  ,  Commiffaireç 
&  Contrôleurs  :  efquels  rôles  &  ca- 
hiers nofdits  Com.ptables  5  leurs  clercs 
êc  commis  fourrent  de  entre] ettent  bien 
fouvent  plufieurs   parties ,   efquelleç 
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nofdits  Lieutenans ,  pour  erre  occupés 
à  autres  chofes  plus  grandes ,  ne  peu- 
vent aveir  l'œil ,  ne  prendre  C\  bien 
garde  comme  feroit  requis  ;  defirant 
y  obvier  &  pourvoir  ,  avons  ordonne 
&  ordonnons  que  dorénavant ,  à  com- 
mencer comme  deffus ,  lef^dits  Tréfo- 
riers  extraordinaires  defdites  guerres  , 
tant  de  Piémont ,  Italie  ,  Picardie  , 
Champagne  ou  ailleurs ,  de  l'artillerie, 
de  la  marine ,  réparations  ,  fortifica- 
tions &  avitaillemens ,  feront  refpec- 
tivement  tenus  rapporter,  outre  lefdits 
rôles  ou  cahiers,  certifiés  &c  fignés  en 
la  fin  d'iceux  de  nofdits  Lieutenans 
généraux  ,  ou  autres  ayant  pouvoir  de 
nous ,  ôc  du  Contrôleur  qui  à  ce  aura 
été  ou  fera  député  ,  les  quittances  par- 
ticulières de  toutes  les  parties  excédant 
la  fomme  de  dix  livres  tournois  ,  qui 
feront  par  eux  payées ,  tant  pour  ou- 
vrages a  la  toile  ,  matières ,  vivres  , 
vituailles ,  armes  &  autres  dépenfes , 
foit  qu'il  y  ait  prix  &  marchés  fliits , 
ou  autrement ,  fans  plus  les  confondre 
&  employer  en  la  quittance  générale 
qu'on  a  accoutumé   mettre  en  la  lin 
defdits  rôles  &:  cahiers ,  fignés  defdits 
Contrôleurs  ,  foit    defdites   guerres, 
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lions ,  fortifications  &  avitaillemens , 
ou  de  leurs  commis  ,  qui  certifient 
«ja'en  leur  préfence  toutes  les  parties 
y  contenues  ont  été  payées.  Et  néan- 
moins pourront  lefdits  Contrôleurs  de 
leurs  Commis  ,  fuivant  les  pouvoirs 
que  nos  PrédécefTeurs  ou  Nous  leur 
Tivons  ci- devant  pour  ce  donnés  ou  don- 
lierons  ci-après ,  recevoir  ,  paifer  de 
expédier  lefdites  quittances  particuliè- 
res en  préfence  de  deux  témoins ,  def- 
qiiels  ils  diront  la  qualité  3c  denieu- 
^ifàv.ce  dans  ladite  quittance ,  mettront 
aufii  en  icelle  le  lieu  où  elle  aura  été 
pnfïee  y  a  mefure  que  les  parties  feront 
payées.  Et  pareillement  des  pionniers 
&c  autres  perfonnes  befognant  à  la 
journée ,  5c  conféquemment  de  toutes 
iiutres  menues  parties  ,  dont  fe  feront 
rôles  &  cahiers ,  comme  il  eft  accou- 
riimé.  Et  voulons  que  nofdits  Tréfo- 
riers  defdites  guerres  rapportent  en  la 
dépenfe  de  leurs  comptes  les  raies  5c 
ordonnances  ,  non-feulement  en  par- 
chemin 5  mais  auiîî  celles  qui  premiè- 
rement en  auront  été  expédiées  en 
papier  :  de  fignant  ôc  expédiant  ceux 
qui  feront  mis  en  parchemin ,  y  fera 
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faite  mention  que  les  deux  ne  fervi- 
ront  que  pour  un  feul  ÔC  même  acquit. 
Et  pour  ce  que  la  plupart  de  ceux 
qui  manient  nofdites  Finances  retien- 
nent en  leurs  mains  toujours  fonds  de 
nos  deniers..  Nous  avons  par  ci  devant 

Î>ar  aucunes  nos  ordonnances  déclaré 
es  peines  efquelles  nous  voulons  ceux 
de  nofdits  Comptables  qui  fe  trouve- 
ront reliquateurs  envers  nous  de  pi  as 
de  deux  cens  livres  tournois  par  la  tin 
de  leurs  comptes  être  condamnés  :  de 
voulions  que  pour  cette  rétention  ,  5c 
faute  par  eux  commife ,  ils  fulfenc 
condamnés  envers  nous  au  quadruple  : 
toutefois  nous  aurions  depuis  modéré 
ledit  quadruple  au  double  feulement , 
laquelle  ordonnance  néanmoins  nof- 
dits Gens  des  Comptes  n'auroient  fait 
garder  ni  obferver  davantage  ,  pour 
ee  qu'il  y  a  plufieurs  de  nofdics  Comp- 
tables qui  retiennent  groffes  fommes 
de  deniers  ,  fous  couleur  de  leurs  fa- 
kires  ,  frais  ôc  taxations.  Et  encore 
que  par  les  ordonnances  faites  par  le 
feu  Roi  notte  très-honoré  Seigiicur  Se 
Père  (  que  Dieu  abfolve  )  à  Château- 
briant  en  l'an  1 5  5  2  ,  il  leur  foit  ex- 
preiîcment    défendu  ,   fur   peine  de 

F  Y 
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confifcation  de  corps  &  de  biens  y 
néanmoins  nofdits  Comptables  n'onc 
délaifTé  de  retenir  nofdits  deniers ,  &c 
d'iceux  en  ont  aucuns  d'eux  acquis 
groiïes  terres  &  châteaux ,  au  préjudice 
de  Nous  &  de  nos  fujets.  A  cette  caufe 
Nous  avons  défendu  &  défendons  à 
tous  nofdits  Comptables  de  retenir 
aucuns  nofdits  deniers  en  leurs  mains , 
fous  couleur  de  la  taxation  par  eux 
prétendue  ôc  requife  ;  Ains  avons  or- 
donné &  ordonnons ,  que  tous  nofdits 
Comptables  extraordinaires  qui  ont 
accoutumé  d'avoir  taxes  ,  &  qui  n  ont 
point  de  gages  ,  en  préfentant  leurs 
comptes  au  bureau  ,  prcfenreront  pa- 
reillement avec  iceux  la  déclaration 
de  leurs  frais ,  Se  l  aifermeront  par  un 
même  moyen  pardevant  nofdits  Gens 
d^s  Comptes  au  grand  bureau  d'icelle 
uotredire  Chambre.  Et  de  ce  fera  fait 
aâ:eparrAuditeur,auqnel  ledit  compte 
aura  été  diftribué  pour  en  faire  l'exa* 
H%en  :  dans  lefquelles  déclarations  ils 
ne  mettront  aucune  chofe  qu'ils  n'aient 
loyaument  payée  ,  à  peine  d'être  punis 
comme  fauffakes.  Et  fur  icelle  décla- 
ration ,  &  fur  ce  que  nofdits  Gens  des 
Comptes  trouveront  par  ledit  compte. 
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kur  mandons  faire  ladite  taxe  en  leurs 
loyautés  de  confciences  :  de  là  où  il  fe 
trouveroit  qu'ils  eufifent  frauduleufe- 
ment  retenu  plus  grand  fonds  que  leur 
taxation  ne  mérite  :   ôc  pareillement 
nos  autres  Comptables  ordinaires  ,qui 
fe  trouveroient  avoir  retenu  de   nos 
deniers ,  êc  nous  feroient  redevables 
de  plus  de  deux  cens  livres  :  en  ce  cas. 
Nous  voulons  que   nofdirs  Gens  des 
Comptes   procèdent  à  l'encontre  de 
ceux  de  nofdits  Comptables  qui  les 
auroient  indûment  retenus  ,  foit  qu  ih 
foient  préfens  ou  abfens  ,  lors  de  la 
clôture  de  leurfdits  comptes  ,  par  dé- 
claration   Se   jugement  de   femblable 
fomme  que  montera  ledit  d^bec   de 
clair  :  laquelle  fomme  fera  au  même 
infbant  écrite  en  la  fin  de  chacun  comp- 
te exécutable  par  la  même  contrainte 
que  le  dehec  principal  &  de  clair  d'i- 
celui.    En  quoi  n'entendons  plus  ex- 
cepter les Tréforiers  de  notredue  Epar- 
gne ,  comme  fait  a  été  par  aucunes 
nos  ordonnances  ci-devant  faites ,  at- 
tendu qu'ils  font  à  préfcnt  alternatifs , 
&  q.i'à  la  fin  de  chacune  année  celui 
qui  fera  hors  de  charge,  eft  tenu  bailî'rr 
&  délivrer  compran:  es  mains  de  ioa 
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compagnon  alternatif  qui  entrera  en 
exercice ,  par  fes  quittances  les  deniers 
qu'il  pourra  avoir  lors  en  fes  mains , 
Liquelle  quittance  qui  fera  contrôlée 
par  le  Contrôleur  général  de  nofdices 
Tinances  ,  fervira  a  l'acquit  Se  décharge 
dudit  Tréforier  for  tant  hors  de  charge, 
fiins  qu'il  lui  foit  befoin  lever  n'obte- 
nir fur  ce  de  Nous  aucun  mandement 
ou  acquit.  Et  ne  feront  nofdits  Gens 
des  Comptes  aucune  faute   de   faire 
gard:ir  &  entretenir  très  -  étroitement 
celte  préfente  notre  ordonnance,  pa- 
reillement notredit  Procureur  général 
à  requérir  la  peine  portée  par  icelle  , 
fans  en  exempter  ,  n'excepter  aucun  , 
à  peine  de  nous  en  prendre  refpedi- 
vement  a  eux  en  leurs  privés  noms. 

Iteai  ,  Se  parce  que  par  ci-devant 
nofdits  Tréforiers  de  Frai>ce  &  Géné- 
raux de  nofdites  Pinances,  lorfqu*ils 
n'étoient  que  huit  ^  à  favoir  ,  quatre 
Tréforiers  de  France  &:  quatre  Géné- 
raux des  Finances  ,  ont  eu  pouvoir  de 
nos  PrédéceflTeurs  &c  de  Nous ,  de  taxer 
ju-jqua  la  fomme  de  vingt-cinq  livres 
tournois  pour  menus  voyages ,  écritu- 
res ou  autres  nos  affaires  ,  êc  qu'au- 
jourd'hui ils  font  trente-  quatre  >  le« 
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taxations  qu'ils    feroient ,  pourroient 
monter  à  grandes  Ôc  exceffives  fommes 
de  deniers,  joint  qu'il  s'eft  trouvé  que 
les  aucuns  d'entr'eux  ont  tant  abufç 
dudit  pouvoir  ,  que  là  où  nous  n'en- 
tendions leur  avoir  donné  pouvoir  de 
taxer  que  pour  nofdites  affaires  3c  pour 
notre  fervice  ,  ils  les  ont  néanmoins 
appliquées  a  leur  utilité ,  Se  pour  leurs 
af&ires  privées  ôc  particulières  ,  Se  à 
leurs  ferviteurs   domeftiques ,  les  ré- 
compenfant  de  leurs  gages  Se  falaires 
en  taxations  de  vingt-cinq  livres  tour- 
nois ,  à  prendre  fur  les  plus  clairs  de- 
niers de  nofdites  recettes  générales  : 
colorant  quelquefois  lefdites  taxations 
fous  faunes  caufes ,  Se  fuppofant  les 
noms  d'aucunes  perfonnes  inconnues , 
Se  qui  ne  nous  firent  onques  fervice. 
A  quoi  voulant  pourvoir  Se  remédier , 
fans  plus  fupporter  tel  abus  :  Avons 
ordonné   Se  ordonnons    que  doréna- 
vant 5  à  commencer  comme  defTus , 
nofdits  Tréforiers  de  France  Se  Géné- 
raux de  nofdites  Finances  ne  pourront 
refpedivement  taxer  ,  finon  les  Rece- 
veurs généraux  de  leurs  charges  ,  Se 
non    ailleurs  ,  à  peine  de  répétition 
defdltes  taxes ,  Se  du  quadruple  pour 
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la  première  fois ,  &c  pour  les  raitres  de 
privation  de  leurs  états  :  &  ne  feront 
aucunes  taxes  que  pour  nos  affaires  &C 
pour  notre  fervice ,  Se  y  fpécifieront 
les  caufes  pour  lefquelles  ils  les  auront 
faites  ,  fans  mettre  plufieurs  écritures 
^  autres  caufes  en  termes  généraux  , 
comme  il  fe  trouve  avoir  été  fait ,  ôc 
qu'ils  ont  accoutumé  de  mettre  :  au- 
trement ne  voulons  qu'on  ait  aucune- 
ment égard  auxdites  taxations.  Et  la 
où  il  fe  trouveroit  qu'il  y  eût  caufes 
ou  perfonnes  fuppofées  pour  prendre 
&  recevoir  icelles   taxes ,  Nous  vou- 
lons ceux  qui  auront  fait  icelles  taxes 
être   punis  comme  fauffaires  ;  de  ne 
pourront  nofdits  Tréforiers  5c  Géné- 
raux ,  chacun  en  fa  charge  ,  excéder  en 
toutes  lefdites  taxes,  &  pour  les  caufes 
fufdites   par    chacune  année  :  c'eft  à 
favoir  ,  lefdits  Tréforiers   la  fomme 
de  cent  cinquante  livres  tournois ,  ôc 
lefdirs  Généraux  la   fomme  de  trois 
cens  livres  ,  à  peine  de  répétition  de 
l'outre  plus  defdites  fornmes  fur  eux  , 
&  du  quadruple  :  en  mandant  ôz  trè^ 
expreflement  enjoignant  à  nofdits  Gens 
des  Comptes  qu'ils  n'ayent  à  en  pafTer 
ni  allouer  pour  plus  grandes  fommes  , 
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&  pour  caufes  nécefTaires  ,    dt  non 
autre  ment. 

Parce  auffi  qu'il  advient  fouvent 
que  nos  Receveurs  paniculiers  portent 
deniers  à  nofdics  Receveurs  Généraux, 
defquels    deniers   nofdits    Receveurs 
généraux  baillent  feulement  un  petit 
récépifTé  ,  reconnoi(Tànce  ou  mémoire, 
attendant  la  fin  du  quartier,  pour  après 
leur  bailler  quittance  ;  &  par  ce  moyen 
ont  toujours  de  nos   deniers  en  leurs 
mains ,  fan?  qu'on  en  puifTe  rien  fa- 
voir.  A  cette  caufe  defirant  à  ce  ob- 
vier 5  voulons  de  ordonnons ,  Ôc  Nous 
plaît  5  que  d'autant  de  fommes  que 
nofdits  Receveurs  particuliers  appor- 
teront à  nofdits  Receveurs  généraux , 
iceux  nofdits  Receveurs  généraux  aient 
à  bailler  autant  de  quittances  dûment 
expédiées  &  contrôlées  ,  fuivant  nos 
ordonnances  ,  &  datées    des  mêmes 
jours  que  lefdits  deniers  leur  auront 
été  apportés  &c  délivrés.   Et  à  ce  ne 
feront  faute  ,  à  peine  de  privation  de 
leurfdits  états.  Enjoignant  très-expref- 
fément  à  nofdits  Gens  des  Comptes 
d'y  prendre  garde  fur  la  recette  de 
nofdits  Receveurs  généraux. 

Et  pour  voir  toujours  plus  clair  en 
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radminiftration  de  nofdits  Officiers 
comptables ,  voulons  &  ordonnons  que 
le  Contrôleur  général  de  nos  guerres 
envoyé  tous  les  ans  autant  de  fon  con- 
trôle en  noire  Chambre  des  Comptes, 
foït  de  celui  qu'il  tient  deçà  les  Monts, 
ou  en  Italie ,  Piémont  d>c  EcofTe  ,  & 
par  tout  où  il  aura  des  Commis ,  fa- 
chant  très-bien  de  quelle  importance 
cela  nous  eft  ,  tant  pour  les  comptes 
de  nofdits  Tréforiers  ordinaires  des 
guerres ,  que  de  ceux  de  l'extraordi- 
naire defdits  pays.  Et  à  ce  ne  fera 
faute  incontinent  que  l'an  fera  palfé , 
ou  iîx  mois  après  au  plus  tard  ,  fut 
peine  pour  la  première  fois  de  radia- 
tion de  (es  gages ,  Se  de  deux  mille 
livres  tournois  d'amende  ,  Se  pour  les 
autres  de  privation  de  fon  état.  Et  ne 
faudront  pareillement  tous  nos  Con- 
trôleurs établis  en  chacune  recette  gé- 
nérale 5  d'envoyer  ,  chacun  en  fon  re- 
gard ,  tous  les  ans  leur  contrôle  en 
notredite  Chambre  des  Comptes,  féa- 
blement  clos  Se  fcellé  ,  fans  en  faire 
communication  à  nofdits  Receveurs 
généraux  5  lefquels contrôles  feront  mis 
en  notredite  Chambre  des  Comptes , 
en  une  armoire  en  la  Chambre  des 
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Corredeiirs  de  nofdits  comptes  ,  à  ce 
qu'ils  puiffent  mieux  ôc  plus  facile- 
ment vérifier  fi  nofdits  Receveurs  gé- 
néraux &  autres  nofdits  Comptables , 
obfervent  de  gardent  dûraent  nofdites 
ordonnances  :  enjoignant  à  iceux  nof- 
dits Contrôleurs  généraux  de  n'y  faire 
aucune  faute  ,  fur  les  mêmes  peines 
que  defius  eft  dit ,  pour  notredit  Con- 
trô'eur  général  des  guerres. 

Et  d'autant  qu'on  ne  peut  bonne- 
ment vérifier  la  recette  3c  dépenfe  du 
compte  de  notre  Epargne ,  Se  de  plu- 
fleurs  Comptables  extraordinaires, 
lefquels  comptent  tous  en  notredite 
Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  à 
caufe  que  plufieurs  de  nos  Receveurs 
généraux  comptent  ailleurs  ,  comme 
Bretagne  ,  Bourgogne  ,  Brefie ,  Pro- 
vence j  Piémont  de  Savoie  ,  par  le 
moyen  de  quoi  fe  commettent  plu- 
fieurs abus,defquels  notredite  Chambre 
ne  peut  trouver  la  vérité  ,  fi  ce  n'eft 
par  le  moyen  defdits  comptes  ;  à  cette 
caufe  voul.mt  y  pourvoir  ,  avons  or- 
donné &  ordonnons  ,  que  chacun  de 
nofdits  Receveurs  généraux  ,  qui  ne 
comptent  en  notredite  Chambre  des 
Comptes  à  Paris ,  envoyerout  en  icelle 
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BGtredite  Chambre  des  Comptes  de 
Palis  ,  tous  les  ans  la  copie  entiei  e  de 
leurs  comptes  originaux  ,  dûment  col- 
lation née  èc  fignée  de  l'un  des  Maîtres 
ou  Andireurs  efdites  Chambres  ,  ôc 
dudit  Receveur  général  ,  fans  y  faire 
faute  aucàne  ,  à  peine  de  deux  mille 
livres  paiifis  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  fur  ledit  Receveur  général, 
&  de  privation  de  leurs  états  pour  les 
autres  j  de  à  cette  fin  feront  envoyées 
déclarations  particulières  pour  toutes 
nos  autres  Chambres  des  Comptes , 
pour  fatisfaire  ôc  tenir  main  à  robfer- 
vance  &  exécution  de  ce  que  deiTus. 

Et  parce  que  l'un  des  points  prin- 
cipaux fur  lequel  nous  avons  à  pour* 
voir  5  eft  que  tous  Comptables  ôc  au- 
tres qui  fe  mêlent  du  fait  de  nos  Fi- 
nances 5  s'excufent  toujours  (  de  toutes 
fautes  qui  adviennent  en  leurs  charges) 
fur  leurs  clercs  ou  commis  ,  &:  par  ce 
moyen  nous  fommes  toujours  dérobés, 
&  les  fautes  demeurent  impunies.  De- 
firant  à  ce  obvier  ,  de  y  donner  il  bon 
ordre,  que  nous  ne  paillions  à  l'ave- 
nir porter  telles  pertes ,  avons  ordonne 
ôc  ordonnons  ,  que  tous  nofdits  Offi- 
ciels ,  de  quelque  état  ,  qualité  oa 
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condition    qu'ils    foient  ,  rcfideront 
chacun  en  leurs  ch?xges ,  &  principa- 
lement nos  Tréforiers  de   France  ,  ÔC 
Généraux  de  nofdites  Pinances  ,  Con- 
trôleurs généraux  &  Officiers  comp- 
tables ,  fans  en  difpenfer  ou  en  exemp- 
ter aucun,  &  généralement  tous  nof- 
dits   Officiers  qui   auront    Clercs  ou 
Commis     maniant    nofdits     deniers 
fous  eux  5  feront  tenus  de  leur  fait , 
fans  qu'ils  puilTent  pour  éviter  les  pei- 
nes &  amendes  efquellesilspourroient 
encourir  ,  ôc  être  condamnés  envers 
nous  j  s'excufer  far  leurfdits  Commis. 
Et  voulons  que  la  où  il  fe  trouveroit 
que  ce  fut  le  Commis  qui  eût  fait  la 
faute  ,  en  ce  cas  néanmoins  nous  vou- 
lons que  le  jugement  foit  donné  ÔC 
exécuté  contre  le  Maître  comme  contre 
le   Commis  ,    quant    aux   peines    & 
amendes  pécuniaires  Se  reftitution  de 
deniers.    Et  quant  aux  peines   corpo- 
relles 5  fera  donné  contre  le  Commis 
feulement  tel  jugement  que  le  cas  le 
requerra.  Mandant  à  nofdits  Gens  des 
Comptes  de  ne  faire  faute  à  garder  là 
préfente  ordonnance.  Voulons  pareil- 
lement que  nul  de  nos  Officiers  comp- 
tables foit  reçu  par  réfignatiou  pure  6i 
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/impie  :  ou  à  furvivance  à  Texerclce  de 
fondit  état,  encore  qu'il  voulût  pren- 
dre autre  état  de  nous ,  que  premiè- 
rement il  n'ait  entièrement  rendu  & 
clos  tous  fes  comptes  ,  &  qu'il  ne  foit 
quitte  envers  nous  du  dcbct  &  reliquat 
dont  il  nousferoit  demeuré  redevable  : 
&  autrement  ne  voulons  qu'ils  foient 
reçus  à  nouveaux  états ,  ni  à  réligner 
à  autres  en  leurs  lieux  \  &  là  où  ils 
l'auroient  fait  ,  &  que  par  furprife  ou 
autrement  nous  aurions  admis  les  ré- 
fignations  ou  furvivance  :  Nous  vou- 
lons icelles  être  révoquées ,  &  demeu- 
rer nulles  &  de  nul  effet ,  fi  ce  n'eft 
par  la  manière  que  deffus. 

Et  parce  que  jufquà  préfent  quel- 
ques ordonnances  qui  aient  été  faites 
pour  l'accélération  de  la  reddition  des 
comptes  de  nos  Officiers  comptables  , 
aucuns  d'eux  ont  été  &  '  font  encore 
de  préfent  fi  tardifs ,  &c  en  telle  de- 
meure de  compter  de  leurs  charges  & 
adminiftration  des  années  paflees , 
qu'ils  n'y  ont  encore  fatisfait,  atten- 
dant toujours  que  notre  Procureur  gé- 
néral en  notredite  Chambre  les  pour- 
fuive  de  ce  faire  ,  comme  il  lui  efl: 
enjoint  par  nos  ordonnances  ,  6c  fur 
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les  peines  y  contenues ,   &  cependant 
s  aident  du  fonds  de  nos  deniet s  :  aiiffî 
que  par  le  moyen  de  telles  longueurs, 
dilations  &  connivences  ,  les  Correc- 
teurs de  nos  Comptes  font  contraints 
faire  la  correction  defdits  comptes  à 
pluiieurs  3c  diverfes  fois ,  qui  leur  eft 
une  grande  peine  &  perdition  de  tems. 
Nous  pour  à  ce  pourvoir  de  remédier , 
avons  enjoint  êc  enjoignons  par  cef- 
dites  préfentçs  à  notredit  Procureur 
général  en  notredite  Chambre  ,  qu'il 
ait  à  faire  ajourner  lefdits  Comptables 
qui  font   encore  vivans  ,   qui    néan- 
moins n'ont  encore  compté  des  années 
paiïees  5  non  compris  l'année  dernière  : 
a    ce  qu'ils   aient    à    préfenter    leurs 
comptes  en  notredite  Chambre  dedans 
trois  mois  après  la  publication  de  cef- 
dites  préfentes ,  pour  toutes  préfixions 
&:  délais ,  fur  peine  de  deux  cens  livres 
parifis    d'amende    à   chacun    d'iceux 
comptables  défaillais ,  dont  ils  feront 
recettes  en  leurfdits  comptes  fans  re- 
prife.  Et  cependant  ne  fera  néanmoins 
différé  de  faire  faifir  &c  mettre  en  notre 
main  tous  &  chacuns  les  biens  meu- 
bles &  immeubles  defdits  défaillans , 
ctabliflant  Commiiraires  au  régime  6c 
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gouvernement  diceux  ,  fuivant  nos 
ordonnances.  Et  fi  lefdits  Comptables 
font  décédés  ,  procédera  à  l'encontre 
de  leurs  veuves ,  héritiers  &c  bien-te* 
nans  ,  ain(î  qu'il  eil  porté  parnofdites 
ordonnances.  Et  auxdits  Corredeurs  , 
que  dorénavant  en  faifant  la  correc- 
tion defdits  comptes ,  ils  aient  à  faire 
un  rôle  &  extrait  defdits  Comptables 
qui  reltent  à  compter  defdites  années 
paffées  ,  à  faute  des  comptes  defquels 
ils  ne  peuvent  entièrement  faire  ladite 
corredion ,  de  icelui  rôle  inférer  à  la 
fin  de  chacun  rapport  qu'ils  feront  au 
bureau  de  notredite  Chambre  ,  afin 
que  nofdits  Gens  des  Comptes  en 
puiflfent  avoir  fouvent  connoiifance. 
Auxquels  nous  enjoignons  très-expref- 
fément  qu'ils  aient  ,  fui  vaut  lefdits 
rôles  5  à  s'enquérir  de  notredit  Procu- 
reur général  quelles  pourfuites  &  di- 
ligences il  aura  faites  à  l'encontre  d'i- 
ceux  Comptables  :  de  icelles  fe  faire 
repréfenter ,  pour  être  diftribuées  à  tels 
des  Maîtres  de  nofdits  Comptes  qulil 
fera  avifé ,  qui  les  vérifieront ,  ôc  après 
en  feront  rapport  au  bureau  de  notre- 
dite Chambre  ,  afin  d'avifer  ce  qu'il 
reftera  à  y  foire  pour  notre  fer  vice  de 
avancement  de  nofdits  deniers. 
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v   Que  la  diftribucion  des  comptes  dd 
tous  nos  Officiers  comptables  préfen-* 
tés  à  notredite  Chambre  ,  fe  fera  do- 
rénavant   au    bureau     de    notredite 
Chambre  ,  par  l'avis  3c  délibération 
des  Préfidens  &  Maîtres  d'icelles  ,  à 
ceux  des  Auditeurs  d'icelle  notredite 
Chambre  ,  qui  n'auroient  auparavant 
ouï  5    examiné    &    fait    rapport   des 
comptes  précédemment  Se  immédia- 
tement rendus  par  lefdits  Comptables, 
auxquels  ôc  chacun  d'eui ,  Nous  inhi- 
bons de  défendons  d'examiner  &  faire 
ci- après  rapport  de  deux  comptes  en- 
fuivant  d'une  même  charge  &  adminif- 
tration ,  s'il  ne  leur  eft  exprelTément 
ordonné  en  plein  bureau  par  lefdits 
Gens  de  nos  Comptes  ,  iceux  y  étant 
affemblés  :  afin  que  chacun  defdirs  Au-: 
diteurs  puifTe  avec  le  tems  avoir  meil- 
leure ,  plus  grande    connoilfance   3c 
intelligence  de  tous  les  comptes  qui  fe 
rendent  en  notredite  Chambre  ,  ainfî 
qu'il  eft  très-requis  pour  notre  fervice 
éc  dû  de  leurs  offices. 

Et  afin  que  puiilions  ci-aprcs  avoir 
claire  connoilîance  de  tous  nos  vaffaux 
3c  hommes  tenant  fiefs  à  foi  3c  hom- 
mage de  nous ,  en  3c  au  dedans  des 
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fins  Se  limites  de  chacun  Bailliage  S^ 
étendue  de  nos  vicomtes  &  recettes 
.  ordinaires  de  nos  royaume  ,  pays  , 
terres  &  feigneuries  de  notre  obéif- 
fance  :  Nous  voulons  Ôc  ordonnons 
qu^au  prochain  compte  que  nofdits 
Vicomtes  &  Receveurs  ordinaires  de 
notredir  Domaine  ont  à  rendre  du  fait 
de  leurfdites  vicomtes  ou  recettes  ^ 
chacun  d'eux  foit  tenu  rédiger  ou  faire 
rédiger  par  écrit  en  la  fin  d'icelui ,  les 

•  noms  ôc  furnoms  de  tous  lefdits  vaf- 
faux  &  hommes  tenant  fiefs  à  foi  ôc 
hommage  de  Nous  en  l'étendue  de 
leurfdites  vicomtes  3c  recettes  ordi- 
naires :  enfemble  de  leurfdits  fiefs  , 
ou  de  telle  part  &  portion  que  chacun 
d'eux  en  tiendra  &  poffédera  :  a  quels 
titres  ils  les  tiennent  &c  pofTedent  ref- 
pedivement ,  foit  par  fuccelîion  ,  do- 
nation ,  acquêt ,  ou  autre  titre  que  ce 
foit ,  depuis  quand  ils  les  pofTedent , 
Ôc  3L  quelles  charges  Se  devoirs  ,  Se 
renouveler,  Ôc  continuer  d'ainfi  le  faire 
de  deux  ans  en  deux  ans ,  far  peine 
de  l'amende  ,  à  ce  que  le  Tréforier  de 
France  (  en  la  charge  duquel  font  lef- 

•  dites  vicomtes  &  recettes  ordinaires) 
fâche  de   connoiife  mieux  s'il  y  aura 

eu 
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^€U  aucune  mutacion  d'homme  »  donc 
fqit  befoin  avoir  renouvellemenc 
d'hommage  ;  &:  il  aucuns  ueHefs ,  ra- 
chats ,  ou  autres  droits  nous  font  pour 
ce  avenus  &  échus  durant  ledit  tems , 
félon  la  nature  defdits  fiefs  ,  &c  que 
les  coutumes  des  lieux  où  ils  font  fituc^ 
ôc  a(us  les  nous  donnent  j  ôc  aufli  il 
lefdites  foi  ôc  hommages  éc  autres  re- 
connoifFances  de  fiefs  à  Nous  pour  ce 
dûs  auront  été  faits ,  ôc  nofdits  droii* 
payés. 

Que  tous  Comptables  qui  ne  pave- 
ront leur  citibtc  de  clair  dedans  le  tem;: 
qui  pour  ce  leur  fera  ptéfix  par  la 
Chambre  ,  feront  tenus  Se  contraints 
nous  payer.  Et  fera  refpedivemenc 
levé  fur  eux  le  double  ,  fans  autre 
condamnation. 

Que  de  tous  lefdits  reftes  &  débets 
de  comptes  ,  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordinaires, qui  ne  feront  payés  comme 
dit  efl: ,  fera  envoyé  par  le  Receveur 
général  d'iceux  ,  un  extrait  à  chacun 
des  Tréforiers  de  France  ,  ou  Général 
des  Finances ,  en  la  charge  duquel  le 
comptable  fera  réfident.  Auxquels  nof- 
dits Tréforiers  &  Généraux,  chacun 
eu  fon  regard  ,  nous  enjoignons  de 
//  Punie.  G 
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*aire  diligence  de  faire,  recouvrer  lef- 
dits  débets  :  &  en  faire  faire  les  pout- 
fuites  pour  ce  nécelTaires  par  notre 
Procureur  au  fiege ,  où  les  biens  font 
aflis  5  pour  les  deniers  être  mis  entre 
les  mains  du  Receveur  ordinaire  du 
lieu  5  lequel  fera  tenu  aufïi-tôt  après 
les  envoyer  au  Receveur  général  def- 
dits  reftes  ,  aux  moindres  frais  route- 
fois  que  faire  fe  pourra^  6c  fans  at- 
tendre la  reddition  de  fon  compte  ,  ou 
bien  en  avertir  ledit  Receveur  général 
des  reftes  ,  qui  pourra  plus  commo- 
dément y  envoyer  ,  &  à  moindres 
fiais. 

Et  pour  ce  que  ci-devant  on  a  ufé 
de  grandes  longueurs  es  criées  des 
héritages  defdits  Comptables  faifîs 
à  faute  de  payement  des  fommes  dont 
ils  nous  »font  demeurés  débiteurs  ,  & 
que  pour  rendre  les  procès  immortels, 
iceuxdits  Comptables  ou  leurs  héri-^ 
tiers  fufcitent  ordinairement  &  le  plus 
fouvent  des  oppofans  ,  Nous  enjoi- 
gnons dorénavant ,  tant  à  nofdits  Tré- 
forlers  &  Généraux ,  qu'à  nos  Juges 
des  lieux  ,  Avocats  &  Procureurs , 
d'ufer  de  toute  diligence  poiîible  à 
faire  vider  lefdites  criées  le  plutôt  que  -■ 
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l'aire  fe  pourra*  Et  où  il  fe  trouveroic 
tiiraiicun  deidits  oppofans  calomnieu- 
fement  Se  fans  propos  fe  fut  oppofé , 
&  €Ût  retardé  le  jugement  deldites 
criées  ,  Nous  voulons  que  ledit  oppo- 
sant qui  ainfi  calomnie ufement  s'y 
fera  oppofé  ,  foit  condamné  envers: 
nous  en  pareille  fomme  que  celle  pour 
laquelle  il  fe  feroit  oppofé  ;  &  où  Pop- 
pofîtion  auroit  été  faire  à  fin  de  dif- 
traire  ,  fera  aufîî  condamné  en  la  va- 
leur de  la  chofe  contenue  en  fon  op- 
pofition  ,  de  dont  témérairement  ôc  a 
tort  il  auroit  requis  &  demandé  dif- 
rradion. 

'  Et  où  il  y  auroit  appel  defdits  ju- 
gemens  ^  Nous  voulons  iceux  reiTorcir 
en  la  Cour  de  nos  Aides  à  Paris ,  à 
laquelle  nous  enjoignons  que  toutes 
chofes  poftpofces  &  délaiifées ,  elle 
ait  à  procéder  incontinent  ik  diligem- 
ment au  jugement  defdites  caufes 
(dappeK 

Et  afin  que  puilTions  être  avertis  des 

diligences    qui  y    auront    été  faites  , 

Nous  enjoignons  à  notre  Procureur  en 

ladite  Cour  ^  que  dorénavant  de  trois 

.  mois   en  trois'  mois ,  il  ait  à  certifie 

»  les  Gens  de  nofdks  Comptes  des  di- 
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ligeiices  &  pourfuites  qu'il  çn  aura 
faites  ,  6c  en  bailler  un  extrait  iigné 
de  lui  en  ladite  Chambre. 

E  T  pour  pourvoir  auflî  à  l'avenir 
qu'il  ne  foit  aucune  chofe  perdue  ou 
égarée  ,  des  vituailles  Ôc  munitions  de 
vivres  ,  qui  ont  été  &  feront  achetées 
de  nos  deniers  «3c  finances  ,  pour  fub- 
venir  à  la  nourriture  des  gens  de  guerre 
qu'aurions  pour  notre  fer  vice  en  nos 
camps  ôc  armées  ,  ou  pour  Ic^  muni- 
tions ôc  avitaillemens  de  nos  villes  , 
châteaux  &  places  fortes ,  étant  es 
frontières  de  nos  royaume  ,  pays  ôc 
feigneuries  y  ôc  à,  ce  que  bon  ôc  loyal 
compte  nous  en  foit  tenu,  comme 
faire  fe  doit  :  Nous  avons  aufli  or- 
donné ôc  ordonnons  par  cefdites  pré- 
fentes, que  les  CommilTaiies  généraux 
qui  ont  été  ou  feront  ci-après  par  Nous 
ou  autres  ayant  pouvoir  de  Nous  , 
commis  ôc  ordonnés  pour  le  fait  des 
vivres ,  auront  à  prendre  garde  doré- 
navant que  lefdites  vituailles  ôc  mu- 
nitions de  vivres,  qui  feront  achetées 
par  ordonnance  de  npus  ou  d'eux  ,  foit 
pour  mettre  (  comme  dit  eft  )  en  mu- 
nition en  aucunes  de  nofdites  villes , 
châteaux  ôc  places  fprtes  de  frontière?. 
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ou  qui  font  journellement  cotlfômmces> 
vendues  &c  débitées  à  la  fuite  de  nof" 
dits  camps  &  armées ,  ou  ailleurs,  en 
l'étendue  de  leurs  charges ,  foient  mi- 
fes  entre  mains  de  gens  récens  &c  fol- 
vables  ,  8z  dont  ils  aient  connoilTance, 
&c  des   lieux  de   leurs  demenrances  , 
par  leurs  réccplifés  Se  reconnoilTim ces, 
efquels  fera  fait  mention  de  leurs  noms, 
qualités  ,  fi  aucunes  ils  en  ont ,  Se  de 
leurs  demeurances  ,  par  lefquels  récé- 
piflés  ils  promettront  de   nous   tenir 
bon  Se  loyal  compte  du  contenu  en 
iceux  ;  &  lefquelles  perfonnes  lefdits 
Commiifaires   commettront  ,  au  cas 
qu'il  n'en  y  ait  autres  qui  à  ce  faire 
aient  par  nous  été  commis  &z  pourvus 
pour  cet  effet,  pour  ce  que  de  la  parc 
des  Tréforiers  de  l'extraordinaire  des 
guerres ,  Nousr  a  été  dit  Se  remontré 
leur    être    impolTihle    pouvoir    tenir 
compte  pareillement  (  &   comme  eft 
lîécefTaire  )  defdits    vivres    Se  muni'- 
tdons-,  pour  les  autres  affaires  de  leurs 
charges  :   Se  lefquels  récépilVés  ou  rc- 
connoilfances  ,   lefdits   Commifîaires 
des  vivres  feront  tenus  ,  Se  leur  e!i- 
joignons  par  cefdites  préfentes  envoyer 
an  notredite  Chambre  des  Comptes  à 

G  iij 
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Paris ,  pour   être  mifes  es  mains  de" 
notre  Procureur  général  en  icelle  ,  afin 
d'en  faire   compter  lefdits  Commif- 
fâires  5  chacun  en  fon  regard. 

Si  DONNONS^en  mandement ,  &c. 


^=0=ê^=== rr> 


EdIt  de  Poitiers  du  mois  de  Juillet 
I S77  >  portant  réunion  des  Charges 
de  Tféfçtriers  de  France  avec  celles 
des  Généraux  d€s  Finances  ^  &c* 

■O.  E  N  R I ,  par  la  grâce  de  Dieu , 
Roi  de  France  &  de  Pologne  ,  &c^ 
Avons  de  notre  pleine  puiirance  ôc 
autorité  royale  ,  ilatué  &  ordonné  , 
ftatuons  <k.  ordonnons  pftr  ces  préfen- 
tes ,  que  dorénavant  en  chacun  bureau 
où  font  de  préfent  établies  nos  recettes 
générales  ,  y  aura  jufqu'au  nombre  de 
cinq  perfonnes  idoines  ,  fuffifantes  &c 
capables  ,  qui  exerceront  chacun  la 
charge  ,  laquelle  dès-à  préfenc  Nous 
créons  &:  érigeons  en  titre  d'office  y 
formé  de  notre  Confeiller-Tréforier 
de  France  &c  Général  de  nos  Finances  t 
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afin  que  le  nombre  impair  &  non  éga 
apporte  bien  &c  commodité  aux  voix 
&  opinions  de  ce  qui  fera  délibéré 
entr'eux  pour  notre  lervice  &  affaires 
concernant  lefdites  charges  \  Se  les- 
quels offices  ils  tiendront  conjointe- 
ment ,  de  en  jouiront  &c  uferont  aux 
mêmes  honneurs  ,  autorités  ,  préro- 
gatives 5  prééminences  ,  franchifes  , 
libertés  ,  droits  ,  profits  ôc  émolu- 
mens ,  ainfi  que  faifoient  les  quatre 
Tréforicrs  de  France  de  Généraux  des 
Finances  anciens ,  &  outre  aux  gages 
ôc  autres  droits ,  pouvoirs  de  autorités 
ci-après  déclarés. 

Et  parce  qu'en  la  plupart  defdits 
Bureaux ,  il  y  a  deux  Tréforiers  de 
France  &  deux  Généraux  des  Finances, 
Nous  voulons  que  ceux  qui  font  jà 
établis  5  faflfent  partie  dudit  nombre 
de  cinq  que  Nous  entendons  de  nou- 
veau y  établir ,  fans  toutefois  augmen- 
tation de  gages ,  mais  feulement  des 
mêmes  droits  ,  pouvoirs  de  autorités 
ci-après  déclarés  ,  à  la  charge  néan- 
moins de  prendre  de  Nous  nouvelle 
provifion  ,  fans  pour  ce  être  aftreints 
de  faire  ,  ne  prêter  autre  nouveau  fer- 
ment que  celui  qu'ils  ont  ci-devaji8 

G  iv 


prêté  ;  &C  les  autres  jufqu  audit  nom- 
bre de  cinq  y  feront  par  nous  pour- 
vus, aux  gages  de  deux  mille  cinq  cens 
livres  chacun  ,  Se  à  femblables  droits 
èc  autorites  que  les  autres.  ' 

Et  afin  que  ce  qui  fe  prcfentera  ipont 
l'exercice  defdites  charges  ,  foit  fait 
conjointement  parchacun  defditscinq, 
même  par  la  pluralité  des  voix  Se  opi^ 
nions  d'iceux  i  afin  aufii  de  les  a(Tem- 
bler  plus  facilement  pour  les  affaires 
de  leurfdites  charges ,  entr'autres  pour 
clrefTer  les  états  généraux  6c  particu- 
liers des  valeurs  de  nos  Finances ,   Se 
vérifier    les    états    de    nos    Officiers 
comptables  au  tems  préfix  par  nos  or- 
donnances 5  pareillement   les    rendre 
plus  enclins  Se  actifs  à  eux  trouver  au 
tems  Se  heures  pour  ce  limitées ,  Nous 
voulons  Se  ordonnons  que  chacun  def- 
dits  cinq  s'alTemblent  es  jours  du  lun- 
di 5  mercredi  &  vendredi ,  huit  heures 
du  matin  précifément,  jufqu'à  dix, 
en  tel    lieu  qu'ils    aviferont  le   plus 
commode  des  villes  où  font  lefdits  Bu- 
reaux établis ,  même  en  nos  maifons  , 
palais  ou  châteaux  :  tellement  qu'ils 
y  foient  afTemblés   à  ladite  heure  de 
huit  heures  ,  fur  peine  d'être  privés 
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3ii  droit  de  demi  écu  foleil ,  que  nous  j 
attribuons  à  chacun  defdits  cinq  pour  I 
leurs   épices  de  chacune  vocation  ,  àJ 
prendre  fur  les  premiers  &  pUis  clairs 
deniers  des  recettes  générales  de  leurf- 
dites  charges. 

.  Et  où  aucuns  d'eux  feroient  dc- 
faillans  de  s'y  trouver  ,  ce  qui  leur 
appartiendra  iefdites  épices ,  revien- 
dra aux  autres  ,  à  l'exemple  &  imi- 
tation des  Gens  de  nos  Ccmpres  , 
dont  le  greffier  de  ladite  Compa^inie 
fera  regiftre  en  prcfence  ûe  ceux  qui 
s'y  feront  trouvés.  Et  parce  qu'il  pouira 
foUvent  avenir  que  efdits  jours  de  lun- 
di ,  mercredi  Se  vendredi  y  aura  des 
Fêtes  qui  pourroient  caufer  retarde- 
ment à  nos  affaires ,  voulons  que  nof- 
dits  Tréforiers  généraux  les  remettent 
à  tels  autres  jours  de  la  mcme  fcmaine 
qu'ils  aviferont.  Pourront  néanmoins 
lefdits  Tréforiers  généraux  vaquer  a 
leurs  affaues  particulières  depuis  la 
Notre-Dame  de  Septembre  ,  jufqu'i 
la  S.  Denis  enfuivant ,  fans  pour  ce 
ctre  privés  de  leurs  épices  ,  ne  aftreints 
d'aller  en  ladite  affemblée  ,  fi  bon  leur 
femble,fors  Sk  excepté  le  dernier  reçu 
d'eiui'iux  ,   lequel    continuera    ledit 

€  V 
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execcîce ,  &  pourra  néanmoins  Joiiic 
de  fembkble  permilîîon  ,  en  un  tel 
autre  tems  de  l'année  que  bon  kii  feni- 
blera  ,  le  déclarant  aux  autres  fes 
confrères. 

Les  expéditions  defdits  cinq  Tré- 
Xoriers  généraux  ,.  ne  feront  faites  aiU 
leurs  qu'es  lieux  ,  jours  &  heures  ci- 
defTus  déclarés  ,  fur  peine  de  nullité  , 
Se  feront  iîgnées  ôc  expédiées  de  ceux 
qui  fe  feront  trouvés  en  ladite  af- 
femblée. 

Le  plus  .ancien  pourvu  de  l'état 
de  Tréforier  de  France ,  fera  le  pre- 
mier defdits  cinq  Tréforiers  généraux^ 
L'autre  Tréforier  fera  le  deuxième- 
Le  plus  ancien  pourvu  de  l'état  gé* 
néral  des  Finances  fera  le  troifieme- 
L*autre  Général  fera  le  quatrième'» 
2>c  celui  qui  y  fera  par  Nous  de  nour 
veau  pourvu  fera  le  cinquième  y  &C- 
avenanr  vacation  par  réfignation  ou 
mort  de  l'un  defdits  Officiers  „  celui 
qui  en  fera  pourvu  fera  le  dernier. 

Et  parce  qu'il  efb  néceffaire  qu'il  y 
ait  un£  perfonne  qui  foit  chargée  des 
f tars  ,  lettres  pc  tentes  ,  mandemens ,, 
regifoes  ,  ou  au  res  clofes  concernant 
le  iâit  def dites  charges^  &  qui  faile 
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fôus^nofdits  Tréforiers  généraux  ,  ce 
que  leurs  Clercs  &  Commis  fouloient 
faire  ,  Nous  avons  pareillemeac  créé 
&  érigé ,  3c  par  ces  préfeines  créons 
ik  érigeons  en  titre  d'office  formé  ,  en 
chacun  defdits  Bureaux,  un  greffier 
aux  gages  de  deux  cens  livres  tournois 
par  chacun  an  ,  qui  lignera  au-deilous 
de  nofdits  Tréforiers  généraux  toutes 
les  expéditions  ,  mettant  aa-  deifou» 
de  leurs  feings  ces  mors  ,  par  les 
Trésoriers  généraux  de  Francb 
Établis  en   cette  ville. 

IcELui  greffier  fera  un  regiike  en 
préfence  de  nofdits  Trcfjriers  géné- 
raux ,  auquel  feront  enregiftrces  toutes 
les  expéditions  y.  &  au  bas  de  chacune 
defq'ielles  fera  mis  de  la  main  de  ceux 
qui  Y  auront  affifté  ce  mot  expédié  ^ 
avec  un  paraphe  au-dedous.  Lequel 
regiftre  fera  mis  en  un  coftie  au  lieu 
on  fe  fera  ladite  aÏÏemblée ,  fous  Aux 
clefs  ,  dont  Tune  fera  es  mains  de  l'un 
defdits  cinq  Tréforiers  généraux  ,  cha- 
cun à  fon  tour  ,  ÔC  l'autre  es  main^ 
dudit  Greffier. 

D'autant  anffi  que  pour  l'exécu- 
tion des  ordonnances  Ôc  mandemens 
de  nofdits  l'réforiers  généraux  ,  il  eût 

Gvj 
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requis  (l*avoir  quelques  perfonnes  fî^ 
de  Iles  &  capables ,  Nous  avons  par 
même  moyen  créé  ôc  érigé  en  titre 
d'office  formé  en  chacune  defdites  ué- 
foreries  générales ,  deu^  huifliers  aux 
gages  de  cent  livres  chacun  an,  lef- 
quels  ferviront  chacun  trois  mois  al- 
ternativement en  ladite  Chambre  & 
AiTemblée  ,  feroîit  tous  les  conim?n- 
demenS'5  exploits  &  ajournemens , 
exécuteront  toutes  les  commiiîions  & 
contraintes  de  nofdits  Tréforiers  gé- 
néraux 5  enfemble  des  Receveurs  gé- 
néraux de  leurs  charges  ,  garderont  la 
porte  de  ladite  Chambre  où  ils  s'af- 
îembleront ,  emporteront  la  clef,  de 
feront  fuiets  de  s'y  trouver  dès  les 
fept  heures  du  matin  es  joiirs  de  l'af- 
femblée. 

Et  pour  leur  donner  plus  de  moyen 
de  s'y  entretenir  ,  ils  pourront  exécuter 
en  l'étendue  feulement  defdites  tréfo-  ' 
reries  générales  où  feront  établis  ,  tous 
arrêts  ,  fentences  ,  jugemens  ,  con- 
traintes ,  &  y  faire  toutes  fortes  ' 
d'exploits  ,  ainfi  que  les  huifliers  de 
notre  Chambre  des  Comptes. 

NosDiTs  Tréforiers  généraux  pour- 
ront enfemblement  taxer  par  chacun 
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an  ,  tant  pour  mefifageries  ,  que  autres 
frais  néceiliiires  pour  l'exercice  de  cha- 
cune de  leurfdites  charges  :  A  fa  voir , 
pour  celle  de  Paris  fix  cens  livres , 
pour  celles  de  Rouen  ,  Caen  ,  Châ- 
Ions  ,  Orléans  ,  Bordeaux  ,  Tours , 
Poitiers  ,  Bourges  ,  Rioni  de  Nanres , 
chacun  cinq  cens  livres  :  &:  pour  celles 
d'Amiens  ,  Dijon  ,  Aix  ,  Grenoble  , 
Touloufe  ,  Lyon  ,  Montpellier  &  Li- 
mo'::es ,  chacun  quatre  cens  cinquante 
livres  ,  fans  piéjudice  de  pouvoir  en- 
core outre  ce  taxer  pour  l'exécution 
des  commillions  extraordinaires  qui 
leur  font  adreiïces  5  JLifqu'aux  fommes 
portées  3c  limitées  par  icelles. 

Pourront  aulli  nofdits  Trcforiers 
généraux  ,  nonobilant  les  ordonnances 
ci-devant  faites  ,  être  afiignés  par  les 
Tréforiers  de  notre  Epargne  far  les 
recettes  générales  de  Icnrs  charges ,  de 
ce  que  nous  leur  ordonnerons  pour 
voyages-,  frais  Se  vacations  ,  qu'ils ,  ou 
chacun  d'eux  pourront ,  de  noue  com- 
mandement éc  ordonnance  exprès,  & 
non  autrement ,  faire  &  exécuter  hors 
le  lieu  du  bureau  ,  ik  le  tems  de  leurs 
chevauchées. 

Nous  voulons  aufTi  ou  ils  aient  eu- 
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trée ,  féance  &  voix  délibérative  en 
nos  Chambres  des  Comptes ,  comme 
les  quatre  Tréforiers  de  France  an- 
ciens foLiloient  avoir  ,  &  en  nos  Cours 
des  Aides  ,  en  la  forme  de  manière 
que  fouloient  avoir  les  quatre  Géné- 
raux des  Finances  anciens. 

Et  pour  ce  qu'il  eft  très-nécc (Taire  y 
fuivant  l'ordonnance  de  nos  prédccef- 
ieurs  Rois ,  que  chacun  de  noidits  Tré- 
foriers généraux  faife  fa  chevauchée 
par  chacun  an  ,  Nous  voulons  que  l'é- 
tendue de  leurs  charges  foit  départie 
en  cinq  par  les  deux  derniers  d'entre 
eux  5  Se  que  les  premiers  aient  le  choix^ 
à  la  charge  toutefois  de  changer  chacun 
an  de  département,  afin  qu'une  même 
perfonne  n'aille  en  mêmes  lieux  deux 
années  confécurives  ,  &  que  chacun 
d'eux  puiife  en  cinq  années  chevaucher 
f  étendue  de  leurfdites  charges.  Nous 
voulons  toutefois  que  lefiites  chevau- 
chées fe  fiffent  il  a  propos  ,  qu'il  n'y 
en  ait  qu'un  au  coup  qui  les  falfe.  En- 
tendant âuflî  que  les  premiers  aient  le 
ehoix  du  tems  qu'ils  les  voudront  faire,, 
comme  de  leurfdits  départemens ,  ÔC 
que  chacun- d'eux  en  faiîedeux  procès»- 
verbaux  ^  dont   l'iia  fera  envoyé  en^ 
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itotredire  Chambre  des  Comptes  ,  ôt 
l'autre  apporté  par  eux  à  la  première 
Alfemblée  ,  &  mis  es  mains  de  leurs 
Greffiers  qui  en  feront  note  en  leurs 
regiftres. 

Faisant  lefquelles  chevauchées , 
Nous  voulons  &  entendons  que  lef- 
dicsTréforiers  généraux  aient  l'œil  bien 
exad:ement  ouvert  a  ce  qui  dépend  de 
notre  domaine  ,  par  qui  il  eft  poiTédé, 
à  quelle  charge  ,  aux  ufurpations  d'i- 
celui,  &  de  tout  ce  qui  en  dépend,  faire 
procès- verbaux  pour  s'en  fervir  ,  lorf- 
qu'ils  feront  de  retour  de  faire  icelles 
chevauchées.  Et  que  far  les  renvois 
qui  leur  feront  par  nous  faits  pour  in- 
former ôc  nous  donner  avis ,  ils  faffent 
eux-mêmes  leur  devoir  d'informer. 
Comme  aulîi  par  même  moyen  d'exé- 
cuter les  autres  com  million  s  qui  leur 
pourront  être  par  Nous  envoyées,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foie ,  fans  qu'ils 
puilfent  plus  fubdéléguer  les  Eius  ni 
autres  Officiers  *,  &  à  leur  retour  com- 
muniqueront lefHites  informations  Se 
autres  pièces  pour  ce  nécefTaires  à  ladite 
Alfemblée  y  en  laquelle  fera  fiit  &: 
drelTé  l'avis  qu'ils  nous  envoyeront  , 
£gné  de  ceux  qui  fe  feront  trouvés  en. 
icelle  j  ôc  de  Leurdit  Greffier^ 
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Et  pour  le  regard  des  baux  a  ferme 
de  nos  domaine  ,  aides  ou  autres  im- 
poruions  5  étant  en  Térendue  de  cha- 
cune defdites  tréforeries  générales  ,  fe 
feron'  ;  à  favoir,  ce  qui  fe  pourra  exé- 
cuter au  lieu  du  buteau  par  lefdits  cinq 
Trcforiers  î^énéraux  ,  au  cas  qu'ils  ne 
Ibient  employés  ailleurs  pour  notre 
fervice  ,  ou  autre  légitime  excufe.  Et 
pour  les  autres  éledions,  chacun  d'eux, 
félon  le  déparrement  de  leurs  che- 
vauchées ,  ira  les  faire  ,  appelés  les 
Elus ,  Contrôleurs  Ôc  nos  Procureurs 
en  chacune  defdites  éledions  >  donc 
ils  feront  rapport  à  la  première  Af- 
femblée,  à  laquelle  ils  rapporteront  les 
états  &  certilications  (ignées,  tant  d'eux 
que  des  Elus-Controleurs ,  nofdits  Pro- 
cureurs ôc  Greffiers  defdites  éleélions. 

Pour  éviter  à  tous  abus  qui  fe  peu- 
vent commettre  par  nos  Receveurs 
généraux,  particuliers  ,  &  autres  nos 
Officiers  ou  Commis  ,  au  manimenc 
de  nos  deniers  en  leurs  charges  refpec- 
rivement ,  &  les  rendre  d'autant  plus 
vigilans  à  ce  qui  eft  de  leur  devoir. 
Nous  entendons  que  ,  faivant  nos  an- 
ciennes ordonnances  ,  lefdits  Tréfo- 
riers  généraux  vérifient  de  quartier  ea 
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quartier ,  &  à  k  fin  de  chacun  d'iceux:, 
même  pour  le   regard  defdits  Rece- 
veurs généraux  ,  leurs  états  de  recette 
6c  dcpenfe  fur  leurs  re^iftres ,  acquits 
Sz  contrôle ,  enforte  qu'il  ne  puiffe  de- 
>nie  uer  aucuns  deniers  en  leurs  mains 
de  leur  maniment  ;   &C  C\  par  lefdits 
énr<;  eft  aucune  chofe  reprife  en  deniers 
rendus ,  &c  non  reçus ,  comme  reftes 
d'i^  :  que  lefdits  Tréforiers  généraux 
reciierchent  eXKftemenc  quels  font  lef- 
dits reftes  5  s'ils  procèdent  de  la  né- 
glig;ence    des   Comptables  pour   s'en 
prévaloir,  donnant  d'iceux  avertiOfe- 
ment ,  comme  aucuns  ont  fait  de  les 
nous  faire  demander  en  don  ou  autre- 
ment pour  fur  ce  pourvoir  ,  comme  ils 
ve!*ront  bon  être  pour  le  bien  de  notre 
fervice.  Aulfi  en  fin   d'année  ,  de  un 
mois  après  icelle  échue,  feront  fem- 
blablement  vérification  des  états  ,  au- 
tant que  faire  fe  pourra ,  &z  des  relies 
qui  fe  trouveront  lors  à  recouvrer ,  (i 
aucuns  y  en  a  en  la  recette  générale  , 
la   vérification  ô<:  éclaircifiement  d'i- 
ceux dûment  faire  ,   appelés  les  Re- 
ceveurs particuliers,  Elas  ,  ou  autres 
que  befoin  fera:  en   rechargeroiit  de 
nouveau  le  Receveur  général  qui  aura 
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exercé  pour  faire  fes  diligences ,  de  les 
faire  tomber  ès-mains  de  fou  com- 
pagnon qui  encrera  en  exercice  ,  qui 
les  recevra ,  fuivant  Tétat  qui  lui  en 
fera  baille.  Lequel  fera  femblablemeùc 
tenu  d'en  faire  fon  devoir,  fans  que 
ledit  Receveur  général  du  tems  du-  ^ 
quel  lefdics  reftes  font  dûs  ,  en  puifTe 
être  déchargé  en  fes  comptes  ,  que  par 
la  certification  defdits  Tréfoiiers  gé- 
néraux 5  de  fon  entier  &  devoir  &  di- 
ligence :  lefquels  états  aind  vérifiés  par 
chacun  quartier  &  en  fin  d'année  y 
feront  aulîi-tot  par  lefdits  Tréforiers 
généraux  envoyés  doubles  aux  Inten- 
dans  de  nos  Finances  ôc  Tréforiers  de 
notre  Epargne  ,4  ce  que  par  iceux  nous 
puifiions  clairement  voir  en  notre 
Confeil ,  le  fonds  U  moyen  de  fub- 
venir  en  nos  affaires. 

£  T  lorfqu'il  conviendra  bailler  à 
ferme  nos  greniers ,  &  que  par  com- 
miflion  exprefTe  de  Nous  ,  il  fera  auflî 
mandé  à  nofdits  Tréforiers  généraux  , 
ils  aviferont  par  enfemble  l'ordre  & 
moyen  qu'ils  y  tiendront  pour  notre 

Î»lus  grand  profit  &:  avantage ,  foit  de 
es  bailler  en  la  ville  de  leur  bureau  y 
.oa  particulieremenc   en  chacun  gie-^ 
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mer  ,  &  députeront  à  cette  fin ,  ainfi 
que  dit  eft. 

Et  d'autant  qu'il  pourroît  furvenîr 
des  dépèches  ou  lettres ,  tant  de  Nous 
que  d'ailleurs  à  autres  jours  &  heures  , 
que  celles  ordonnées  pour  l'Ademblée 
de  nofdits  Tréforiers  généraux  :  audî 
que  pour  la  multiplicité  d'iceux  on 
i>e  fauroit  auquel  d'eux  s'adrelTer  ,  fans 
y  laiÏÏer  une  jaloufie  ou  confufion  , 
Nous  voulons  que  celles  qui  fe  pré- 
fenteront  hors  lefdites  heures ,  foient 
mifes  es  mains  defdits  Greffiers ,  qui 
les  préfenteront  clofes  &  fermées  à 
nofdits  Tréforiers  généraux  aux  jours 
&  heures  de  leurfdites  Aifemblées. 

E  T  quant  aux  Requêtes  y  Lettre^ 
d'office  ,  ou  autres  chofes  que  Ton 
aura  à  préfenter  à  nofdits  Tréforiets 
généraux  ,  elles  leur  feront  préfentées 
aux  jours  6c  heures  prédites  ,  6c  non 
autrement. 

Davantage  ,  il  eft  très-requis  pour 
exécuter  les  ordonnances  de  feu  notre 
très  -  honoré  Seigneur  &  Père  ,  auffi 
pour  obvier  aux  abus  qui  fe  pourroient 
commettre  au  fait  des  efpeces  ,  qu'à 
nofdirs  Tréforiers  généraux  foient  ap- 
portés par  les  Receveurs  particuliers  ^ 
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ou  autres  perfonnes  qui  auront  à  four- 
nir deniers  es  recettes  générales  de 
leurfdires  charges ,  trois  bordereaux  de 
leurs  efpeces  auparavant  que  les  four- 
nir en  nofdites  recettes  générales , 
lefquels  feront  fîgnés  ,  à  favoir ,  ceux 
dfrs  recettes  particulières ,  par  les  Re-* 
ceveurs  &  Contrôleurs  d*icelles  ,  & 
ceux  des  fermes  par  les  Fermiers  feu- 
lement. 

Et  parce  qu'il  feroit  maîàifé  ,  & 
apporteroit  retardement  à  nos  deniers 
ôc  affaires ,  s'il  falloit  que  nofdits  Re- 
ceveurs particuliers  &  Fermiers  at- 
tendiiTent  l'heure  de  l'Affemblée  de 
nofdits  Tréforiers  généraux  pour  leur 
préfenter  lefdits  bordereaux  ,  Nous 
ordonnons  qu'iceux  nos  Tréforiers 
généraux  recevront  alternativement 
lefdits  bordereaux ,  chacun  durant  un 
mois  5  dont  les  plus  anciens  auront  le 
choix  5  &  fignera  celui  qui  fera  en  fon- 
dit mois  deux  des  trois  bordereaux 
fufdits  5  pour  en  être  par  lefdits  Rece- 
veurs particuliers  ou  Fermiers  baillé  , 
l'un  au  Receveur  général ,  ôc  l'autre  au 
Contrôleur  général  de  leurfdites  char- 
ges. Et  quant  au  troifieme  ,  il  fera 
apporté  par  ledit  Tréforier  général  qui 
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fera  en  fondit  mois  en  la  première 
Afifembléc  ,  Cigné  de  fa  main  ,  pour 
être  mis  en  une  liaTe  es  mains  du 
Greffier  ,  après  toutefois  l'avoir  enrç- 
giftré  en  un  régi  lire  à  part. 

Et  d'autant  que  noklits  Tréforiers 
de  France  &c  Généraux  des  Finances 
qui  font  de  prcfent  ,  ont  accoutumé 
de  prendre  certains  droits  en  notre 
Chambre  des  Comptes ,  comme  aulîî 
iceux  Généraux  en  notre  Cour  des 
Aides ,  Nous  voulons  &i  entendons 
qu'ils  foient  augmentés  par  chacun 
bureau  au  prorata  du  nombre  qui  y 
fera  augmenté  de  nofdits  Tréforiers 
généraux  feulement  :  lefquels  néan- 
moins feront  leurs  quittances  conjoin- 
tement ,  comme  par  exemple  (i  lef- 
dics  deux  Tréforiers  de  France  qui  font 
à  préfent  en  un  bureau  ,  ont  en  notre 
Chambre  quarante  livres ,  a  raifon  de 
vingt  livres  chacun  ,  &c  les  deux  Gé- 
néraux en  notre  Cour  des  Aides  pa- 
reille fomme  ,  qui  font  en  tout  quatre- 
vingts  livres  :  les  cinq  Tréforiers  géné- 
raux auront  enfemblement  cent  livres , 
à  favoir  cinquante  livres  en  ladite 
Chambre ,  &  cinquante  livres  en  ladite 
Cour  5  &  ainfi  defdits  auttes  droits 
accoutumés. 


Entendons  auflî  que  ceux  qui  font 
pourvus  des  états  &  offices  de  Géné- 
raux de  nos  Finances ,  enfemble  ceux 
qui  font  par  Nous  pourvus ,  fuivant  le 
préfent  Edit ,  jouifïent  &  foient  payis 
par  nos  Receveurs  généraux  ,  chacun 
en  leurs  charges ,  du  droit  de  bûche  Se 
chauffage  ,  auifi  que  ceux  qui  font  à 
préfent  pourvus  des  offices  de  Tréfo- 
riers  de  France  ,  pour  les  rendre  tous 
égaux  en  .la  perception  &  payement 
dudit  droit. 

Nous  chargeons  pareillement  nof- 
dits  Tréforiers  généraux ,  que  faifant 
leurs  chevauchées  ,  chacun  en  fon  dé- 
partement ,  ils  donnent  ordre  ,  fur 
peine  de  s'en  prendre  à  eux,  que  es 
recettes  particulières  de  leurs  charges, 
les  efpeces  ne  fe  reçoivent  Se  baillent , 
•en  quelque  forte  que  ce  foit  5  a  plus 
haut  prix  que  de  l'ordonnance  ,  &:  qu'à 
, cette  fin  les  Contrôleurs  defdites  re- 
. certes  tiennent  regiftre  defdices  efpe- 
ces  5  (ignent  au  regiftre -journal  du 
,  Receveur  particulier  ,  lefdites  efpeces 
qui  auront  été  fournies  par  les  Corn- 
miflaires ,  CoUedeurs  Se  Fermiers,pour 
y  avoir  recours  à  la  vérification  de  leur 
-çtat  de  recette  de  dépenfe  ,  alTiftent , 


POUR    tES    TRisORIERS.      tCf 

tant  a  k  réception  ,  qu  à  la  délivrance 
des  deniers  defdites  recettes ,  fur  peine 
de  privation  de  leurfdits  offices.  En- 
joignons de  par  nous  aux  Elus  de  faire 
in(?rer  en  leurs  commiiîions  que  les 
colledeurs  aient  à  faire  employer  & 
inférer  en  leurs  quittances  les  efpeces 
defquelles  ils  payent  les  Receveurs 
particuliers  ,  èc  faire  contrôler  icelles 
quittances  par  lefdits  Contrôleurs ,  le 
tout  fur  peuie  de  payer  deux  fois  ,  ce 
qui  fera  auflî  enjoint  .auxdits  Rece-» 
veurs  &  Grenetiers ,  à  peine  de  pri* 
vation  de  leurs  offices. 

A  TOUS  lefquels  offices  aiiili  par 
Nous  nouvellement  créés  ,  fera  à  l'a- 
venir 5  quand  vacation  y  échéra ,  foit 
par  mort ,  réfignation  ou  autrement , 
par  nous  &  non  autres  pourvu ,  at- 
tendu que  les  gages  diminuent  d'autant 
le  fonds  de  nos  Finances. 

Si  donnons  en  mandement ,  &c. 


l6S  RÉGLÏMINS 


Règlement  du  S  Juillet  i s7^  è  ^"^ 
le  Roi  étant  en  fon  ConCcd  j  a  or^ 
donné  être  fuivi  6*  obfçrvé  par  les 
Tréforiers  de  France  &  Généraux  de 
fes  finances  j  en  chacune  de^  Gêné-* 

'  ralités  de  ce  Royaume  en  établijjant 
par  eux  leurs  Bureaux  y  çn  vertu  de 
fon  Edït  fait  à  Poitiers  au  mois  de 
Juillet  I S77  •'  ofin,  que  leurs  charges 
f oient  exercées  uniformément  j  (S* 
d'une  même  manière  j  &  que  par  cette 
union  &  mutuelle  intelligence  ^  Sa 
Majejlé  reçoive  fatisfaclion  &  çon-- 
tentement  de  leurs  fervices. 

Xa.  U  commencement  dudit  établiiTe- 
ment  fera  drefle  un  Tableau  en  chacun 
Bureau ,  auquel  feront  écrits  &  inférés 
les  points  qui  cnfuivent ,  qui  gifenç 
en  obfervation 

A  favoir  5  que  chacun  defdits  Tré- 
foriers généraux  jurera  &  promettra 
en  la  préfence  des  autres  fes  compa- 
gnons qui  fe  trouveront  audit  bureau , 

d'obferver 
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d  obferver  &  en  fuivre  le  contenu  audit 
Tableau  ,  enfemble  ledit  Edit  du  mois 
de  Juillet ,  &  autres  Ordonnances  de^ 
Sa  Majefté  fur  le  fait  de  fes  Finances  ,; 
ôc  pareillement  ce  qui  fera  rcfolu  8c 
arrêté  en  leurs  Bureaux  par  la  pluralité 
des  voix  Se  opinions. 

Ne  révéleront  dire  dément  ou  in- 
direétement  ,  ains  tiendront  fecretes 
toutes  les  délibérations ,  avis  &C  affaires 
qui  feront  traitées  efdits  Bureaux ,  fans 
en  donner  avis  ,  même  des  deniers 
defdites  charges ,  à  quelques  perfonnes 
ôc  pour  quelques  caufes  que  ce  foit  : 
defquels  deniers ,  à  mefure  qu'ils  vien- 
dront à  la  connoilfance  defdits  Tré- 
foriers  généraux  ,  fera  promptement 
fait  de  dreilé  un  état  audit  bureau  {)our 
être  envoyé  à  Sa  Majefté  ,  &  les  Gens 
de  {on  Confcil,  afin  d'être  employés 
à  l'effet  duquel  ils  font  deftinés  par  fe^ 
ordonnances  ,  &  fans  qu'iceux  Tr^- 
foriers  généraux  falTent  aucunes  dé-^ 
pêches  particulières ,  réponfes  de  let- 
tres ,  avisj-ne  autres  expéditions ,  finon 
audit  bureau. 

Pareillement  ne  pourfuivront ,  ne 
_  pratiqueront  direclement  ou  indirec- 
tement aucunes  commilllons  particu- 
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lieres  concernantes  Se  dépendantes  dé 
leurs  charges  ;  &  où  il  leur  en  feroit 
particulièrement  adrelTé  par  Sa  Ma- 
jefté  ,  ils  les  apporteront  audit  bureau , 
pour  y  être  vues  bc  regiftrées ,  ôc  con- 
férer entu'eux  des  moyens  de  l'exécu- 
tion d'icelles ,  en  fe  purgeant  par  fer- 
ment qu'ils  ne  les  auront  pouriuivies  : 
fans  que  procédant  à  ladite  exécution, 
ils  en  puifTent  donner  avis  particulier 
à  Sadite  Majefté ,  ni  auxdits  Sieurs  de 
fon  Confeil ,  finon  audit  Bureau  ,  où 
ils  rapporteront  le  procès-verbal  d'i^ 
celle  exécution^  n'étoit  que  pour  la 
.diftance  des  lieux  &  nécellité  des  af-- 
faires  ,  le  Commiifaire  trouvât  en 
devoir  autrement  ufer  ,  auquel  cas  il 
tiendra  toujours  averti  fes  compagnons 
de  ce  qu*il  aura  fait, 

Et  pour  oter  toute  occafion  auxdits 
Tréforiers  généraux  de  pourfuivre  lef^ 
dites  commiiTions  particulières  entre 
«ux  ,  Sadite  Majefté  a  ordonné  que 
coûtes  commiiîions  concernant  le  fait 
,de  fes  Finances ,  feront  adrelfées  aux--  i 
dits  Tréforiers  généraux  en  leurs  Bu- 
reaux 5  Se  non  à  aucuns  particuliers 
d'entr'eux  :  lefqueîs  à  la  réception  d'i-! 
filles  çommiffions  ,  députeront  pouç 
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rexécution  d'icelles  tel  d'entr'eux  qu'ils 
aviferont ,  qui  Tira  exécuter  ,  &  louf- 
crira  lefdites  lettres  &c  dépèches  qu'il 
fera ,  l'occadon  s'ofFrant  à  Sa  Majeftc 
Ôc  audit  Confeil  du  nom  général  de 
Tréforier  général  de  France  ,  fous  ces 
mots  :  Par  tel  député  au  Bureau  en 
icelle  ville. 

Et  avenant  que  Sa  Majefté  ,  pour 
quelque  occafion  ,  voulut  commettre 
aucunes  perfonnes,  fût  defdits  Tré- 
foriers  généraux  ou  autres ,  pour  aller 
exécuter  aucunes  commiffions  concer- 
nant lefdites  Finances ,  en  Tétendue 
d'autres  Bureaux  que  les  leurs ,  lefdits 
Commilfaires  feront  tenus  de  les  faire 
regiftrer  aux  Bureaux  dans  l'étendue 
defquels  elles  fe  doivent  exécuter  ,  afin 
que  lefdits  Tréforiers  généraux  defdits 
Bureaux  aient  connoiifance  de  tout  ce 
qui  fe  pafTera  en  leurs  charges  con- 
cernant icelles ,  fi  ce  n'étoit  chofe  de 
laquelle  le  Roi  ne  voulut  lefdits  Bu- 
reaux avoir  connoifTance. 

Lorsque  les  Greffiers  defdits  Bu- 
reaux fe  préfenteront  pour  ctre  reçus  à 
ferment  par  les  Tréforiers  généraux  , 
ils  s'informeront  de  leurs  vies  &  moeurs, 
les  interrogeront  fur  leurs  fuffifances  \ 
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pour  5  s'ils  fe  trouvent  capables ,  erre 
reçus  au  ferment ,  &  inftitués  audit 
office.  Lequel  fera  tenu  d'obferver 
ledit  Edit  de  Juillet  de  point  en  point, 
tenir,  fecret  les  délibérations ,  ordon- 
nances &  avis  du  Bureau  ,  ne  les  ré- 
véler diredement  ou  indiredement 
en  quelque  forte  que  ce  foit ,  exécuter, 
diligemment  &  fidèlement  ce  qui  leur 
fera  ordonné  audit  Bureau  ,  fans  dé- 
livrer aucunes  copies ,_ décrets  ,  extraits 
des  regiftres  ,  ne  autres  expéditions 
^ui  doivent  demeurer  fecretes  efdits 
Bureaux  ,  tant  du  domaine  ,  que  autres 
occurrences  en  leurs  charges  ,  afin 
qu'elles  ne  foient  divulguées.  Et  au 
reile  faire  ôc  tenir  fidèlement  les  re* 
giftres' ci- après  déclarés.  A  favoir  : 

Le  premier  ,  auquel  feront  regiftrés 
les  ades  de  cautions  des  Comptables 
ôc  Fermiers. 

Le  fécond ,  auquel  feront  regiftrés 
ks  réceptions  &  vérifications  fur  les 
provifioiis  d'Officiers ,  qui  contiendra 
le  nom  de  tous  les  Officiers  de  cha- 
cune charge  ;  à  favoir  ,  ceux  de  l'or- 
dinaire par  Bailliage  ,  &  ceux  de  le-, 
ledion  par  Elections  ou  Diocèfes ,  & 
mx  Chapitres  féparés  ,  enfemble  le 
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nom  des  villes  clofes ,  ^jos  bourcrs  de 
paroilTes  de  leiirfdites  charges, comme 
aulîi  les  noms  des  Arclievcchés ,  Evê- 
chcs  5  Abbayes  ,  Prieures  ,  tant  en 
collarion  du  Roi ,  qu'autres  ,  cC  par 
Chapitres  féparés. 

Le  troifieme ,  auquel  feront  enre- 
glftrées  les  attaches ,  ordonnances  & 
autres  expéditions  concernant  I2  Do- 
maine ôc  chofes  qui  en  dépendent. 

Le  quatrième  ,  auquel  feront  en- 
regiftrées  celles  qui  concernent  les  Ga- 
belles 5  Aides  5  Subfides  ,  Tailles , 
Crues  de  Taillons ,  3c  autres  levées  de 
deniers  extraordinaires. 

Le  cinquième  ,  auquel  feront  tranf- 
-crits  les  départemens ,  Se  états  des  va- 
leurs des  Finances. 

Le  fixieme ,  auquel  feront  mis  les 
états  au  vrai ,  tant  des  Receveurs  gé- 
néraux 5  particuliers  ,  qu'autres  ,  fur 
lefquels  les  comptes  devront  être  ren- 
dus 5  Se  lefquels  feront  fignés  des 
Comptables. 

Le  feptieme ,  auquel  feront  mis  les 
états  des  deniers  d'oclroi  des  villes. 

Le  huitième  ,  auquel  feront  rjgif- 
trces  les  préfentations  des  lettres  d'ac- 
quits ,  mandemens  ,  refcriptions    de 
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l'Epargne ,  &  bordereaux  des  efpôces 
cfquelles  elles  auront  été  acquittées 
par  le  Receveur  général ,  lequel  fera 
tenu  de  fîgner  de  apporter  audit  Bureau 
pareillement  les  bordereaux  des  efpe- 
ces  qui  feront  apportées  par  les  Re- 
ceveurs particuliers  aux  recettes  géné- 
rales, &  par  les  Receveurs  généraux 
audit  Epargne. 

Le  neuvième  ,  auquel  feront  écrits 
par  ordre  de  réception  les  noms  des 
Tréforiers  généraux  ,  &  les  préfences 
Se  afliftances  des  jours  ordonnés  par 
ledit  Edit  de  Juillet. 

Et  le  dixième  ,  auquel  feront  tranf- 
crits  les  Edits ,  titres  ,  ventes  ,  &C  alié- 
jiations  du  Domaine  ,  Aides  &  Ga- 
belles ,  les  rachats  &  acquits  d'iceux , 
ôc  autres  enfeignemens  éc  papiers  qui 
doivent  être  gardés  pour  la  conferva- 
tion  des  droits  de  Sa  Majefté. 

Les  expéditions  qui  feront  faites 
cfdits  Bureaux,  feront  intitulées ,  Les 
Trésoriers  généraux  de  France 
ixABLIS   A 

En  chacun  Bureau  y  aura  un  fceau 
aux  Armes  de  Sa  Majefté  5  a  l'en  tour 
duquel  fera  écrit  :  Les  Tréforiers  gé- 
néraux de  France  à de  demeurera 


' 
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en  la  garde  du  Greffier  ,  pour  en  fceller 
les  expéditions  requifes ,  fans  pour  ce 
prendre  aucun  émolumenr. 

Et  à  ce  que  les  Greffiers  n'abufent 
en  la  perception  de  leurs  droits  en 
leurs  omces  ,  fera  écrit  ce  qui  leur  ap- 
partiendra en  un  Tableau ,  attaché  en 
la  Chambre  defdits  Tréforiers  géné- 
raux ,  fuivant  le  règlement  pour  ce  fait 
Ôc  arrêté  au  Confeil  de  Sa  Majefté. 

S  I  au  commencement  de  l'étabiif- 
fement  defdits  Bureaux  >  les  Greffiers 
ne  fe  trouvent  pour  l'exercice  de  leur 
office ,  fuivant  l'Edit ,  lefdits  Tréfo- 
riers généraux  commettront  perfonnes 
de  la  capacité  requife ,  fans  que  les 
pourvus  defdits  Greffiers  foient  admis 
à  y  commettre  ,  ne  à  iceux  exercer 
autrement  qu'en  perfonnes  ^  &  ave- 
nant ci-après  vacation  defdits  offices , 
aucun  n'en  fera  pourvu  que  fur  Tat- 
teftation  defdits  Tréforiers  généraux 
de  ladite  fuffifance  &z  capacité. 

Chacun  defdits  Greffiers  prendra 
des  mains  defdits  Receveurs  généraux 
de  leurs  charges  par  (qs  quittances , 
les  deniers  à  quoi  montent  le  demi 
écu  pour  droit  de  préfence  ,  attribué 
auxdits  Tréforiers  généraux  5  qu'il  leut 
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idiftribuera  chacun  mois  félon  le  re- 
^iftre  qui  en  aura  été  par  lui  tenu  ,  lur 
lequel  chacun  d'eux  mettra  le  reçu., 
fans  que  lefdits  Greffiers  foient  tenus 
d'en  compter  ailleurs  qu'audit  Bureau, 
.ni  en  bailler  auxdits  Receveurs  géné- 
raux aucune  décharge  que  la  quittance 
-dudit  Greffier,  pat  vertu  de  laquelle 
les  fommes  qui  auront  été  ainfi  dif- 
tribuées  ,  feront  pafTées  ôc  allouées  es 
comptes  fans  difficulté. 

L  E  Greffier  fera  auffi  tenu  de  fe 
rendre  au  Bureau  avant  l'heure  de  huit 
heures  du  matin  ,  afin  de  tenir  regiftre 
de  ceux  auquel  appartiendra  ledit  droit 
d'épice  ,  ôc  duquel  feront  privés  ceux 
qui  ne  fe  trouveront  avant  ladite  heure 
rapportée  ,  ou  qui  fortiront  avant  celle 
jde  dix  heures ,  félon  la  préiixion  por- 
tée par  ledit  Edit  de  Sadite  Majeflé. 

S  I  lefdits  Tréforiers  généraux  ont 
çapnoifTance  qu'il  y  ait  des  titres  & 
enfeignemens  authentiques  concernant 
les  droits  du  Roi  en  leurs  charges , 
es  mains  des  Vicomtes ,  Officiers  du 
Roi ,  Receveurs  ,  Contrôleurs  du  Do- 
maine 5  leurs  veuves  Se  héritiers  ,  ou 
autres  perfonnes  privées ,  qu'ils  n'en 
f  uiiTent  faire  fi  fùre  garde  que  le  cas 
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le  requerroit,  ils  pourvoiront  à  les  faire 
jiietrre  au  greffe  de  leurs  Bureaux  , 
par  rinyentaire  que  le  Greiiîer  fignera 
pour  la  décharge  defdites  perfoniies , 
lequel  inventaire  fera  inféré  au  dixième 
regiftre  ci-delTus  mentionné  :  voulant 
ôc  entendant  Sadite  Majeftc  ,  que  es 
villes  où  il  y  a  lieux  deilincs  pour  le 
Tréfor  cIqs  Chartres  ,  les  Tréforiers 
généraux  en  aient  un ,  excepté  toute- 
fois es  villes  où  les  Chambres  des 
Comptes  font  établies. 

DÈS  le  commencement  de  l'écablif- 
fement  defdits  Bureaux  ,  envoyeront 
lefdits  Tréforiers  généraux  de  France 
en  chacunes  Eleélions  &  Bailliages  la 
copie  {Ignée  par  lefdits  Greffiers  dudit 
Edit  de  Juillet ,  pour  fur  icelle  en  être 
baillé  autant  à  chacun  defdits  Rece- 
veurs &  Contrôleurs  particuliers  de 
leurs  charges  ,  à  ce  qu'ils  iiQn  préten- 
dent caufe  d'ignorance  ,  &  que  lorf- 
que  lefdits  Tréforiers  généraux  feront 
leurs  chevauchées ,  ils  puiifent  con- 
noître  fi  chacun  en  fon  regard  laura 
obfervé  &  entretenu. 

Et  parce  qu  il  fe  trouve  aucuns  def- 
dits Bureaux  ordonnés  es  villes  efquel- 
les  Sa  Majefté  n'a  maifon  ,  palais  >  ui 
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château ,  où  s'il  y  en  a  ils  font  oc- 
cupés Se  employés  à  autres  ;  de  ma- 
nière que  leldits  Tréforiers  généraux 
n*y  fauroient  établir  ni  tenir  leurs 
Bureaux  ,  ni  s'y  afTembler  fuivant 
l'Edit.  A  cette  caufe  Sa  Majefté  leur 
a  permis  d'acheter  ou  faire  conftruire 
ôc  accommoder  à  fon  profit ,  des  de- 
niers extraordinaires  de  leurs  charges , 
maifon  &  lieu  commode  pour  tenir 
leurs  Bureaux ,  &  cependant  louer  & 
acheter  des  meubles  de  uftenfiles  pour 
ce  néceiïaires ,  &  au  meilleur  ménage 
que  faire  fe  pourra,  defdits  deniers 
extraordinaires  des  recettes  générales 
de  leurs  charges. 

Et  d'autant  que  par  la  Déclaratioi» 
faite  par  le  Roi  fur  ledit  Edit  de 
Juillet  5  les  Huilîîers  créés  ôc  ordonnés 
efdits  Bureaux  font  révoqués ,  lefquels 
dévoient  envoyer  fermer  &  nettoyer 
les  lieux  defdits  Bureaux ,  Sa  Majefté 
permet  auxdits  Tréforiers  généraux 
de  France,  de  pouvoir  taxer  fur  lef- 
dites  recettes  générales  de  leurs  charges 
aux  Concierges  des  lieux  où  iceux  Bu- 
reaux fe  tiendront ,  ou  à  tels  autres 
qu'ils  commettront  cette  charge  ,  juf- 
qu'à  cinquante  livres  pour  leurs  peine» 
&  falaires. 
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Et  pour  ce  qui  fe  trouve  aucunes  re- 
cettes duTaiilon  établies  es  autres  villes 
que  celles  où  feront  lefdits  Bureaux,  de 
façon  que  lefdits  Tréforiers  généraux 
n'en  pourront  avoir  la  connoilTance 
qu'il  eft  requis  &  porté  par  l'Edit  de 
Juillet^  Sadite  Majefté  a  ordonné  & 
ordonne  que  les  recettes  générales  foient 
tranfportées  ,  établies  &c  exercées  es 
villes  defdits  Bureaux  ,  fors  de  excepté 
celle  de  Clermont  en  Auvergne  ,  la- 
quelle y  demeurera  jufqu'à  ce  qu'au- 
trement en  foit  ordonné. 

Au  commencement  dudit  établif- 
fement ,  lefdits  Tréforiers  généraux 
fe  feront  repréfenter  les  aâ:es  dQS  cau- 
tions de  certificateurs  de  tous  les  comp- 
tables de  leurs  charges ,  afin  de  >  s'il  y 
en  avoir  de  décédés  ,  ou  qui  fulfent 
diminués  de  biens  de  infufhfans  ,  les 
faire  renforcer  de  renouveler ,;  fi  be- 
foin  eft. 

Et  afin  de  contenir  les  deniers  com- 
muns &  d'o6troi  des  villes  en  devoir' 
pour  nQn  abufer ,  de  que  le  Roi  en 
puiffe  mieux  être  fatisrait  de  éclairci; 
qu'il  n'a  été  par  le  paifé  \  Sadite  Ma- 
jefté en  enfuivant  les  autres  Arrêts  ci- 
devant  donnés  en  fon  Confeil,  ordonna' 
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ôc  enjoint  très  -  expreffément  auxdits 
Tréfoiiers  généraux  ,  que  faifànt  leurs 
chevauchées  chacun  en  leur  départe- 
ment 5  ils  s'enquiérent  &  informent 
diligemment  &c  exadement,  fur  peine 
de  s'en  prendre  à  eux ,  des  levées  3c 
emplois  defdirs  deniers  ,  vifitent  les 
ouvrages  &  réparations  auxquels  ils 
font  employés  ,  &  dont  ils  vérifieront 
les  états  ,  tous  lefquels  états  ne  feront 
les  Comptables  reçus  ni  admis  à  en 
compter  ,  ni  leurs  comptés  valable^ 
pour  leurs  décharges  ,  s'ils  ne  font  vé- 
rifiés par  lefdits  Tréforiers  généraux. 
Et  feront  le  même  pour  le  regard  des 
hôpitaux  &  maladreries  qui  font  de 
fondation  Royale  ,  pourvoiront  à  la 
correction  des  abus  qui  fç  trouveront, 
par  la  faifie  en  la  main  du  Pvoi  des  de- 
niers de  leurs  revenus ,  de  autres  voies 
au  cas  requis. 

S I  les  Receveurs  &  Contrôleurs 
généraux  defdites  charges  font  man- 
des, ou  qu'ils  viennent  efdirs  Bureaux 
pour  le  fait  de  leurs  charges  ,  ils  au- 
ront féance  hors  le  Bureau  ,  lorfqu'oi> 
traitera  de  l'affaire  pour  laquelle  ils  y 
feront. 
,  £t  pour  ce   quauçuBs    Officiers 
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Comptables ,  ou  autres  ayant  a  faire  & 
prêter  le  ferment  auxdits  Bureaux , 
voudroient  pour  gratiner  aucuns  de(- 
dits  Tréforiers  généraux  du  droic 
pour  ce  du,  choifir  le  tems  qu'ils  y  fe- 
ront 5  de  faire  leur  ferm^^nt  pour  eri 
fruftrer  les  abfens ,  Sa  Mijefté  pour  y 
pourvoir  a  ordonné  que  lifdits  droits 
feront  partis  également  entre  lefdits 
Tréforiers  généraux ,  foit  qu'ils  aient 
afïîfté  a  ladite  réception  ou  non. 

A  CE  que  lefdits  Tréforiers  géné- 
raux aient  connoiîTance  ,  &  puiiTent 
en  tout  tems  rendre  raifon  au  Roi  Se 
à  fon  Confeil  de  tous  les  deniers  qui 
fe  lèvent  en  leurs  charges,  Sadite  Ma- 
jefté  défend  très-expreiîément  à  M.  le 
Chancelier  8c  aux  Secrétaires  d'Etat 
de  fes  Finances  ,  d'expédier  ni  adrelTer 
aucunes  commidions  a  autres  pour  le- 
vée de  deniers,  qu'auxdits  Tréforiers 
généraux  ^  foit  Baillis  ,  Sénéchaux  , 
Prévôts  5  leurs  Lieutenans  ,  Elus  , 
Maire  î'z  Echevins  ,  ne  autres  de 
quelque  qualité  qu'ils  foient ,  auxquels 
elle  en  interdit  toute  exécution  ,  à 
peine  de  nullité  defdites  commirtions 
de  exécutions  d'icellcs ,  &  de  répondre 
eu  leurs  noms  privés ,  des  fautes  ôç 
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abus  qui  s'y  commettroient.  Défeti- 
dant  en  outre  de  faire  aucunes  levées 
de  deniers ,  fans  fes  Lettres  patentes 
ôc  attache  defdits  Tréforiers  généraux. 

Tous  décrets  Se  ordonnances  qui 
fe  feront  par  lefdits  Tréforiers  géné- 
raux 5  foit  pour  fufpenfions  d'Officiers 
comptables  qui  auront  malverfé  en 
leurs  charges  ,  ou  pour  ufurpations  du 
Domaine ,  ou  autres  expctiitions  ,  fe- 
ront par  eux  fignées ,  par  le  Greffier, 
ôc  fcellées  du  fcel  dudlt  Bureau  , 
nonobftantque  par  leditEdit  de  Juillet 
il  feroit  porté  qu'ils  figneront  toutes 
les  expéditions  dudit  Bureau  ,  ôc  le 
Greffier  au  dedbus  d'eux. 

Avenant  vacation  par  mort  ou 
réfignations  des  offices  des  Greffiers 
des  paroifles ,  ou  regratiers ,  ou  des 
places  des  hôtelleries  ,  tavernieis  &c 
cabaretiers  ,  qui  par  l'Edit  du  mois  de 
Mars  1577,  ne  peuvent  tenir  hôtel- 
leries 5  tavernes  ou  cabarets  fans  per- 
îTiiffion  du  Roi ,  la  taxe  en  fera  faite 
par  lefdits  Tréforiers  généraux  en 
chacun  Bureau  ,  fuivant  ce  qui  en  a 
été  ordonné  audit  Confeil  pour  lefdits 
Greffiers ,  &  dont  fera  fait  rôle  ,  pour 
en  être  le§  deniers  reçus  par  ledit  Re- 
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ceveur  général  defclits  Bureaux  fépa^ 
rément  des  autres  deniers  de  leurs 
charges  ,  dont  ils  Feront  regiftre  Se 
recette  à  part ,  fans  p  ;uvoir  délivrer 
quit:ance  ,  (înon  après  !a  quinzaine 
dans  laquelle  les  enchères  feront  reçues. 

Er  parce  que  ceferoit  de  trop  grands 
frais  à  ceux  qui  en  feront  pourvus  , 
comme  dit  eÔ:  ,  den  aller  pourfuivre 
les  provifions  à  ia  fuite  de  la  Cour , 
Sa  Majefté  veut  &  ordonne  qu'après 
avoir  retiré  l-.urfdites  quittances  ,  ils 
puifTent  en  faire  fceller  leurs  lettres 
aux  petites  Chancelleries  ;  le  fceau 
defquelles  ne  fera  taxé  que  dix  fols 
pour  chacune. 

Et  afin  que  M.  le  Chincelier  puiffe 
favoir  au  vrai  les  deniers  qui  en  pro- 
viendront 5  lefdit?  Tî  éfoners  généraux 
feront  tenus  en  iin  de  chacun  qu  irtier 
en  envoyer  deux  états  lign^-s  de  1  jurs 
mains  ou  de  leur  Grcilici  ,  l'ini  à  M.  le 
Chancelier  ,  &c  Tautre  aux  Litendans 
des  Finances. 

Afin  auiîi  d'év'ter  qn'on  tienne 
lefdits  greffes  ,  regratiers  ,  cabaretiers, 
hotelliers  &  taverniers  ,  fans  letc?  es  ôc 
permiiTion  du  Roi  ,  &l  que  ''on  puiife 
lavoir  ceiu  qui  en  fout  pourvus ,  <5c. 
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pour  quel  prix  ,  Saclice  Mâjefté  veut 
qu'en  chacun  greffe  defclits  Tiéforiers 
généraux  foient  mis  les  rôles  des  taxes 
qui  en  ont  été  faites,  ou  copies  d'i- 
celles. 

•  Sadite  Majeftc  veut  Se  ordonne 
que  lefdits  Tréfoiiers  généraux  faifanc 
leurs  chevauchées  ,  s'enquierent  s'il  y 
en  a  aucuns  décédés  de  ceux  pourvus 
-defd irs  oilices  ;  &  de  ceux  qui  en 
jouiiTent  fans  permifllon  j  afin  de  les 
condamner  en  l'amende  contenue  par 
les  Edits  pour  ce  faits  ,  Se  les  con- 
traindre à  s'en  faire  pourvoir. 

Et  d'autant  que  lefdits  Tréforiers 
généraux  de  France  font  les  premiers 
confervateurs  du  Domaine  ,  afin  qu'ils 
aient  meilleure  cônnoilTance  du  fait 
des  forets  de  leurs  charges  ,'  Se  des 
dégradations  qui  peuvent  furvenir  en 
icelles ,  tant  pour  les  ventes  de.s  bois 
de  haute  futaie  qui  ont  été  par  Sa  Ma- 
jeftc faites  5  ordinaires  Se  extraordi- 
naires 5  que  pour  cions  qui  font  faits 
en  nature  de  bois  ,  Se  des  bois  morts 
Se  chablis  :  aufli  à  la  diminution  dés 
paifTons  Se  glandées  defdites  forets  ,. 
enfemble  de  la  vente  Se  aliénation  des 
terres  vaines  ^<:  vagaes ,  Se  de  quek 
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cens  elles  font  chargées  :  Sa  Majefté 
veut  &  ordonne  que  les  grands  Maî- 
tres des  Eaux  Se  Forêts ,  Maîtres  par- 
ticuliers d'icelles ,  leurs  Lieurenans  ôc 
leurs  commis  auxdites  ventes  ,  ne 
pourront  exécuter  à  l'avenir  aucunes 
commiiHons  ,  fans  ctre  vérifiées  aux 
Cours  de  Parlement  &  Chambres  , 
ainG  qu'il  efl;  porté  par  l'Edit  fait  à 
Moulins  au  mois  de  Février  1^66^ 
pour  le  règlement  du  Domaine  ,  & 
être  préfentées  aux  Bureaux  ,  ôc  en- 
regifcrées  en  iceux.  Et  que  lefdits  Tré- 
foriers  généraux  pourront ,  iî  bon  leur 
femble ,  affilier  à  l'aifiette  defdites 
ventes ,  pour  tenir  la  main  âce  qu'elles 
foient  faites  fuivant  l'intention  de  Sa 
Majefté  ôc  des  Edits ,  afin  que  faifant 
leurs  chevauchées ,  ils  voyeat  Se  vid- 
tent  l'état  defdites  forets ,  Se  mcme 
les  dernières  ventes  faites  en  icelles. 

Que  les  deniers  des  ventes  extraor- 
dinaires des  bois  ne  feront  mis  en 
autres  mains  que  des  Receveurs  or- 
dinaires du  Domaine  du  lieu,  fuivanc 
les    ordonnances. 

Que  les  Contrôleurs  dudit  Do- 
marne  aflifteront  aux  balivages  ,  Se 
fiendront  la  main  à  ce  que  les  bali- 
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veaux  qui  feront  délaifTés  ,  foient  au 
nombre  &  de  la  qualité  portée  par  les 
Edits  5  &  dont  ils  certifieront  fuffifam- 
lïiQnt  lefdits  Tréforiers  généraux. 

Que  tous  dons  que  Sa  Majefté  fera 
€n  nature  de  bois  de  haute  futaie  en 
l'étendue  des  charges  defdits  Tréfo- 
riers généraux  ,  feront  vérifiés  auxdits 
Bureaux  ,  afin  qu'ils  puifTent  avoir 
connoiffance   de  ce  qui  s'abattra. 

Les  DIT  s  Tréforiers  généraux  faifant 
leurs  chevauchées  ëc  vification  ,  s'in- 
formeront de  tous  les  fiefs  tenant  ôC 
mouvant  de  Sa  Majefté ,  des  noms 
des  propriétaires  d'iceux  ,  dont  ils  fe- 
ront note  en  leurs  procès-verbaux  pat 
Châtellenies  &  Bailliages ,  à  celle  fin 
de  faire  tenir  compte  au  profit  du 
Roi  des  droits  feigneuriaux  quand  ils 
échèront  ;  enfemble  des  profits  qui 
feront  dûs  à  Sadite  Majefté,  En  cas^ 
de  confifcation  ,  aubaines  ou  autre- 
ment 5  à  ce  qu'il  ne  s'y  puiffe  com- 
mettre aucun  abus  ,  &  que  lefdits 
droits  ne  foient  défraudés  à  l'avenir. 

D'autant  que  par  l'Edit  de  Juillet 
il  eft   exprelfément  ordonné   quelles 
baux  à  ferme ,  tant  des  Domaines  qua  ]| 
des  Aides ,  ôc  autres  impoGtions  q^ai 
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fe  lèveront  en  l'étendue  des  charges 
defdits  Trcforiers  généraux  fe  feront 
par  eux ,  à  favoir  pour  les  Aides  Ôc 
impofitions  es  lieux  defdites  éledions, 
Ôc  au  tems  de  leurs  chevauchées,  ap- 
pelés avec  eux  les  Elus  ,  Contrôleur 
3c  Protfereurs  du  Roi  en  icelles  élec- 
tions :  Sa  Majefté  veut  qu'aux  baux 
defdites  Aides  y  foit  à  l'avenir  obfervé 
l'ordre  &  règlement  qui  enfuit  ,  au 
lieu  de  celui  qui  a  été  ci-devant  or- 
donné du  tems  que  les  baux  defdites 
Aides  étoient  attribués  auxdits  Elus, 

A  SAVOIR,  que  les  Tréforiers  gé- 
néraux envoyent  auxdits  Elus  quinze, 
vingt,  vingt-cinq  ou  trente  jours  au- 
paravant ,  félon  la  diftance  des  lieux, 
une  affiche  fignée  de  leur  Greffier , 
contenant  les  jour  &  heure  que  lefdits 
baux  des  Aides  fe  feront  en  l'auditoire 
de  l'éledion  où  ils  reffortiront  ,  de 
qu'ils  y  feront  définitivement  ôc  le 
même  jour  adjugés  au  plus  offrant  Ôc 
dernier  enchérifleur  ,  à  l'extindion  du 
feu  de  la  chandelle  ôc  non  de  la  flamme. 

Qu'audit  jour  ,  heure  Ôc  auditoire, 
le  Tréforier  général  en  la  chevauchée 
duquel  ladite  élection  aura  été  dé- 
partie ,  fe   trouvera  ,  ôc  avec  lui  les 
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Elus  5  Contrôleurs  &  Procureurs  de 
de  Sa  Majefté  ,  pour  procéder  auxdits 
baux  à  ferme. 

Et  qu'après  la  mife  à  prix  arrêtée 
foient  allumées  trois  chandelles  le« 
unes  après  les  autres:  durant  la  pre- 
mière defquelles  chacun  feq^-  reçu  à 
enchérir  par  fîmples  enchères  ,  qui 
feront  de  deux  fols  pour  livre  ,  n'é- 
toit  que  la  mife  à  prix  montât  cent 
livres  &  au-deffusj  auquel  cas  elle  fera 
baillée  a  la  difcrérion  defciits  Tréfo- 
riers  généraux  ,  par  l'avis  defciits  Elus, 
Contrôleurs  ôc  Procureurs  de  Sa 
Majefté. 

JDuRANT  le  deuxième  feu,  nul  ne 
fera  reçu  à  y  enchérir  que  par  tierce- 
mens  ,  qui  vaudront  trois  enchères , 
fors  Ôc  excepté  celui  lur  qui  le  premier 
feu  aura  été  allumé.  Celui  aulïi  auquel 
lefdites  fermes  auront  été  adjugées 
par  l'extindlon  d'îcelui  premier  feu  , 
ôc  ceux  lefquels  durant  icelui  auront 
tiercé  ou  doublé  ,  tous  lefquels  du- 
rant-ledit deuxième  feu  pourront 
enchérir  par  fmiples  enchères. 

Et  durant  le  troifieme  feu ,  nul  ne 
fera  reçu  à  y  enchérir  que  par  dou- 
blemeus  ^  qui. vaudront  fix  enchères , 
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fors  &  excepté  les  rcfervés  par  le  pré-; 
cèdent  article ,  l'éxtiiidlion  diidit  deu- . 
xleme  feu  ,  &c  qui  durant  icelui  auront 
tiercé  de  doublé ,  tous  lefqiiels  pour- 
ront durant  ledit  troifieme  feu  ,  y 
enchérir  par  fimples  enchères. 

Sadite  Majefté  veut  ôc  ordonne 
que  celui  qui  fera  dernier  enchérif- 
feur  par  l'extindtion  du  feu  de  ladite 
chandelle  ôc  non  de  la  flamme ,  comme 
dit  eft  ci-delTus  ,  la  ferme  foit  adjugée 
diffinitivemeiit  &  étrouifée. 

Et  parce  qu'ordinairement  les  mar- 
chands attendent  à  y  enchérir  jufqu'à 
ee  qu'ils  voyent  Têxtin-dion  du  feu 
par  approches ,  tellement  qu'il  y  a 
telle  concurrence  d'enchères  que  l'on 
ne  les  peut  difcerner  :  Sa  Majellé  veut 
qu'en  tout  cas  &  toutes  autres  diffi- 
cultés ou  différens  qui  fe  pourront 
préfenrer ,  lefdirs  Tréforiers  généraux, 
foit  a  la  requête  des  Procureurs  de 
Sa  Majeflé  ,  ou  de  leur  office  ,  faffent 
rallumer  la  chandelle  ,  tellement  c|ue 
l'adjudication  s'en  puilfe  faire  fans 
aucune  difficulté  ,  &:  que  l'on  ne  puilfe 
révoquer  en  doute  celui  qui  fera  le 
dernier  enchérilTcur.  Pour  le  furplus 
j[pra  fuivi  ledit  Edit  de  Juillet. 
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Et  parce  que  par  ledit  Edit  de  Juillet: 
il  eft  porté  par  mots  exprès  ,  que  les  ex- 
péditions des  Tréforiers  généraux  ne  fe- 
ront faites  que  es  jours  &  heures  déclarés 
«n  icelui ,  fur  peine  de  nullité  :  néan- 
moins il  pourroit  avenir  qu'en  un  jour 
on  auroit  commencé  une  affaire  qui 
ne  pourroit  fouffrir  dilation  ,  autre* 
ment  elle  apporteroit  incommodité  de 
retardement  au  fervice  de  Sa  Majefté 
ou  du  public  :  Sadite  Majefté  veut  de 
permet  auxdits  Tréforiers  généraux  , 
que  félon  l'exigence  des  cas,  ils  puiffent, 
outre  les  jours  &  heures ,  s'alfembler 
à  tels  autres  jours  Se  heures  qu'ils  avi- 
feront  par  la  pluralité  des  opinions, 
fans  pour  ce  prétendre  droit  de  pré- 
fence. 

Aussi  pour  plus  faciliter  les  expé- 
ditions qui  fe  préfenteront  efdits  Bu- 
reaux 5  tant  pour  le  fervice  du  Roi  , 
que  pour  ce  qui  regardera  particuliè- 
rement ùs  Ofticiers  Se  Sujets  :  Sa  Ma- 
|efté  veut  3e  ordonne  qu'au  commen- 
cement defdits  Bureaux ,  lefdits  Tré- 
foriers généraux  refpe6tivement  pré- 
fentent  èe  mettent  en  iceux  Bureaux 
es  mains  de  leur  Greffier  ,  les  regiftres 
des  expéditions  par  eux  faites  en  leuri 
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charges  durant  la  pré  fente  année  &  la 
précédente  ,  tant  pour  les  ades  des 
cautions  ôc  réceptions  defdits  Officiers^ 
que  pour  les  départemens  Se  états  , 
tant  généraux  que  particuliers  ,  regar- 
dant l'ordinaire  &:  extraordinaire  def- 
dites  charges  pour  y  avoir  recours ,  3c 
s'qïi  aider  en  iceux  Bureaux  ,  félon  les 
affaires  qui  s'y  préfenteronc  ,  comme 
dit  eft  ;  &c  pour  ceux  des  années  pré- 
cédentes 5  les  communiqueront  audit 
Bureau  routes  les  £01$  que  befoin  fera. 


E  D  I  T  du,  mois  de  Janvier  rySâ, 
touchant  les  Privilèges  des  Trejbr 
riers  de  France, 

Sri.  ENRi  5  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roî 
de  France  Se  de  Pologne,  A  tous  pré- 
fens  Se  a  venir ,  Sec.  Avons  de  notre 
pleine  puiffance  Se  autorité  Royale  , 
par  Edit  perpétuel  Se  irrévocable ,  iUtué 
êc  ordonné  ,  ftatuons  Se  ordonnons 
par  ces  préfentes ,  que  dorénavant  en 
chacun  Bureau  où  font  de  préfent 
établies  nos  recettes  générales ,  y  aurj^ 
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jufqu'au  nombre  de  neuf  Tréforiers 
généraux  de  France  qui  exerceront  la- 
dite charge ,  en  ce  compris  ceux  qui 
tenoient  la  qualité  de  Préfidens ,  la- 
quelle avons  rétabli  Se  rétabUlfons  par 
ces  préfentes  au  profit  de  ceux  qui  en 
étoient  pourvus  auparavant  notredit 
Edit  de  fuppreflîon  ,  pour  en  jouir  par 
eax  aux  gages ,  droits ,  profits  ,  hon- 
neurs, privilèges ,  franchifes  ,  exemp- 
tions &  libertés  attribuées  à  icelle  par 
notredit  Edit  de  Janvier  1 5  8 1  :  lequel 
enfembîe  celui  de  l'union  des  charges 
des  Tréforiers  de  France  ,  &  Généraux 
des  Finances  ,  Nous  avons  rétabli  ôc 
rétabliiïbns  par  cefdites  préfentes  : 
voulons  que  le  contenu  en  iceux  foit 
gardé  &  obfervé  de  point  en  point 
félon  leur  forme  Se  teneur ,  fors  & 
excepté  l* audition  des  comptes  des  dc^ 
niers  d^ociroi  des  villes ,  &  l' attribution 
de  jurifdlclion  des  fur  taux  ,  &  differens 
des  Clercs  à  Maures^  que  nous  avons 
remife  ,  comme  de  fait  nous  remettons 
par  ce  préfent  Edit  à  nos  Chambres 
des  Comptes  &  Cour  des  Aides, 

E  T  pour  remplir  le  nombre  ci- 
delTus  par  celui  notredit  Edit  :  Avons 
^réé  5  érigé  Se  établi ,  créons ,  érigeons 
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^  érabliiTons  en  chacun  defdits  Bu- 
reaux ,  deux  écats  de  Tréforiers  géné- 
raux de  France ,  pour  y  être  pourvu 
de  perfonnes  capables  qui  tiendront  &: 
exerceront  en  perfonne  ,  avec  les  fîx 
autres  anciens  lefdites  charges  alter- 
nativement ;  à  favoir  quatre  en  une 
année  ,  &  quatre  en  l'autre ,  aux  hon- 
neurs 5  autorités, profits , prérogatives,' 
franchifes ,  libertés ,  &  gages  de  huit 
cens  trente-trois  écus  un  tiers ,  droits 
de  bûche  6c  de  préfence  dont  jouif- 
foient  les  autres  Tréforiers  généraux 
de  France  auparavant  la  fupprelîion 
defdits  Bureaux  ,  &  encore  de  ce  que 
leur  attribuons  d'abondant  par  le  pré- 
fent  Edit. 

Et  pour  nous  tenir  avertis  de  tout 
ce  qui  fe  pafTera  au  fait  de  leurs  char- 
ges :  Nous  avons  ordonné  &:  ordon- 
nons que  celui  d'eux  qui  a  tenu  & 
tiendra  la  qualité  de  Préfident  ,  ferve 
ordinairement  tant  une  année  comme 
en  l'autre ,  pour  informer  ceux  qui 
entreront  en  charge  de  ce  qui  s*eft 
paifé  en  Tannée  précédente  ;  lequel 
Préfident ,  enfemble  les  autres  Tré- 
foriers généraux  de  France  qui  feront 
en  charge ,  s'aiïemblerom  &  tiendron^^ 
//.  Farcie.  \ 
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Sureau  es  jours  &  heures  qui  leur  ont 
^té  prefcrics  par  notredit  Edit  de 
Juillet  1 5.77.  Éc  davantage  s'aifemble- 
ront  es  jours  de  vendredi  depuis  trois 
teures  jufqu'à  cinq  après  midi ,  qui 
feront  quatre  Bureaux  par  femaine, 
Auxquels  ils  affifteront ,  fur  peine  aux 
.défaiilans  d'être  privés  du  droit  de 
demi-ccu  fol  ,  que  nous  attribuons 
^auxdits  Préfîdens  &  à  chacun  defdits 
^quatre  Tréforiers  durant  l'année  de 
leur  exercice  ,  pour  leur  droit  defdites 
x^uatre  entrées  de  chacun  Bureau  ,  à. 
prendre  fur  les  plus  clairs  deniers  dos 
JCecettes  générales  de  kurfdites  char- 
ges,  ainn  qu'ils  faifoient  ci-devant. 

Et  âir  les  plaintes  qui^rîous  ont 
été  faites  à  plusieurs  de  diverfeT-rois , 
4es  abus  qui  fe  commettent  aux  baux, 
à  ferme  de  plufleurs  parts  ôc  portions 
de  nos  Domaine  ,  Aides  3c  Gabelles 
yar  Nous  ôc  nos  prédéceiTeurs  Rois  , 
ci  devant  concédées  aux  Corps  &  Com- 
munautés de  nos  villes  ;  dont  advient 
que  à  faute  de  faire  valoir  les  fermes 
;Ce  qu'elles  valent ,  nous  fommes  fou?» 
yent  importunés  par  nofdites  Com^- 
munautés  de  leur  augmenter  leurs 
^eniexs  f  ppimuns  ^  afin  de  facisfairâi 
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^^VLX  réparations  Se  autres  charges  de 
leurs  villes.  Pour  à  quoi  remédier,- 
Nous  voulons  de  ordonnons  que  nof- 
dits  Tréforiers  généraux  de  France 
faifant  leurs  chevauchées ,  procèdent 
auxdits  baux  en  la  préfence  de  nos 
Maires  &  Echevins  ,  nos  Procureurs 
en  nos  Bailliages  appelés  ,  les  folem- 
nités  en  tel  cas  requifes ,  gardées  8c 
obfervées  ,  fors  Se  excepté  toutefois 
es  généralités  où  il  y  a  ,  ou  aura  des 
Généraux  Surintendans  des  deniers 
communs  pourvus  ,  lefquels  nous  en- 
tendons jouir  de  leurs  états ,  confor- 
mément aux  Edits  de  la  création  Sa 
etablifTement  d'iceux  ,  les  chargeant 
néanmoins  d'enjoindre  aux  Maires  Sc 
Echevins  defdites  villes  d'envoyer  au 
Bureau   defdits   Tréforiers    généraux 

Ear  chacun  an  ,  les  contrats  defdits 
aux  qui  auront  été  par  eux  faits  def- 
dites fermes  ,  {ignés  de  leurs  mains 
pour  la  confervation  des  droits  de  Sa 
Majefté ,  défendant  très  expreirément: 
à  nofdites  Chambres  des  Comptes 
avoir  aucun  égard  auxdits  baux  ,  s'ils 
ne  font  faits  par  lefdits  Tréforiers  gé.- 
néraux.  Et  en  cas  de  contravention  par 
$iofdits   Maires   Se  Echevins  ,   Nou 
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voulons  les  deniers  procédans  defdites 
fermes  être  mis  es  coffres  de  nos  re- 
cettes générales  ,  pour  en  faire  état  à 
notre  profit. 

Et  parce  que  nofdits  Tréforicrs  gé- 
néraux ont  y  ou  doivent  avoir  plus 
ample  connoiffance  de  route  la  dé- 
penfe  qui  fe  fait  pour  les  réparations 
de  nofdires  villes  :  Nous  voulons  que 
chacun  des  Receveurs  des  deniers 
communs  de  nofdites  villes ,  où  il  n'y 
aura  été  établi  aucuns  Généraux  des 
deniers  communs  ,  aient ,  avant  que 
de  compter  en  notre  Chambre  des 
Comptes  5  à  vérifier  leurs  états  de  re- 
cette ôz  dépenfe  pardevant  nofdits 
Préfidens  &  Tréforiers  généraux  en 
leur  Bureau  ,  lefquels  ils  feront  tenus 
rapporter  çn  la  reddition  de  leurs 
comptes  ;  à  faute  de  quoi  faire  ,  fai- 
fons  très-exprefies  défenfes  à  nofdires 
Chambres  des  Comptes  de  les  recevoir 
a  compter  ,  fur  peine  auxdits  Rece- 
veurs faifant  le  contraire ,  de  fufpen- 
iion  de  leurs  états ,  &c  de  faifie  du  re- 
venu defdites  Communautés  de  villes. 
Et  parce  que  nofdits  Préftdçns  &  Tré- 
foriers généraux  de  France  emploient 
bp^iicoup  de  tems  à  vérifier  Içs  contrats. 
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baux  à  ferme ,  exemptions  &  privilè- 
ges ,  à  répondre  des  reqiicces  ,  de  à 
donner  leurs  avis  Se  attaches  fur  les 
lettres  qui  leur  font  adreffécs  ,  lef- 
quelles  ne  tournent  qu'au  proiit  des 
particuliers  qui  les  jAéfentent ,  donc 
ils  ne  prennent  aucun  falaire  :  Nous 
par  ceftui  notre  Edir  ,  leur  avons  per- 
mis 5c  permettons  prendre  épices  de 
toutes  les  vacations  qu'ils  feront  pour 
les  parties ,  telles  Se  femblables  pour 
les  mêmes  expéditions ,  que  prennent 
nos  Gens  des  Comptes  de  Paris. 

Et  afin  qu'il  ne  fe  commette  abus 
à  la  perception  defdices  épices ,  feront 
icelles  arrêtées   Se  limitées  en  notre 
Confeil  d'Etat ,  Se  tranfcrites  en  un 
tableau  qui  fera  mis  au  lieu  auquel  ils 
tiendront  leur  Bureau  ,  exceptant  tou- 
tefois les  requêtes  qui  feront  préfen- 
tces  ,  tendant  à  fin  de  payement  de 
gages  ,  rentes ,  afiîgnations  par  acquits 
patens  Se  mandemens  de  l'Epargne  , 
vérifications  d'états  de   nos  Compta- 
bles ,  defquelles  ne  fera  pris  aucune 
cliofe  pAr  lefdits  Préfidens  Se  Tréfo- 
riers  de  France  Se  leur  Greffier  ,  fur 
peine  de  conculîion  ;  lefquels  droits 
de  préfence  Se  épices  feront  afFeâ;és 

1  iij 
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à  ceux  qui  afïîfteront  efdits  Bureaux  ; 
voulant  que  la  portion  des  défaillans 
accroifTeaux:  préfens. 

Et  d'autant  que  les  états  Se  offices 
'des  Tréfo tiers  généraux  de  France  font 
Îqs  plus  anciens^de  notre  Couronne,. 
^  du  nombre  de  nos  Commenfaux  , 
&  même  du  corps  de  notre  Chambre 
4ês  Comptes  à  Paris ,  en  laquelle  de 
toute  ancienneté  ils  ont  féance  :  Nous 
par  ce  préfent  Edit  perpétuel  ôc  irré- 
vocable ,  avons  à  iceux  états  &  offices  y 
attribué  Se  attribuons  pareils  Se  fem- 
blables  privilèges  que  les  Rois  nos  Pré- 
décelTeurs ,  &  Nous  avons  ci-devant 
concédés  à  nofdits  Gens  des  Comptes^ 
même  ceux  qui  leur  ont  été  odroyés 
ôc  accordés  en  Tannée  1 570  ,  par  feu 
jiotre  très-honoré  Seigneur  Se  Frère  » 
]ç  Roi  dernier  décédé  ,  que  Dieu  ab- 
iblve  :  defquels  leur  feront  délivrées 
Lettres  authentiques  en  forme  de 
Ghartre  ,  pour  fervir  à  eux ,  Se  aux 
fucceiïeurs  à  leurs  offices.  Permettons 
en  outre  à  nofdits  Préfîdens  Se  Tré- 
foriers  généraux  de  France  ,  que  où 
ils  voudront  changer  de  Bureau  par 
réfignation  des  uns  aux  autres,  faire  le 
puiflent,  fans  pour  ce  prêter  en  nos 
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Chambres  des  Comptes  &  Cours  des^ 
Aides  5  autre  nouveau  ferment  que- 
celui  qu'ils  ont  jà  fait ,  dont  nous  îes< 
avons  difpenfés. 

Et  parce  que  nofdits  Préfidens  86 
Tréforiers  généraux  ,  nous  ont  par  ci- 
devant  fait   fou  vent    remontrer    que^ 
combien  qu'ils  foient  épars  Se  féparés^ 
par  toutes  les  Provinces  de  ce  Royau- 
me ,  fort  éloignés  les  uns  des  autres  y 
néanmoins   font  leurs  charges  ,  con- 
nexées  Se  de   même   fondlion  ,    def- 
quelles  il  feroit  très-utile  pour  notre 
^rvice  ,  confervation  de  nos  Domai- 
nes &  droits  feigneuriaux  5  qu'ils  corn- 
muniquafTent    quelquefois    enfemble 
en  propres  perfonnes  ,  ou  par  Députés- 
de  leurs  Corps  :  Nous  requérant  per-" 
milîîon  de  foi  affembler ,  6c  de  tenir" 
près  de  ï^ous  quelques-uns  d'entr*eux 
pour  nos  affaires  ,  afin  de  nous  rendre 
raifon  &  aux  Gens  de  notre  Confeil 
de  fois  à  autres  de  leurfdites  charges, 
A  CES    CAUSES,  par  ce  même  Edit  ,- 
avons  permis   ôc  permettons    auxdits 
Préfidens  de  Tréforiers  généraux  ,  de- 
députer  de   envoyer  à  leurs    frais    ôc 
dépens  auprès  de  nous ,  un  ou  deux 
d'eatr'eux ,  qui  feront  élus  ôc  choifii^ 

I  iv 
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de  leurs  Corps  -,  pour  nous  faire  en- 
tendre êc  i  notre  Confeil ,  les  affaires 
de  leurs  charges. 

Et  pour  régler  nofdits  Tréforiecs 
généraux  en  Texercice  de  leur^charges. 
Nous  vouions  &c  ordonnons  qu'avec 
nos  Préfidens  entrent  en  exercice  en 
la  préfente  année  ,  les  quatre  Se  fixie- 
me  Tréforiers  généraux  &  les  deux 
qui  feront  pourvus  en  vertu  du  préfenc 
Edit. 

'  Et  afin  de  Jouir  par  nofdits  Préfl- 
dens  &  Tréforiers  généraux  ,  des  con- 
ce/fions  ôc  droits  portés  par  notre 
préfent  Edit  :  Nous  voulons  &  enten- 
dons que  chacun  d'eux  prenne  nos 
Lettres  fur  ce  nécefifaires ,  à  faute  de 
quoi  faire  dedans  trois  mois ,  &  ledit 
tems  paffé ,  fera  procédé  par  faifie  de 
leurs  gages ,  6c  fufpenfions  de  leurs 
,états. 

Et  pour  donner  plus  de  moyen  aux 
Greffiers  defdits  Bureaux  &  Huilfiers , 
lefquels  nous  avons  par  ce  préfent 
Edit  rétablis  ,  de  bien  ôc  fidèlement 
s'acquitter  de  leurs  charges  :  Avons  à 
ic  eux  donné  &  donnons,outre  les  droits 
6c  gages  qui  leur  font  attribués  par  ledit 
Edit  de  création  j  à  favoir ,  à  chacun 
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defdits  Greffiers  feize  écus  deux  tiers  > 
6c  auxdits  Huiiîîers  cinq  écus  de  gages 
par  chacun  an  ,  à  la  charge  auiîî  qu'ils 
prendront  de  nous  nos  Lettres  fur  ce 
néceflaires ,  fans  pour  ce  prêter  autre 
nouveau  ferment  que  celui  qu'ils  ont 
fait  ci-devant. 

Voulant  le  furplus  du  contenu  en 
nos  Edits  des  mois  de  Juillet  1577  (5c 
Janvier  1581,  faits  fur  le  règlement 
de  nos  Finances ,  être  garde  &  obfervé 
inviolablem.ent  ,  cafTant  &c  annullant 
tous  les  autres  Edits  de  Déclarations 
fubféquentes. 

Si  donnons  en  mandement ,  ^c^; 


ly 
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Etat  arrêté  au  Confeil des  Finances^ 
le  11  Mai  1586  ^  contenant  ce  qui 
doit  être  payé  aux  Préjîdens  &  Tré^ 
foriers  généraux  de  France  dé  chaque 
Généralité _i  pour  les  droits  deferment  • 
à  eux  dus  à  la  réception  des  Officier  s 
étant  fous  leurs  charges  ;  &  pour  les 
épices  qui  leur  font   attribuées  par 

^   i'Edit  ci-devant  3  du  mois  de  Janvîei^  ' 

ouR  le  droit  de  ferment  prêté  a 
MM.  les  Préfidens  &  Tréforiers  gé- 
néraux en  leur  Bureau* 

I.  Par  un  Receveur  général  des 
Finances  ,  dix  marcs  d'argent. 

1.  Par  un  Contrôleur  général  def- 
dites  Finances ,  quatre  marcs  d'argent. 

3.  Par  un  Receveur  général  du- 
Taiîlon  ,  cinq  marcs  d'argent. 

4.  Par  un  Contrôleur  général  dit; 
Taillon  5  trois  marcs  d'argent. 

5.  Par  un  Huiffier  au  BiireaUi.. 
néant, 
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<j.  Par  un  Colledeur  des  Finances^, 
nii  marc  d 'argent. 

7.  Par  un  Receveur  du  Domaine, 
félon  la  valeur  de  l'office. 

8.  Par  un  Contrôleur ,  idem.  Pout 
un  ou  deux  marcs. 

9.  Pour  chacun  Préfident ,  LieU"' 
tenant ,  Elu ,  &  Contrôleur  des  élec-- 
rions  en  chef,  petites  &  grandes,. 
ttois  marcs  pour  les  grandes  dédions^,. 
&  deux  pour  les  petites. 

10.  Pour  chacun  Elu  particulier  , 
il  nefe  prend  droit  de  ferment ,  mais 
ieuîement  deux  écus  d'épices. 

11.  Pour  chacun  Avocat  &  Pro- 
cureur du  Roi  des  élevions  en  chef> 
idem  ^  àeux   écirs  d'épices. 

II.  Pour  chacun  Avocat ,  Lieute- 
nant &:  Procureur  du  Roi  des  élec- 
tions particulières ,  idem  ,  deux  écus 
pour  le  Lieutenant  ,  6<:  un  écu  pour' 
le  Procureur  du  Roi  &  Avocat. 

13.  Pour  un  Receveur  de  Tailles 
d'une  grande  éledion  ,  quatre  marcs  ^ 
de  la  plus  grande  cledion  :  trois  ,  & 
deux  des  autres ,  félon  la  valeur  des  > 
offices. 

74.  Pour  un  Receveur  particulier  ' 
idvi-  Tailbn ,  de  la  Gendarmerie  ,  l^ 
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Payeur   de    la    MaréchaulTée  ,   deux 
xnarcs  d'argent. 

1 5 .  Pqur  chacun  Grenetier  &  Con- 
trôleur des  greniers  &  magalîns  à  fet , 
de  grande  6c  petite  étendue  ,  félon 
rétendue  des  greniers  ,  quatre  &  trois 
marcs. 

i6.  Pour  chacun  Avocat  Se  Pro- 
cureur du  Roi  5  efdits  greniers  Se  ma- 
gafîns  à  fel  ,  deux  écus  pour  chacua 
Officier  ne  devant  ferment. 

DROITS    D'ÉPICES. 

1.  Pour  les  droits  d'épices  de  cha- 
cune vérification  Se  attache  ,  tant  de 
lettres  d'Officiers  qu'autres  ,  deux  écus 
des  plus  grands  Officiers  ,  Se  un  écu 
des  plus  petits. 

1.  Pour  chacune  vérification  de 
lettres  d'affiette  qui  ne  feront  pour  le 
Roi  5  à  raifon  de  trois  cens  livres ,  à 
laifon  de  vingt- deux  fols  pour  cent 
livres,  qui  eft  foixante-fix  fols  pour 
cent  écus. 

3,  Pour  chacune  vérification  de  let- 
tres de  don  ,  de  lods  Se  ventes  ^  aubai- 
nes 5  confifcations ,  quints  Se  requints  , 
à  raifon  de  cent  écus,  deux  écus,  jufqu'à 
^eux  mille  écus ,  Se  au-deffus» 
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4.  Pour  la  vérification  de  chacun 
tranfport  de  bail  à  ferme  du  fournif- 
femcnt  de  chacun  grenier  ôc  magafîn 
a  fel  de  cent  muids. 

5 .  Po  u  R  chacune  vérification  de  baux 
à  ferme  qui  auront  été  faits  hors  le 
Bureau  ,  &  des  fermes  des  fubfides 
&  impoiitions  qui  feront  à  trois  mille 
livres. 

6.  Pour  chacune  vérification  &  con- 
tinuation d'odroi  &  affranchi  iFemenc 
pour  un  an. 

7.  Pour  chacun  avis  pourfuivi  par 
les  parties. 

8.  Et  pour  les  vacations  extraordinai- 
res qui  le  feront  hors  le  Bureau  pour 
parties ,  informations  Ôc  vilîtations. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil 
des  Finances* 

LE  ROI  étant  en  fon  Conferl 
d'Etat  5  attribue  aux  Trcforiers  géné- 
raux de  France  les  droits  d'épices  , 
outre  les  anciens  droits  ,  &  ce ,  fui* 
vant  fon  Edit  du  mois  de  Janvier 
dernier. 

I .  Premièrement,  pour  vérification 
Je  attache  fur  des  lettres  d  offices  uu 


autres ,  deux  écus ,  &  au-deflTous  félon- 
fà  qualité. 

,  2. -Pour  vérifications  &  lettres  d'af- 
fiettes  qui  ne  feront  pour  le  Roi,  à 
raifon  de  cent  écus  un  écu  ,  jufquà 
deux  mille  écus  ,  Se  au-delTus. 

3.  Pour  vérifications  de  toutes  let- 
tres de  don ,  foit  de  lods  Se  ventes  ,  au- 
baines y  confifcations  ,  quints  Se  re- 
quints ,  à  raifon  de  cent  écus  ,  deux 
écus  5  jufqu'à  deux  mille  écus  Se  au- 
deifus. 

"^4.  Pour  les  tranfports  de  baux  à  fer-- 
me  des  maifons  étant  du  Domaine  du- 
Roi  5  pour  chacun  un  écu. 

5,  Pour  les  vérifications  des  baux  à 
ferme  du  fourniffement  de  chacun 
grenier  à  fel ,  à  raifon  de  cent  muids, 
trois  écus  &'au-de{ro us  de  ladite  raifon. 

6,  Pour  la  vérification  des  baux  qui 
feront  faits  hors  -du  Bureau  ,  Se  des 
fermes  des  fubfides  Se  impofitions  qui 
feront  à  mille  écus ,  deux  écus ,  &  au- 
deiïbus  à  ladite  raifon. 

7,  Pour  la  vérification  &  continua-- 
îion  des  odrois    Se  affranchiiremens 
pour  un  an  ,  un  écu. 

p^  B o  u  R  1  avis  donné .  à  k  poiuj^ 
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fuire   des  parties  ,  deux  écus  Se  au- 
deiToiis ,  félon  la  qualité. 

9.    Pour  les  vacations    extraordî-- 
naires  qui  fe    feront  hors  le  Bureau.- 
pour  les  parties  ,  informations,  vifi- 
tations  au-dedans  de  la  ville  ,  où  lef-- 
dits  Bureaux  font  établis ,  demi  écu 
pour  heure  ,  à  celui  qui  fera  ladite  vé- 
rification ou   information  par   ordon- 
nance dudit  Bureau.  Fait  au  Confeil 
tenu  pour  les  Finances.  A  Paris  5  le 
douzième  jour  de  Mai  J6S6. 
Signé  5  Potier. 
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Edit  du  mois  de  Mal  i S99  y  portant 
création  de  V Office  de  Grand  Voycr 
de  France, . 

SLX  ENRi  5  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roî 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
à  venir  -,  Salut.  Nos  prédécefTcurs 
Rois  confidérant-  les  entreprifes  &: 
ufnrpations  qui  fe  font  fur  les  voies 
&  rues  publiques  des  Villes ,  au  grand 
préjudice  du  public  ,  &  l'incommodité 
des  paffans  \  pour  faire  celfer  telles 
y(Oies-,  avoienc   fait  pUifieurs  Edits^ 
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contenant  le  Règlement  qu'ils  avoîent 
connu  être  nécefTaire  pour  l'obferva- 
tion  d'iceux ,  établi  en  notte  ville  de 
Paris  ,  capitale  de  ce  Royaume ,  un 
Voyer,  ayant  entr*autres  chofes  ,  le 
pouvoir  d'avoir  l'œil  auxdites  voies 
ôc  pafTages ,  les  conferver  en  leurs  ef- 

f)aces  ,  grandeurs  &  largeurs  ;  vifirer 
es  bâtimens  étant  furies  rues  ôc  voies  j 
aligner  les  bâtimens  nouveaux ,  &  tou- 
tes autres  fonctions  qui  en  dépendent  ; 
chofe  grandement  importante  ,  ôç 
l'une  des  principales  de  la  Police  :  Et 
depuis  a  été  créé  en  aucunes  autres 
villes  des  offices  de  Voyers  avec  pa- 
reille autorité  ,  qui  a  fait  ceffer  les 
iifurpations  ,  dont  ufoient  les  Com- 
munautés de  Particuliers  ,  es  édifices  > 
es  bâtimens  Ôc  alignemens  des  rues  ^ 
maifons  &  autres  chofes  très-nécefïai- 
res.  Et  d'autant  que  ,  tant  par  l'injure 
du  tems  ,  que  négligence  des  Officiers 
&  autres  perfonnes  prépofées  auxdites 
charges ,  lefdits  Réglemens  ont  été  du 
tout  délaiiïes  ,  &  les  mênîes  abus  qui 
s'y  commetcoient  continués.  A  quoi 
étant  befoin  de  pourvoir  pour  l'impor- 
tance de  cette  affaire  ,  concernant  gé- 
néralement tous  nos  Sujets  y  ^  com- 
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modité  &  facilité  du  commerce  ,  avons 
jugé  êire  à  propos  pour  le  bien  dô 
nofdjts  Sujets  ,  d'établir  un  Etit  de 
Grand  Voyer ,  ayant  l'autorité  &  fu- 
perintendance  fur  tous  les  Voyers  éta- 
blis 5  &  qui  le  pourroient  être  ci-après 
en  toutes  &  chacuncs  les  Villes  de 
notreclit  Royaume  ,  Ôc  Pays  de  notre 
obciffince  ,  pour  la  confcrvation  di 
nos  droits  ,  Se  Tobfervation  des  Ré- 
gîemens  établis  pour  le  fiit  défaits 
Voyers  ;  Avons  par  icelui  norie  Edit 
perpétuel  &  irrévocable  ,  établi ,  créé 
ôc  érigé  ,  établilfons  ,  créons  de  éri- 
geons ledit  Etat  de  Grand  Voyer  de 
France  ,  pour  y  être  pourvu  préfente- 
ment ,  ôc  quand  vacation  écherra  ,  par 
Nous  Ôc  nos  Succelfeurs  ,  de  perfonnes 
capables  ,  dont  la  fuffifance  ,  dignité  , 
expérience  ôc  intégrité  requife  en  icelle 
Charge  ,  nous  foient  connues  ôc  ap- 
prouvées 5  ôc  en  jouir  ôc  ufer  aux  hon- 
neurs )  autorités  ,  prérogatives ,  pré- 
éminences ,  franchifes ,  libertés ,  pou- 
voir ,  droits  ,  profits  Ôc  émoliimens 
audit  ofKce  appartenans,  Ôc  anx  gages , 
taxations  ôc  droits  qui  feront  fpécifiés 
&  déclarés  par  fes  Lettres  de  provi- 
fion ,  qui  aura  le  pouvoir  de  fuper-iji- 
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tendance  far  tous  nos  Voyers  établis 
en  toutes  les  Villes  de  notre  obéi(rance> 
Ôc  lefquels   feront   tenus  reconnoître 
ledit  Grand  Voyer  en  ce  qui  dépend 
de  leurs  Charges  8c  fondions ,  à  con- 
dition que    ledit    Grand    Voyer  ne 
pourra  prétendre  aucune  Jurifdidion 
eontentieufe  ,  de   fans    qu'en    confé- 
quence  de  ladite  crcation ,  il  puiffe 
ctre  fait  à  l'avenir  aucunes  nouvelles 
créations  d'Officiers ,  ni  levées  de  de- 
Kiiers  fur  nos  Sujets  pour  les  droits  qui 
feront  attribués  audit  Etat,  de  que  celui 
qui  en-  fera  pourvu  l'exercera  en  per- 
fonne  5  Se  en  fon  abfence  ,  les  Offi- 
ciers ordinaires  des  lieux  où  il  n'y 
auroit  point  de  Voyers.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  ôc  féaux 
Confeillers ,  les    Gens   tenant   notre    '' 
Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  cts 
préfentes  ils  vérifient  &  falfent  regif- 
trer  ,  &  le  contenu  garder  ,  obferver 
ôc  entretenir,  Ôc  dudit  état  Se  office, 
jouir  èe  ufer  pleinement  &e  paifîble- 
ment  ceux  qui  en  feront  pourvus  ,  en- 
fsmble  des  honneurs  5  autorités  ,  pré- 
rogatives 5  prééminences ,  franchifes , 
libertés  ,    pouvoir  ,    droits  ,    prolits  j 
tevenus  &:.  émoliimens  y  apparcenans  y, 
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^  à  lui  obéir  &  entendre  de  tous  ceux 
êc  ainfî  qu'il  appartiendra  es  chofes 
touchant  &  concernant  ledit  Etat  ; 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que 
ce  foit  chofe  ferme  Se  ftable  a  toujours. 
Nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à 
cefdites  préfentes  ,  fauf  en  autres  cho- 
fes  notre  droit ,  &  l'autrui  en  toutes. 
Donné  à  Fontainebleau  au  mois  de 
Mai  5  l'an  de  grâce  mil  cinq  cent  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ,&:  de  notre  Règne- 
le  dixième.  Signé  ,  HENRI. 

Déclaration  du  Roi  du  7  Juin 
i6o4f  y  qui  permet  à  M,  le  Duc  de 
Sully  de  jouir  de  tous  les  Droits  & 
Privilèges  de  Grand  Foyer  &  de 
Foyer  de  Paris, 

STX  ENRi ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ;  Sa- 
ii\jT.  Les  longues  guerres  dont  le 
Royaume  a  été  afîligc  ,  ayant  contraint, 
un  chacun  de  travailler  plutôt  à  U 
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confervation  de  fon  bien  particulier  ï 
qu  à  l'avancemenc  &c  utilité  des  affaires 
communes  ,  aùroient  tellement  fait 
négliger  toutes  les  fortes  d'ouvrages 
publics  ,  qu'il  n'en  reftoit  quafi  plus 
aucun  en  fon  entier  ,  de  tout  quoi 
ayant  reçu  plulieurs  plaintes ,  &:  re- 
connu même  en  plufieurs  endroits  les 
grands  dommages  &  incommodités 
que  recevoicnt  nos  Sujets  en  la  dé- 
molition des  portes  ,  murailles  ,  ponfs, 
ports ,  paifages ,  pavés ,  turcies ,  chauf- 
fées ,  chemins,  voies  &  autres  chofes 
publiqiies  ,  Se  dedrant  pourvoir  de 
remèdes  convenables  à  chofe  de  cette 
importance  ,  Nous  aurions  eftimé  n'y 
avoir  autre  expédient  plus  à  propos , 
que  de  faire  rétablir  &  remettre  com^me 
Nous  avons  fait,  par  notre  Edit  du 
mois  de  Septembre  1 599  ,  l'Office  de 
Grand  Voyer  de  France  ,  de  long- 
rems  difcontinué,  &  demeuré  comme 
aboli  5  auquel  appartient  entièrement 
le  foin  &  la  direction  defdites  voies 
de  ouvrages  publics  ,  duquel  office 
ayant  pourvu  notre  très-cher  ik  bien 
amé  Coufin  le  Sieur  Marquis  deRofny, 
Grand-Maître  de  l'Artillerie  c'e  France, 
pour  l'entière    confiance  que    Nous 
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avons  de  fa  capacité  ,  fidélité  &  dili- 
gence ,  il  Nous  auroit  aullî  -  tôt  fait 
connoître   par    fon    bon  ordre    qu'il 
a  apporté  en  divers  lieux  ,  combien  le 
rctabliiïement    8c    exercice,  d'un    tel 
office  étoit  utile  &  nécelTaire  au  bien 
public  ;  Se  d'autant  que  puis  n'agueres 
iK)tredit  Couiin  auroit  auflî  été  pourvu 
de   l'office  de  Voyer  de  Paris  ,  que 
nous  avons  fait  unir  à  celui  de  Grand 
Voyer  par  fa  difcontinuation ,  duquel 
les  droiis  &c  fondions  y  appartenans 
auroient  été  ufurpés  &  occupés ,  tant 
parledit  Voyer  de  Paris,que  par  autres 
nos  Officiers    qui    en  entreprennent 
encore  l'exercice.  Voulant  pourvoir  à 
cet  abus ,  tant  pour  faciliter  à  notredit 
Coufin  5  autant  qu'il  nous  eft  poffible, 
l'ordre    &  exécution   d'une    Charge 
fi  utile  au  public  ,  comme  eft  celle  de 
Grand  Voyer   de  France ,   que  pour 
conferver  6c  maintenir  l'ancienne  di- 
gnité d'icelle  entre  fes  mains  ,  favoir 
ïaifons ,  que  Nous ,  pour  ces  caufes  , 
&  autres  à  ce  nous  mouvantes,  de  l'avis 
de  notre  Confeil  où  cette  affaire  a  été 
mûrement   confidérée  ôc    délibérée , 
avons  dit  Se  déclaré  ,    difons^  décla- 
f  ç^s  Se  ordonnons  par  ces  préfentes  , 
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voulons  &  Nous  plaît ,  que  ledit  Sieur 
'Grand  Voyer  de  France  ,  jouiire  ôc 
lîfe  dorénavant  de  tous  &  chacun  les 
4roits  de  immunités ,  privilèges ,  pré- 
■Togatives  &  attributions  qui  ont  été 
autrefois  concédées  audit  Office  de 
•'Grand  Voyer  de  France  ,  de  Voyer  de 
Paris  5  3c  dont  en  divers  tems  ils  ont 
joui  ou  du  jouir  5  fuivant  la  juftifica- 
tion  qui  s'en  pourra  faire  par  Lettres, 
Titres  ,  Sentences ,  Arrêts  ou  Regif- 
tres  authentiques  ^  lefquels  droits  nous 
avons  ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  de 
nouveau  attribué  &  attribuons  audit 
office  ,  &  défendons  à  cette  fin  très- 
exprelTément  à  tous  nos  autres  OfH- 
iciers ,  de  plus  s'entremettre  en  aucune 
manière  que  ce  foit ,  es  chofes  qui 
font  ou  feront  reconnues  être  dépen- 
dantes de  la  fonction  de  ladite  Charge^ 
ayant  déféré  audit  Sieur  Grand  Voyer 
la  furintendance  ,  tant  fur  toutes  les 
réparations  néceffaires  aux  ponts  ,  por- 
tes, murailles,  ports,  paflages,  pavés, 
iturcies  &  levées ,  chauffées ,  voies  , 
■chemins  &  autres  ouvrages  publics  , 
que  fur  tous  ks  Voyers  établis  en 
îiotre  Royaume  ;  avec  pouvoir  d'en 
«:ommettre  es  lieux  où  befoin  fera,  ôc- 
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auxquels  il  fe  trouveia  n'y  en  avoir 
aucuns ,  jufqu'a  ce  que  par  Nous  y  ait 
été  pourvu  j  &c  d'autant  auilî  que  par  la 
grande  étendue  de  ladite  Charge  de 
-Grand  Voyer  ,  &  la  multitude  d'af- 
faires qui  y  furviennent  chacun  jour, 
il'  eft  comme  impoffible  qu'un  homme 
feul  puifTe  vaquer  Ôc  fatisfaiie  comme 
il  eft  requis ,  n'étant  foulage  dans  les 

f>rovinces  par  les  Officiers  qui  font  fur 
es  lieux ,  avec  le  foin  &c  la  diligence 
qu'ils  doivent ,  tant  à  caufe  des  autres 
jfondtions  qui  les  occupent ,  que  pour 
ce  que  ledit  Seigneur  Grand  Voyer 
n'a  aucune  autorité  ni  pouvoir  parti- 
culier fur  eux  5  pour  leur  faire  exécu- 
ter les  ordonnances  de  ladite  Voirie  ^ 
defirant  y  apporter  l'ordre   qui  peut 
être  néceffaire  ,  non  -  feulement    de 
faire  que  ladite  Charge  foit  plus  foi^ 
gneufement   adminiftrée  dedans    nos 
,  provinces ,  mais  auiîi  pour  empêcher 
&  réprimer  diverfes   concuffions   qui 
fe  commettent  par  divers  particuliers 
qui  ont  obtenu  certaines  Commilfions 
par  furprife  ,  &  de  perfonnes  qui  n'ont 
pouvoir  d'en  expédier  pour  cette  oc- 
câfion  j  avons  à  icelui  notreditCoufin, 
4oftné  &  attribué  par  ces  préfçnccs , 
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pouvoir  en  chacune  généralité  de  ce 
Royaume  >  une  perfonne  qu'il  choifira 
fuffifante  &  capable  d'entre  nos  Offi- 
ciers rélidens  en  icelle  ,  pour  être  fon 
Lieutenant  en  ladite  Charge  de  Grand 
Voyer ,  en  porter  le  titre  &  la  qualité , 
exécuter  toutes  nos  Ordonnances  ,  Ré^ 
glemens,  &  autres  Mandemens  tou- 
chant ôc  concernant  ladite  Voirie  ,  ÔC 
iceux  faire  foigneufement  obferver 
par  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  ÔC 
généralement  l'employer  en  rabfence 
dudit  Sieur  Grand  Voyer,  à  tout  ce 
^ui  pourra  appartenir  au  fait  de  ladite 
Charge ,  fans  pour  ce  prétendre  aucuns 
gages  ^  défendant  très-expreffément  à 
tous  Juges  d'avoir  aucun  égard  à  toutes 
commimons  concernant  ladite  Voirie , 
fans  l'attache  dudit  Sieur  Grand  Voyer^ 
ou  fefdits  Lieutenans. 

Sx  DONNONS  en  mandement ,  ôcc. 


Ediz 
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£  D  I  T  du  mois  de  Décembre  i6oj  - 
portant:  Règlement  pour   les  Droits 
'  &  Fonctions  du    Grand   Voyet    de 
France* 

.O.ENR1',  par  la  orrace  de  Dieu, 
Roi  de  France  6c  de  Navarre  :  A  tous 
préfens  à  venir  \  S  a  l  v  t.  Ayant  re- 
connu ci  devant  combien  il  importoit 
au  public  que  les  grands  chemins  , 
chauffées ,  ponts ,  paflages ,  rivières  &: 
places  publiques ,  &:  rues  des  Villes 
de  ceftui  notre  Royaume  ,  fudent  ren- 
dues en  tel  état ,  que  pour  le  libre 
palTage  &  commodité  de  nos  Sujets,^ 
ils  n'y  trouvaifenr  aucun  deftourbier 
ou  empcchement ,  nous  aurions  à  cette 
occafion  fait  expédier  notre  Edit  du 
mois  de  Mai  1599  ,  pour  la  création 
en  titre  d'office  de  l'état  de  Grand 
Voyer  de  France ,  afin  que  celui  qui 
en  feroit  par  Nous  pourvu  ,  y  apportât 
un  tel  loin  ,  vigilance  6c  atfeàion  ,  que 
nous  &  le  public  en  pulfions  tirer  l'uti- 
lité requ'ife.  Ge  qu'ayant  depuis  fait 
Partie  //.  Ji 
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dans  la  perfonne  de  notre  ciès-cher  & 
nmé  Couiiii  le  Siear  Duc  (de  Sully  , 
Grand -Maître  de    nocre   Artillerie, 
Gouvern-eur  ,  8c  notre  Lieutenant  gé- 
néral en  Poitou,  qui  s'en  feroit  jufqu'a 
prpfent  dignement  acquitté  ,  qui  nous 
a  donné  tout  fujet  de  contente n\e.nj:  : 
mais  d^autant  que  depuis  la  difconti- 
nuation  de   ladite  Charge  de  Grand 
Voy.er  ,  il  s'çft  gliiré  pludeurs  dé  for- . 
d-res  au  fait  d^  ladite  Voirip ,  pariicu- 
lierenient  en  notredite  ville  dp  Paris  , 
par  les  entreprifes  des  Juges  des  Sei- 
gneurs &  h^uts  -  Jufticiers  ^  lefquels , 
outre  leurs  fondliojis  ordniaires ,  dif- 
p.utent  les  droits  attribués  à  leurs  Char- 
ges^ aiifFi  par  la  négligence  de  nos  Of- 
fijciers  en  iceJlç  ,  poux   n'avoir  aflfe;j 
donné  à  connoître  a  un  chacun  ce  que 
portoient  les  Réglemens  ci-devant  fuj: 
ce  faits  5  &  les  droits  qui  font  attribués 
à  la  Voirie    de    ladite   Ville  ;  Nous 
avons  ejftimé  non  -  feulement    utile  , 
mais  t;*ès  -  néceffaire  pour  Ip  bien  de 
nos  Sujets ,  de  leur  donner  uneparticu^ 
liere  connoifTaiice  de  notre  volonté  fur 
le  fait  de  ladite  Voirie  :  comme  auffi 
pour  les  droits  que  nous  voulons  être 
^Qtemvant  perçus  par  aofdits  Voyers, 
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ou  ceux  qui  feront  par  eux  commis  à 
cet  etfet,  A  ces  causes  ,  Nous,  de 
l'avis  de  notre  Confeil ,  auquel  étoienc 
plufîeurs  Princes  de  notre  Sang  ,  5c 
autres  notables  Seigneurs  de  notre 
Royaume ,  avons  par  cetui  notre  Edir 
de  Règlement  perpétuel  &  irrévoca- 
ble 5  voulu  ôc  ordonné  que  les  Articles 
contenus  en  icelui  concernant  ladite 
Voirie»  foient  entretenus  ,  fuivis  ôc 
obfervés  de  point  en  point  par  tous 
nofdits  Sujets. 

Premièrement.  Que  la  juftice  de 
ladite  Voirie  fera  à  l'avenir  exercée 
ainfi,  ôc  par  les  Juges  qu'elle  avoir  ac- 
coutumé auparavant  ,  fans  toutefois 
préjudicier  au  droit  d'icelle. 

II.  Nous  voulons  que  notre  Grand 
Voyei" ,  ou  autres  par  lui  commis 
aient  la  connoilTance  de  ladite  voirie 
tant  dans  les  villes ,  fauxbourgs ,  que 
grands  chemins ,  vulgairement  appelés 
les  chemins  royaux ,  &  que  nos  amés 
«Se.  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant 
notre  Chambre  du  Tréfor  à  Paris , 
connoilfent  de  tous  différens  qui  inter- 
viendront pour  les  droits  dûs  ôc  af- 
fedés  à  ladite  voirie  ,  auxquels  nous 
îiYons  attribué  &  attribuons  la  con* 

Kij 
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noiiraiice  de  tous  différens  qui  feront 
par  eux  jugés  Se  déierminés  ,  noiiobf- 
rant  &  faiis  préjudice  de  l'appel ,  juf- 
qu'à  la  fomme  de  dix  livres    parifis 
d'amende,  &  au-deflous;  Se  pour  les 
fommes  excédant  de  dix  livres  parilis 
par  provifion  ,  pour  ce  qui  eft  de  notre 
Domaine  feulement  :  Se  au  Prévôt  de 
Paris  5  pour  ce  qui  regarde  la  police  , 
comme  les  alignemens ,  périls  immi- 
liens  5  Se  autres  cas  femblables  de  la- 
dite ville  Se  fauxbourgs   d'icelle  ,  Se 
par  appel  en  notre  Cour  de   Parle- 
ment *,  la  moitié  defquelles  amendes  à 
Nous  réfervée  ,  fera  mife  entre  les 
mains  du  Receveur  de  notre  Domaine 
de  ladite  ville ,  Se  l'autre  moitié  ap-f 
pâTtenant  au  Grand  Voyer  Se  fefdits 
commis  ^pour  Se  au  lieu  des  frais  qu'il 
convient  faire  journellement  en  l'exer- 
cice de  fa  charge  j  au  payement  def- 
quelles les    particuliers    feront   cou" 
traints  ,  en  vertu  des  fentences    ou 
t^xtraits  du  grefte ,  en  la  manière  ac- 
Ipoutumée. 

Ilï.  Voulons  auflî ,  Se  Nous  plaît , 
que  lorfque  les  rues  &  chemins  feront 
encombrés  ou  incommodés  ,  nctredit 
fîmnd  Ypy^r  OU  fes.  Commis  ^  enjoi-», 
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gnent  aux  particuliers  de  faire  ocer 
lefdics  empêchemens  ;  3c  fur  l'oppo- 
ficion  &  difFérens  qui  en  pourroienr 
réfuker  ,  faire  condamner  lefdirs  par- 
ticuliers ,  qui  n'auront  obéi  a  fes  or- 
donnances trois  jours  après  la  fignifi- 
cation- qui  leur  en  fera  faite  ,  jufqu'à 
la  fomnie  de  dix  livres  Se  au-delFous, 
pour  lefdites  entreprifes  par  eux  faites, 
ôc  pour  cet  effet  les  faire  aiîigner  à  fa 
requête  pardevant  leditPrévôt  de  Paris, 
auquel  nous  donnons  aulîi  tout  pou- 
voir &c  jurifdiélion. 

IV.  DÉFENDONS  à  notredit  Grand 
Voyer  ou  fes  Commis  ,  de  permettra 
qu'il  foit  fait  aucunes  faillies ,  avances 
6c  pans  de  bois  es  rues  ,  aux  bâtimen^î 
neufs  5  Se  même  a  ceux  où  il  y  en  a  à 
préfent  de  conftrui»-s  ,  les  rcéditier  ,  ni 
faire  ouvrages  qui  les  puiffent- confor- 
ter ,  conferver  &  foutenir  ,  ni  faire 
aucun  encorbellement  en  avances  , 
pour  porter  aucun  mur  ,  pan  de  bois , 
ou  aucune  autre  chofe  en  faillie  ,  &: 
porter  à  faux  fur  lefdites  rues ,  ains 
faire  le  tout  continuer  à  plomb  ,  depuis 
le  rez  de  chaulfce  tout  contremont,  & 
pourvoir  a  ce  que  les  rues  s'embellif- 
fent  au  mieux  que  faire  fe  pourra ,  6c 
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en  baillant  par  lui  les  alignemens  >  re- 
dreflera  les  murs  où  il  y  aura  plis  ou 
coudes  5  Ôc  de  tout  fera  tenu  de  don- 
jier  par  écrit  fon  procès-verbal  de  lui 
iîgné ,  6c  de  fon  greffier ,  portant  l'ali- 
gnement defdits  édifices  ,  de  deux 
toifes  en  deux  toifes  à  ce  qu'il  n'y  foit 
contrevenu:  pour  lefquels  alignemens , 
nous  lui  avons  ordonné  foixante  fols 
parifis  pour  maifon ,  payables  par  les 
particuliers  qui  feront  faire  lefdits  édi-- 
£ces  fur  ladite  voirie  *,  &  encore  qu'il 
y  eût  plufieurs  alignemens  en  icelle, 
n'étant  compté  que  pour  un. 

V.  Comme  auffi  nous  défendons  i 
tous  nofdiis  fujets  de  ladite  ville  , 
fauxbourgs  ,  prévôté  ,  vicomte  ,  èc  au- 
tres villes  de  ce  notre  royaume  ,  faire 
aucun  édifice  ,  pan  de  mur  ,  jambe 
ctriere  ,  encoignure  ,  cave  ,  ni  travail 
fermé  ,  coude  en  faillie  ,  fieges  ,  bar- 
rières ,  contre-fenètres ,  huis  de  cave , 
bornes  ,  pas,  marches  ,  moncoires  à 
cheval,  auvents  ,  enfeignes ,  établies  ^ 
cages  de  menuifeiie  ,  chalÏÏs  à  verre  , 
ôc  autres  avances  fur  ladite  voirie  , 
fans  le  congé  ôi.'  alignement  de  notre - 
dit  Grand  Voyer  .ou  defdits  Commis  : 
pour  quoi  faire  nous  lui  avons  attribué 
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6c  attribuons  foixanre  fols  tournois^ 
Et  après  la  perfedion  d'iceiix  ,  feront 
tenus  lefdits  particuliers  d'en  avertir 
ledit  Grand  Voyer  ou  Commis  ,  afin 
qu'il  recole  lefdirs  alignemens ,  ôc  te- 
connoiue  û  les  ouvriers  auront  tra- 
vaillé fuivant  iceux  ;  fans  toutefois 
paver  aucunes  chofes  pour  lefdits  re- 
coiemens  ôc  confrontation  ;  &  où  il  fe 
trouveroic  qu'ils  auroient  contrevenu 
aaxdirs  aiignemens, feront  lefdits  par- 
ticuliers adignés  pardevant  lefdirs  Pré- 
vôts de  Paris  ,  ou  (on  Lieutenant , 
pour  voir  ordonner  que  la  befogne 
mal  plantée  fera  abattue  ,  &  condam- 
nés en  telle  amende  que  de  raifon  , 
applicable  comme  de(îiis^ 

V I.  DÉFENDONS  au  Commis  dô 
notredit  Grand  Voyer  ,  de  prendre 
aucun  droit  pour  mettre  des  treillis  de 
fer  aux  fenêtres  fur  rues  ,  pourvu 
qu  ils  n'excèdent  les  corps  des  murs  qui 
feront  tirés  à  plomb  ;  5c  pour  ceux  qui 
fortiront  hors  des  murs  ,  prendront  Li 
fomme  de  trente  fols  tournois. 

Vil.  Faisons  aulïi  défenfes  à  toutes 
fortes  de  perfonnes  de  faire  crcufer  au- 
cunes caves  fous  les  rues  ;  &  pour  le  re- 
gard deceux  qui  voudront  faire  degccs  x 
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inonter  en  leurs  maifons  ,  par  moyen 
<ieiquels  les  rues  étredlfent ,  faire  fie- 
ges  efdites  rues  5étal  ou  auvents ,  clorre 
ou  fermer  aucunes  rues ,  faire  planter 
bornes  au  coin  d'icelles  es  entrées  de^ 
maifons  ,  portes ,  enfeignes  nouvelles , 
ou  faire  étaax  réparer ,  prennent  congé 
dudit  Grand  Voyer  ou  Commis  ;  pour 
lefquelles   chofes    faites  de  neuf,  Se 
pour  la  permiQion     •     .     .     .     Nous 
lui  avons    attribué    Se   attribuons   la 
fomme  de  trente  fols  tournois  ;  pour 
la  vification  d'icelles  ôc  pour  celles  qu'il 
conviendra  feulement  réparer  Se  re- 
faire 5  la  fomme  de  quinze  fols  tour- 
nois \  ôc  où  aucuns  voudroient  faire 
telles  entreprifes  fans  lefdites  permif- 
fions  ,  les  pourra  faire  condamner  en 
ladite  amende  de  dix  livres  ,  payables 
comme  deffus  ,  ou  plus  grande  fomme, 
fi  le  cas  y  échet ,  Se  faire  abattre  lef- 
dites entreprifes  ;  le  tout  au  cas  que 
lefdites   entreprifes   incommodent  le 
public  ;  ôc  pour  cet  effet  fera,  tenu  le 
Commis  dudit  Grand  Voyer  fe  tranf- 
porter  fur  les  lieux ,  auparavant  que 
donner  la  permiflion  Se  congé  de  faire 
lefdites  entreprifes. 
VIII»  Parbiuement  avons  défendu 
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Se  défendons  à  tous  ncfdks  fiijets ,  de 
jeter  dans  les  rues  eaux  ni  ordures  par 
les  fenêtres  de  jour  ni  de  nuit;  faire 
préaux,  ni  aucuns  jardins  en  faillies 
aux  hautes  fenêtres  ,  ni  pareillement 
tenir  francs  terreaux,  bois ,  ni  autres 
"chofes  dans  les  rués  &  voies  publiques 
plus  de  vingt-quatre  heures ,  Sz  encore 
fans  incommoder  lefdits  palTans  :  au- 
trement lui  avons  permis  ik  permet- 
tons de  les  faire  condamner  en  l'a- 
mende comme  delTus ,  auquel  Voyer 
ou  Commis  nous  enjoignons  fe  tranf- 
porter  par  toutes  les  rues  ,  même  par 
les  maitrelTes ,  de  quinze  en  quinze 
jours  ,  afin  de  commander  qu'elles 
foient  délivrées  de  nettoyées  ,  &:  que 
les  paffans  ne  puilTcnt  recevoir  aucune 
incommodité. 

IX.  DÉFENDONS  auiïi  à  toutcs  pcr- 
fonnes  de  faire  des  éviers  plus  hauts 
que  le  rez  de  chaulTee  ,  s'ils  ne  font 
couverts  jufqu'audit  rez  de  chauffée  , 
Se  même  fans  lapermiflion  de  notredit 
Grand  Voyer  ,  fes  Lieutenans  ou  Com- 
mis ;  pour  laquelle  permi filon  lui  fera 
payé  trente  fols  indiftindlement ,  tout: 
pour  ceux  qui  font  au  rez  de  chaiilfce, 
que  pour  ceux  qui  ne  fe  trouveront 
audit  rez  de  chauirée.  K  v 
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X..  Ordonnoks  à  notredit  Grarrcî 
Voyer  ou  Commis  y  de  faire  crier  aux. 
quatre  Fêtes  annuelles  le  ban  de  par 
Nous  &  de  par  lui ,  à  ce  que  les  rues 
foient  nettoyées ,  en  outre  qu'il  ait  à: 
ordonner  aux  charretiers  conduifanc 
terreaux ,  gravois  Ôc  autres  imm.ondi- 
ces,  de  les  porter  aux  champs,  aux  lieux 
deftincs  aux  voiries  ordinaires  ;  &  au 
défaut  de  lui  obéir,  faiiira  les  chevaux 
Se  harnois  des  contrevenans  pour  en 
-faire  fon rapport,  fans  qu'il  puifTe  don- 
ner main-levée  qu'il  nen  foit  ordonnée 

XI.  Enjoindra  aux  fculpteurs,, 
charrons  ,  marchands  de  bois  &c  au- 
tres ,  de  retirer  ôc  mettre  à  couvert ,. 
foit  dans,  leurs  maifons  ou  ailleurs  ,  ce 
.  qu'ilsL  tietment  d'ordinaire  dans  lesr 
rues,.comme  pierres,  coches,  charrettes, 
chariots>  rouets,  piles  de  bois,  &  autres 
chofea  qui  peuvent  empêcher  ou  en- 
combrer ledit  libre  palfage  defdites 
rues  y  comme  auflî:  aux  teinturiers , 
foulions  ,  fripiers ,  &  à  tous  autres ,  de 
ne  mettre  fécher  fur  perches  de  bois  > 
foit  es  fenêtres  de  leurs  greniers  ou 
autrement ,.  fur  rues  &  voies ,  aucuns, 
draps  y  toiles  >  ôc  autres  ehofes  qui 
yuiilèjit  incommoder  &  ofTiifquer  ki 
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VLie  defdites  rues ,  far  les  peines  que 
deifLis  ;  &  fur  les  contraventions  qui 
fe  feront ,  lefclites  dcfenfes  étant  faites 
par  ledit  fieur  Grand  Voyer  ou  {e% 
Commis,  feront  les  cantrevenans  con-* 
damnés  en  l'amende  comme  deflus. 

Xlî.  Voulons  &  Nous  plaît,  que 
ledit  Grand  Voyer  &  fes  Commis 
aient  l'œil  C<:  connoiflTance  du  pave- 
ment defdites  rues ,  voies ,  qnais  ÔC 
chemins  ;  de  où  il  fe  trouvera  quelques 
pavés  cafles ,  rompus ,  ou  enlevés , qu'il 
les  fafTe  rétablir  prompremenc  ,  même 
£nre  l'ouverture  des  maifons  des  re- 
fafans  d'icelles ,  aux  dépens  àes  dé- 
temteurs  defdites  maifons ,  i|i}on6kioii 
préalableinent  faite  auxdits  détem- 
reurs  ;  Se  prendra  garde  que  le  pavé 
neuf  foit  bien  fait,  ik  qu'il  ne  fe  trouve 
plus  haut  élevé  que  celui  de  (on 
voifui. 

XI IL  Défendons  aux  Commis  de 
notredit  Grand  Voyer  ,  d&  donner  au- 
cune permiffion  de  faire  des  iTLirches 
dans  les  rues  -y  mais  feulement  ca;itL- 
nuer  les  anciennes  es  lieux  où  elles 
n'empcchent  les  paffiges. 

XIV.  Ne  pourra  aulli  notredit  Voyer 
domier  permillion  d'auvents  plus  bas 
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que  de  dix  pieds  ,  à  prendre  du  rez  de 
chauflée  en  amont  ;  ôc  pour  ceuî(  qu'il 
donnera  ,  enfemblepour  les  enfeignes» 
lui  appartiendra  pour  les  permiltions 
nouvelles ,  trente  fols ,  ôc  pour  le  chan- 
gement des  enfeignes  ,  &c  réfection  ôc 
changement  d'aucunes ,  n'en  prendra 
que  quinze  fols. 

XV.  Et  d'autant  que  la  plus  grande 
partie  des  abus  qui  fe  font  commis  en 
ladite  voirie  ,  font  provenus  à  caufe 
des  permiffions  que  donnent  les  Com- 
mis d'aucuns  Seigneurs  hauts-jufticiers» 
tant  laïcs  que  eccléliaftiqaes ,  préten- 
dant ^avoir  droit  de  voirie  en  nôtre- 
dite  ville  ,  fauxbourgs  ,  prévoté  &c 
vicomte  de  Paris  ,  qui  n'ont  tenu 
compte  délivrant  lefdites  permillions , 
de  prendre  exaétement  garde  (î  elles 
étoient  conformes  aux  réglemens  ôc 
ordonnances  faites  fur  ledit  fait  de  la- 
dite voirie  ;  à  cette  caufe  y  nous  vou- 
lons de  entendons,  que  où  il  fe  trouvera 
que  lefdits  Voyers  particuliers  aient 
ci  -  devant  donné  &  donnent  ci  -  après 
icelles  permillions  ,  contre  la  teneur 
de  nofdits  Edits  Se  Ordonnances  ,  ledit 
iîeur  Grand  Voyer  ,  (qs  Lieutenans  ou 
Commis ,  les  feront  appeler  pour  les 
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faire  condamner  à  réparer  ce  qui  auroit 
été  mal  mal  fait  ;  le  tout  fans  préjudice 
defdits  Seigneurs ,  &  autres  prétendant 
droit  de  haute-judice  &  voirie  ,  en 
notredite  ville  &  fauxbourgs  ;  lefquels 
nous  voulons  ,  après  la  vérification  du 
préfent  Règlement ,  être  appelés  à  la 
diligence  de  notre  Procureur  Général  , 
auquel  mandons  ainfi  le  faire  ,  pour 
eux  ouïs,  ôc  les  titres  qu'ils  produi- 
ront vus  &  examinés ,  leur  être  pourvu 
ainfi  que  de  raifon. 

XVI.  Entendons  aulîi  que  ledit 
Grand  Voyer  &c  fes  Commis  en  ladite 
ville  ,  prévôté  Se  vicomte  de  Paris  , 
jouilfent  bien  &  dûment ,  comme  les 
autres  Voyers  ont  ci-devant  joui ,  de 
tous  les  autres  menus  droits  qui  lui 
font  attribués  par  les  titres  de  ladite 
voirie  ,  extrait  de  notre  Chambre  des 
Comptes ,  Tréfor  &  Châtelet  de  Pa- 
ris, comme  chandelle, gâteaux,  beurre, 
œufs  ,  fromages ,  figues ,  raifins  ,  bou- 
quets ,  jofes  ,  &  plufieurs  autres  me- 
nus droits  ,  qui  fe  cueillent  Ôc  per- 
çoivent par  chacun  an  es  jours  ôc 
faifons  accoutumés  ,  de  ceux  &  celles 
qui  étalent  &  placent  fur  ladite  voi- 
rie 3  tant  es  marchés ,  rues  ,  voies  de 
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places  publiques  ^  tous  lefdits  droite 
ordonnés  être  perçus  par  pluGeurs 
arrêts  ,  fentences  Se  fugemens  donnes, 
tant  par  norredite  Cour  de  Parlement, 
les  Confeillers  de  ladite  juvtice  du 
Tréfor-,  que  par  notre  prévôt  de 
Pari  9. 

XVII.  Voulons  &  Nous  pîait  que 
ledit  Grand  Voyer,  ou  Commis  ,  pour^ 
voient  des  places  vulgairement  &  an^ 
ciennemenr  appelées  les  places  ordoi^^ 
nées  par  le  feu  Pvoi  S.  Louis  ,  ^^re 
aumônées  à  pauvres  femmes^  veuyes  , 
Se  filles  orphelines  8>c  à  marier ,  foie, 
tant  es  halles  de  Paris  ,  rue  aux  f^rs. , 
qu'es  environs  :  comme  audî  de  toutes 
les  autres  places  dépendantes  de  ladite 
voirie ,  loit  tant  efdites  halles ,  ci- 
metière S.  Jean  ,  grand  6c  petit  Châ- 
teler,  Marché-Neuf  5  Place  Maubert, 
ôc  autres  lieux  Se  endroits  denotredite 
ville  Se  fauxbourgs  de  Paris  ,  pour  ea 
jouir ,  comme  ci  devant  les  Voyers 
en  ont  joui  bien  Se  dûment, 

XVI II.  Et  dedrant  régler  les  droits 
des  Lieirenans  ou  Commis  dudit  (ieur 
Grand  Voyer,  es  généralités,  de  cetui 
notre  royaume  ^  ou  ils  pourront  ctre 
établis  Voyers  particuliers  es  autres 


rouR  tES  Trésoriers.     15 i 

villes,  bailliages  5  prévôtés  Se  fénc- 
chaufTées  ,  comme  n'étant  rai/oniiable 
flvoir  les  mêmes  droits  qae  ceux  de 
ladite  ville ,  prévoté  <Sc  vicomte  de 
Paris,  faut  pour  nèrre  lefdites  char- 
ges de  fi  grands  frais  ,  auiîî  qu'elles  ne- 
font  il  l.borieufes  «Se  pénibles. 

XIX.  OrdC'NNons  que  icenx  ne 
pourront  prendre  ^x)ur  leurfdits  droits, 
que  le  tiirs  de  ce  que  nous  avons  ar- 
bitré pour  ceux  de  ladite  ville,  pré- 
vôté &  vicomte  de  Paris  ,  Se  ce  dans 
les  villes'  capitales  de  nos  bailliages; 
feulement ,.  ëc  chofes  pour  lefquelles 
ils  ont  accoutumé  ,  ôc  font  en  polTef- 
jGon  de  prendre  d roi ts* 

XX.  Lesquels  L^eutenans  commis 
vie  notredir  Grand  Voyer  ^  -pourront 
commettre  en  chacune  ville  un  maçon, 
ou  autre  perfonne  capable  ,  pour  don- 
ner les  alignemens  fur  rue  ,  dont  le 
nom  fera  regiftré  en  la  }ullice  ordi- 
naire :  le  furplus  des  autres  cliarges  ôc 
fondions ,.  ledit  com'->is  les  fera  ea 
perfonne  ,  en  quoi  faifant  lui  feras 
obéi,  fans  qu'il  foit  befoin  de  ferj;ens.„ 
pour  faire  les  (ignitîcations  apparre.- 
nant  a  ù.  chirge  ,  fa.uf  &11  eiuplaie: 
aiicces  gens,  fous  lui  >  pour  revoiE  Iùsl 
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contraventions ,  auquel. cas  feront  te- 
nus les  Commis  des  Lieurenans  de 
notredit  Grand  Voyer ,  de  fe  fervir 
des  fergens  ordinaires. 

Si  donnons  en  mandement  ^  &c. 
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ArKÛT  du  Confeil  du  31  Décembre 
i6iOj  portant  Règlement  pour  les 
Epïces  des  Préjîdens  &  Tréforiers 
de  France  j  &  pour  celles  des 
Greffiers, 

T 

i-*  E  ROI  ayant  été  obligé  depuis 
quelques  années  ,  pour  furvenir  à  plu- 
sieurs dépenfes  extraordinaires  &  né- 
ceiïaires  pour  maintenir  fon  autorité 
6c  le  repos  de  fon  état ,  de  faire  divers 
Edits  5  Déclarations  &  Arrks  ,  tant 
pour  la  revente  de  fon  Domaine , 
greffes  ,  clercs  ■&  fceaux  de  tous  les 
îieges  &  jurifdidtions  royales  ,  ordi- 
naires &  extraordinaires  de  fon  royau- 
me,  aliénations  d'aucunes  parts  de  (qs 
aides  ,  &  attribution  d'augmentation 
de  droits  &  fondions  à  plufieurs  def- 
'  dits  greffes  &:  petits  fceaux  :  les  Préii- 
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dens  &  Tréroriers  généraux  de  France 
d'aucunes  généralités  de  ce  royaume  , 
auroient  fiiit  donner  des  anignacions 
aux  acquéreurs  defdits  domaine  ,  gref- 
fes ,  peiits  fceaux  Se  aides  ,  pour  re- 
préfenter  en  leurs  bureaux  leurs  con- 
trats d'adjudication  3c  quiîrr.nces  de 
finance  pour  y  être  rc;i;i(liées  _  le  pren- 
dre leur  attache  avant  que  cl  ;  ^trer  en 
pclïelÏÏon.  A  quoi  une  pair" j  dîfdiij 
acquéreurs  auroient  fatisFinu ,  &  les 
autres  différé  de  ce  faite  ,  tan:  fuc 
l'incertitude  de  la  volonté  de  Sa  Ma- 
jifté,  de  laquelle  il  ne  leur  apparcif- 
foit  aucune  chofepar  leurfdits  contrats 
d'adjudication  ,  que  pour  ignorer  ce 
qu'ils  dévoient  payer  pour  les  drôles 
d'épices  defdits  Tréforiers ,  droits  d: 
falaires  de  leurs  gr^tHers  :  en  quoi  ils 
étoient  d'autant  plus  retenus  ,  que 
Sadite  Majeîlé  ^voit  intérêt  au  paye- 
ment d'iceux  5  pour  en  devoir  être 
rembourfés  ,  lorlqu'elle  voudroit  ou 
fes  fuccelTeurs  Rois  rentrer  audit  do- 
maine ,  greffes ,  &  autres  chofes  fuf- 
dites ,  à  caufe  que  le  payement  def- 
dits droits  faifoit  partie  de  leurs  frais 
&:  loyaux-couts  ;  &  dcfirant  pourvoir 
fur  Itfdites  diiiicultés  j  après  s'être  fait 
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repréfenter  les  Edits  &  Arrêts  de  Ré- 
glemens  faits  pour  l'attribution  Se 
droits  d'épices  defdits  Tréforiers  de 
France.  Sa  Majefté  en  Ton  Confeil  y  a 
ordonné  Se  ordonne  que  tous  nouveaux 
acquéreurs  ,  de  quelque  part  &  portion 
de  fondit  domaine  que  ce  foie  >  en- 
femble  dts  greffes  ,  clercs  d'iceux  , 
garde  des  petits  fceaux  des  jurifdic- 
tions  royales ,  ordinaires  &  extraordi- 
naires de  ce  royaume,  Ôc  des  Aides 
dont  les  adjudications  ,  ventes  &c  re- 
ventes &r.  aliénations ,  ont  été  ou  feront 
faites  en  vertu  des  Edits  de  Sa  Majellé, 
Déclarations  5  Arrêts  &  Réglemens  in- 
tervenus depuis  ôc  compris  l'année 
1616  y  Ôc  qui  pourroient  erre  faits  à 
l'avenir ,  repréfenreront  auxdits  Préfl- 
dens  3c  Tréforiers  généraux  de  France 
leurs  contrats  d'adjudication  ,  quit- 
tances de  Finance  ,.&  autres  titres 
fervant  pour  la  vente  ,  revente  ou  en- 
gagement des  chofes  fpéciliées  efdits 
contrats  pour  prendre  leur  attache  ,  ôc 
ctre  envoyés  par  eux-mêmes ,  (î  befoin 
eft  5  mis  ôc  inftrallés  en  polTéiîion  de 
jouiflance  fuivant  1  efdits  contrats ,  en 
préfentant  lefquels  lefdits  acquéreurs 
ou  leurs  procureurs  y  attacheront  une 
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copie  d'iceiix^enfemble  de  leurs  quit- 
tances de  finance  y  &  autres  titres  te- 
nant lieu  de  finance  pour  ledit  enga- 
gement 5  pour  demeurer  au  greffe  dudit 
Bureau  ,  afin  d'y  avoir  recours  quand 
befoin  fera  ^  Se  feront  lefdits  Tréfo- 
riers  de  France  délivrer  leur  atrnche 
auxdits  acquéreurs  par  leurs  grefiiers  , 
en  exercice  dans  le  jour  ,  fuivant  que 
lefdirs  contrats  ,  quittances  ôc  titres 
leur  auront  été  préfentes  ,  fans  y  ufer 
de  plus  long  délai  ;  &  pour  les  droits 
d'épices  defdits  Tréforiers,  &  falaires 
ôc  droits  de  fignatures  de  leurs  gref- 
fiers 5  lorfque  le  cas  y  échéra  j  Sa  Ma- 
jefté  a  ordonné  Se  ordonne  que  pour 
droit  depice  de  chacun  contrat  fait  a 
un  acquéreur  nouveau  ,  contenant  la 
revente  &c  engagement  d'un  comté  , 
baronnie  y  bailliage  ou  chatellenie  en- 
tière, ou  bien  des  greffes  civils  &  cri- 
minels de  tous  les  fieges  ordinaires 
d'une  ville  ,  des  greffes  des  préfcnra- 
tions  5  ou  charge  de  gardes  de  peiit 
fcel ,  defdites  jurifdidlions ,  gre Tes  ôc 
clercs  d'une  élection  ,  greifier  ancien 
Se  alternatif  d'un  grenier  à  fel ,  iîc  les 
îiides  aufii  d'une  éledion  ,  il  ''era  p.yc 
Yin<.;t- quatre  livres  ,  oc  pour  droits  de 
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fignature  &  falaires    des  Greffiers  Sc 
leurs  clercs  fix  livres.  Pour  épices  d'un 
contrat    ne   contenant    qu'une    partie 
defdits   domaines  ,   greffes  ,  clercs  , 
fcel  ,  aides  ,  Se  autres  aliénations  eni 
particulier ,  fera   payé  fix  livres  tour- 
nois 5  Se  trois  livres  tournois  ,  pour  le 
Greflier  &  fes  clercs  ;  &  fera  la  nièniî 
cliofe  payée  pour  chacun  contrat  de 
revente  qui  fe  fera  à  un  ancien  pofifef- 
feur  des  chofes  fufdites  en  général  ou 
en  particulier ,  qui  fe  trouveront  lui 
être  engagées.  Lefqueîs  droits  d'épices 
&  droits  de  greffes  ,  tiendront  lieu  de 
finance    auxdits   acquéreurs   pour    en 
être  rembourfés ,  lorfque  les  chofes  à 
eux  engagées  &  aliénées  feront  reven- 
dues ,  ou  que  Sa  Majefté  Se  ùs  fuc- 
ceffeurs  voudront   rentrer  en  icelles- 
Fait  Sa  Majeflé  défenfes  à  tous  Préiî- 
dens  &  Tréforiers  généraux  de  France, 
&  auffi  à  leurs  Greffiers  de  prendre  ni 
recevoir  davantage  pour  leurfdits  droits 
d'épices  &  droits  de  greffe  &. clercs,  à 
peine  de  concudion  ;  Se  où  aucuns  def- 
dits acquéreurs  ,  en  vertu  defdits  Edits, 
fe  feroient  mis  en  poifefïion  des  chofes 
à  eux  engagées,  fans  avoir  préfente  leurs 
contrats  d'adjudication  auxdits  Bureaux 
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des  Finances ,  Se  pris  ladite  attache , 
feront  tenus  de  ce  Faire  dans  un  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  préfent  Arrêt ,  fait  en  chacun  bail- 
liage ou  ville  en  laquelle  les  Bureaux 
des  éledions  ou  greniers ,  d'où  dépen- 
dent leurs  acquittions  ,  font  établis. 
Et  aiin  qu'aucun  ne  prétende  caufe 
d'ignorance  du  préfent  Arrêt  ,  fera 
icelui  envoyé  en  chacun  Bureau  des 
Finances  de  ce  royaume  ,  de  aux  Com- 
niififaires  députés  pour  l'exécution  def- 
dits  Edits ,  à  ce  qu'ils  ayent  par  les 
contrats  d'adjudication  qu'ils  délivre- 
ront à  l'avenir  à  charger  les  acquéreurs 
y  dénommés  ,  de  préfenter  ou  faire 
préfenter  leurfdits  contrats  ,  quittan- 
ces &c  titres  auxdits  Bureaux  ,  avant 
que  d'entrer  en  poifelîion  ôc  jouiirance 
des  chofes  à  eux  engagées ,  pour  pren- 
dre attache  defdits  Préfidens  Se  Tré- 
foriers  généraux  de  France.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Paris , 
le  dernier  Décembre  mil  fix  cent  vingt. 
Signé  ^  Flechelles. 
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E  DIT  du  mois  de  Février  1616  ^ 
portant  attributionr  aux  Offices  de 
Tréforiers  de  France  3  chacun  en 
V étendue  de  leur  Généralité  y  de  la 
charge  &  fonciion  de  Grand  Foyer, 

•»H«  O  U  l  S  5  par  la  grâce  de  Dieu  , 
Roi  de  France  &  de  Navarre.  A  tous 
préfens  &  à  venir  ;  favoir  faifons  , 
•qu'inclinant  aux.dites  fupplications  &c 
renioritrances  defdits  Préildens  &  Tré- 
foriers de  France  ,  defdits  Receveurs 
généraux  de  nofdires  Finances ,  &  au- 
tres nos  Officiers ,  <Sc  pris  fur  ce  l'avis 
de  la  Reine  notre  très-honorée  Dame 
&  Mère  ,  d'aucuns  Princes  de  notre 
Sang  ,  de  pluiîeurs  Officiers  de  notre 
Couronne  ,  «Se  autres  grands  èc  nota- 
bles Perfonnages  de  notre  Confeil: 
Nous  avons  de  notre  grâce  fpéciale  , 
pleine  puilTance  &  autorité  royale ,  par 
le  préfent  Edic  perpétuel  &  irrévoca- 
ble j  révoqué  ,  éteint  6e  fupprimé  , 
révoquons ,  éteignons  &:  fupprimons 
pour  toujours ,  la  création  ôc  erabliiTè- 
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ment  par  nous  ordonnés  en  nos  Edits 
du  nioi§  de  Novembre  dernier ,  des^ 
Bureaux  généraux  de  nos  Finances  eu 
nofdites  viiles  d'Angers ,  Chartres  Se 
1  roies  ,  &  en  celles  d'Alençon  <^ 
Agen  y  &  des  ofEees  que  nous  ayons 
jugés  néjceiraires  d'établir  ,  pour  coni- 
pofer  ces  nouvelles  généralités  ,  ainiî 
que  les  anciennes  de  ce  royaume  , 
^jxprimés  par  nofdics  Edits  \  comm^î 
aulîi  l'augmentation  de  gag.es ,  rang  î<c 
fondion  attribuée  par  iceiix  aux  Con- 
trôleurs généraux  de  nofdites  Finan-^ 
ces  5  fans  qu'a  l'avenir ,  pour  quelque 
c^iufe  ni-prétexte  que  ce  foit  ,  lefdites 
nouvelles  généralités  ni  autres ,  ôc  lef- 
dites attributions  puilTent  avoir  lieu 
au  relFort  de  nos  Parlemens  de  Paris 
&  Rouen.  Et  pour  remplacer  le  fecours 
que  nous  attendions  defdics  érabliire- 
mens,  Nous  avons  par  ledit  préfcntEdir 
de  même  pouvoir  de  autouicé  que 
defllis .,  créé  Se  érigé ,  créons  &  éri* 
geons  en  chef  &c  titre  d'otjices  formés 
en  chacun  Bureau  de  nos  Finances , 
des  généralités  de  notredir  royaume  , 
deux  nos  Confeillers-Tréforiers  de 
France  &  Généraux  de  nos  Finances , 
Avec    attribution  à    chacun    defdits 
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offices  de  pareils  gages  de  deux  mille 
cinq  cens  livres  par  an  ,  trois  cens 
douze  livres  de  droits  de  préfence ,  Se 
deux  cens  vingt-cinq  livres  de  droits 
de  bûche  :  enfemble  des  mêmes  hon- 
neurs ,  autorité  ,  pouvoir  ,  féance , 
prérogatives  ,  prééminences  ,  privi- 
lèges 5  exemptions  ,  franchifes  ,  li- 
bertés 5  taxations  ,  droits  d'épices  , 
de  chevauchées ,  de  manteau ,  &  au- 
tres droits  5  profits ,  revenus  &  émo- 
lumens ,  defquels  jouiiTent  les  autres 
Tréforiers  de  France  &  Généraux  de 
nos  Finances  ci -devant  établis  efdits 
Bureaux  ,  fans  aucune  chofe  excepter , 
comme  fi  le  tout  étoit  ci  par  le  menu 
fpécifié  Ôc  déclaré.  Pour  jouir  par  les 
pourvus  5  6c  en  être  payés  ainfi  Ôc  en 
la  même  manière  que  lefdits  anciens 
Officiers,  de  fans  aucune  diminution 
de  leurs  gages ,  droits  de  préfence ,  de 
bûche  5  d'épices ,  de  chevauchées  de 
taxations.  Et  à  cette  fin  voulons  qu'il 
foit  fliit  ôc  laiiTé  fonds  à  l'avenir  es 
états  généraux  de  nos  Finances  defdits 
gages  5  droits  de  préfence  ,  de  bûche , 
ôc  taxations  peur  l'exercice  de  la  charge 
de  la  grande  voirie  ,  appartenant  aux- 
4its  deux  nouveaux  offices ,  comme  il 

fe 
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fé  fait  pour  lefdits  anciens  Tréforiersif* 
&  les  épices  communes  augmentées  £un^ 
Jlxiemc    pardejfus    ce  qu'il    ejl  pcrm'ip 
auxdits  anciens  Officiers   d'en  prendra 
enfuite  des  réglemens  pour  ce  faits  pat' 
les  Rois  nos  prédécejfeurs.  Pour  auxdits? 
deux  offices  préfentement  créés ,  être 
par  nous  pourvus  de  perfonnes  capa-» 
blés  ,  &  ci-après  ,  lorlque  vacation  y 
ëchéra  par  mort ,  réfignation  ,  forfai- 
ture ou  autrement  \  à  la  charge  toute- 
fois de  fuppreffion  audit  cas  de  mort, 
ou  forfaiture  ,  defdits  offices  de  Tréfo- 
tiers  généraux  de  France  ^  jufqu'à  ce 
qu'ils  foient  réduits  au  nombre  ancien  ^ 
ainfi  qu'il  eft  porté  en  nos  précèdent 
Edits.  Comme  auffi  nous  avons  par  le-* 
dit  préfent  Edit ,  créé  &  érigé  en  titre 
d'office  formé  en  chacun  defdits  Bu- 
reaux ô^  Généralités  de  notredit  royau- 
me 5  un  premier  huifficr  ,  concierge  ik, 
garde   des  meubles  ,  avec   le   même 
pouvoir  d'exploiter  par  tout  le  royau-^ 
4ne  ,  qu'en  jouiiTent  lefdits  huiffiers 
de  nos  Chambres  des  Coniptes  ,  èc 
aux  gages  de  trois  cens  livrés  par  an  ^ 
à  prendre  par  les  mains  ^qs  Receveurs 
généraux  de    nos  Finances  ,  es  états 
iiefqueb  fera  fait  fie  laifle  fonds  dôC» 
//,  Partie.  L 


I4i  RÉgiemens 

dits  gages.  N'entendons  toutefois  com- 
prendre en  ladite  création  le  Bureau 
de  notre  Généralité  de  Paris ,  pour  le 
regard  dudit  office  d'huiiîier ,  pour  ce 
qu'il  y  en  a  un  d'établi  depuis  plufieurs 
années  ;  ains  feulement  que  le  pourvu 
dudit  office  ait  lefdirs  trois  cens  livres 
de  gages  par  forme  d'augmentation 
par  delTus  ceux  dont  il  jouit  à  préfent. 
Auquel  office  de  premier  huiilîer  enf 
chacune  defdites  autres  généralités  , 
fera  pareillement  par  nous  pourvu , 
ainfî  qu'il  eft  accoutumé  en  fembla- 
bles  créations.  Voulons  aufïî  &  Nous 
plaît  par  cefdites  préfentes  ,  que  les 
Contrôleurs  généraux  de  nos  Finances  , 
du  taillon ,  des  bois  6c  des  rentes  ,  & 
les  Receveurs  généraux  defdites  natu- 
res de  deniers  \  enfemble  les  Greffiers 
des  Bureaux  de  nofdites  généralités  , 
financent ,  chacun  en  nos  parties  ca- 
fuelles ,  les  fommes  qui  leur  feront 
par  nous  ordonnées  en  notre  Confeil  ^ 
a  caufe  des  augmentations  de  gages  , 
^  taxations  que  nous  attribuons  à  leurs 
offices  par  les  lettres  &  états  que  nous 
en  adrefïbns  aux  Gens  de  nos  Comp- 
tes. Et  defirant  pourvoir  aux  plaintes 

|gc  i^ffxQïiii^c^  !^ui  nous  ^o  oqç  in^ 
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faites  en  diverfes  occalîons  par  lefdity 
Préiidens  &   Tréforiers  généraux   de 
France  ,  qu'encore  que  par  notre  Edit 
du  mois  d'Août  1611  ,  dûement  vé- 
rifié ,  nous  leur  ayons  odroyé  Se  attri- 
bué l'intendance ,  pouvoir  &  faculté  , 
d'ordonner ,  chacun  au  reflort  de  la. 
généralité  de  leur   établiirement  ,  des 
deniers    deftinés    pour  les    ponts   ôC 
chauffées ,  &  foient  fondés  d'oflSce  i 
ordonner  auflî  des  ouvrages  publics 
royaux  ;  néanmoins    ils  y   reçoivent 
toujours  quelque   trouble   ou   empê- 
chement 5  à  caufe  que  la  charge  de 
Grand  Voyer  de  France ,  Voyer  par- 
ticulier de  Paris  &  Capitaine  hérédi- 
taire des  canaux  fubfîfte-  Confîdérant 
au(îi  que  ladite  attribution  par  nous 
faite  auxdits  Tréforiers  de  ladite  in* 
tendance  ,   pouvoir   8c  facuUé   d'or-, 
donner   des  deniers  defdits  ponts  8C 
chauflees ,  le  droit  qu'ils  ont  de  cou- 
îioître  de  tous.ouvrages  publics  royaux» 
rendent  icelles  charges  de  grand  VoyeI^ 
Se  Capitaine  defdits  canaux ,  comme 
inutiles  à  ceux  qui  les  pofledent  :  Nous 
avons  par  ledit  préfent  Edit  perpétuel 
êc  irrévocable  ,  de  l'autorité  ôc  pouvoir 
j&jfdit ,  éteint  &  fupprimé  ,  éteignotu^ 


'ft-44'  Rie  1 1  M  E  H  s 
Se  fupprimons  lefdites  charges  &  of^' 
iices  de  grand  Voyer  de  France  ,  Voyer 
particulier  de  Paris  y  joint ,  6c  Capi- 
taine defdits  canaux  j  enfemble  les 
^ages  &  appointemens  attribués  aux^- 
.<iits  offices  que  nous  voulons  être  ôtés 
J&;  rayés  de  nos  états.  Et  pour  les  droits 
jà^ppartenans  auxdits  office  Ôc  charge  de 
'Yoy^r  de  Paris  5N0US  avons  iceuxunis 
^incorporés  à  notre  domaine  de  ladite 
-▼icomté  dudit  Paris  ,  duquel  ilsjdépen^ 
^lent ,  pour  ctre  a  l'avenir ,  ôc  à  corn- 
jnencer  du  jour  &  fête  de  Saint  Jean- 
Baptifte  prochain  ,  baillés  à  ferme  à 
notre  profit  de  trois  en  trois  ans  par 
les  Préfidens  &  Tréforiers  généraux 
de  France  de  notredite  généralité  de 
Paris  5  les  formes  en  tel  cas  requifes , 
^ardé^s  &c  obferyées  ,  Se  les  deniers 
idu  prix«de  ladite  ferme  payés  es  mains 
Àes  Receveurs  de  notre  Domaine  de 
ladite  vicomte  ;  le  tout  à  la  charge 
id'être  les  pourvus  defdits  offices  de 
*grand  Voyer ,  Voyer  dé  Paris  ôç  Ca--. 
pitaine  defdits  canaux  ,  dûment  rem- 
bourfés  ^  récompenfés  par  nous  du 
prix  &  valeur  defdits  offices  ,  félon 
'l'eftimation  qui  en  fera  faite  en  notre- 
t^  Qonkiijdoiix  ils-feront  payés  paj^ 
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les  mains  du  Trcfoner  de  notrô  Epar- 
gne avant  que  d'être  dépolTcàés.  Et 
en  tant  que  befoin  eft  ou  ieroit ,  avons 
ladite  charge  ôc  fonction  de  grand 
Voyer  ,  attribuée  ,  unie  &  incorporée 
aux  charges  &  offices  defdits  Préhdenf 
ôc  Tréforiers  généraux  de  France  ^ 
chacun  pour  le  reffort  de  la  généralité 
de  leurdit  établiiîement ,  fans  qu'ores 
6ci  l'avenir  elle  puiiTe  être  diftraite  ». 
ni  démembrée  defdits  offices  de  Pré- 
fîdent  &Tréforier  généraux  de  France, 
pour  quelque  occaiion  que  ce  foit,  ni 
le  nombre  defdits  Préudens  &  Tré- 
foriers généraux  de  France  accru  ni 
augmenté  ,  outre  celui  porté  par  le 
préfent  Edit ,  ôc  les  précédens  dumeu^ 
vérifiés. 

Si  donnons  en  mandement,  &Çr 


£d2T  du  mois  <r Avril  lâiy  j  pariant 

f    attribution    de   la    Jurifdiclion   coii'- 

ientieufe  des  caufes  du  Domaine  & 

de  la  Voirie  j  avec  la  réception  des 

foi  &  hommages  y  à  chacun  des  Bur 

reaùx  des  Finances    de  toutes    les 

,    Généralités  du  Royaume  ;  création 

,    de  Préfidens  j    d'un    Procureur  & 

Avocat  du    Roi  du   Domaine  j  da 

Procureurs  pojlulans  ^  Greffier   &^ 

JîuiJJîers^ 

5-«  O  U  î  S  ,  par  la  grâce  de  Dîeii  ,* 
Roi  de  France  &  de  Navarre  ,  &c» 
Laquelle  fondion  riofdits  Tréforiers 
généraux  avoienc  continuée  jufqu'eu 
l'année  1400  ,  que  le  même  Roi  par 
Ordonnance  du  feptieme  Janvier  au^ 
dit  an  ^  fupprima  lefdits  Tréforiers 
généraux  fur  le  fait  de  la  juftice  ,  &: 
réunit  leurs  fondions  à  celles  des  Tré- 
foriers généraux  fur  le  fait  des  Finan- 
ces ,  pour  les  exercer  conjointement 
fuus  ^ne  jîiême  charge.  Mais  le  pe- 
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venu  de  notre  Domaine  augmentant  ^ 
de  les  Tréforiers  généraux  de  France 
d*outre  Seine  Ôc  Yonne  établis  à  Pa- 
ris 5  ne  pouvant  vaquer,  pour  être  eji 
trop  petit  nombre,  à  l'une  &  à  Tautr* 
charge  ,  furent  commis  d'office  per- 
fonnes  graduées  ,  avec  qualité  de  Con- 
feillers  ,  qui  en  leur  abfeuLe  puiTent 
rendre  Ôc  diftribuer  la  jultice  ,  de 
vider  les  caufes  ôc  procès  intervenant 
&  concernant  notredit  Domaine.  Lef- 
quelles  commiilions  furent  créées  en 
titre  d'office  jufqu'au  nombre  de  cinq^ 
feulement,  par  Edit  du  Roi  Char- 
les VIII ,  du  mois  d'Août  i49<>  ,  qui 
en  compofa  &  érigea  une  Chambre  à 
Paris  ,  qu'il  voulut  être  appelée  la 
Chambre  du  Tréfor  de  fon  Domaine^ 
laquelle  Chambre  fut  augmensée  d'e 
trois  autres  Confeillers  ,  faifant  le 
nombre  de  huit,  par  Edit  du  Roi 
François  I ,  du  mois  de  Février  1 543  , 
qui  eft  celle  de  préfent  y  établie  ;  en 
laquelle  préfident  tous  nofdits  Tréfo- 
riers généraux  de  France  ,  de  quelque 
bureau  ou  généralité  qu'ils  foient  :  avec 
pouvoir  de  jurifdidion  à  ladite  Cham- 
bre de  connoître  en  première  inftance, 
ëc  juger  privativement  à  tous  autres 
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Juges  5  4de  tous  procès  &  diffôrens  qui 
ie  peuvent  mouvoir  3c  intenter  ,  pour 
jrai  fon  de  notredit  Domaine  3c  chofes 

aui  ,en    dépendent  ,  comme  de  nos 
roits  d'aubaines ,  épaves  ,  bâtardifes, 
.déshérences  &  autres   biens  vacans , 
jnême  pour  les  dixmes  inféodées  qui 
/ont  mouvantes  en  foi  3c  honimage 
de  nous,  3c  où  nous  pouvons    avoir 
-^quelque  intérêt  j  3c  ce  au-dedans  des 
.£ns    3c  reiïorts  de   notre   prévoté  & 
vicomte  de  Paris,   3c  des  bailliages  de 
Senlis,  Melun  ,  Brie -comte -Robert, 
JEtampes ,  Dourdan,  Mantes ,  Meulan, 
iB^aumont  fur  Oyfe  3^  Crefpy  en  Va- 
jiois  feulement.  Et  d'autant  que  la  ja- 
jCifdiftion  de  notre  Domaine  ,.  dès  Èi 
première  origine  3c  inftitution ,  a  tou- 
jours appartenu  à  nofdits  Préiidens  3c 
,  Tréforiers  généraux  de  France  ',  3c  que 
;  déplais  quinze  ou  vingt  ans ,  la  plupart 
de  ceux  qui  ont  été  reçus  en  chacun 
.defdits  Bureaux  >  font  perfonnes  grar- 
duées  3c  de  robe  longue ,  qui ,  pour 
«accommoder  au  tems  &  a  la  création 
de  leurs  offices ,  fe  font  fait  recevoir 
..€:i  robe  courte,  avec  autant  de  capa- 
cité que  les  Officiers  de  robe  longue  ; 
^  ;que  nofdits  Baillifs  ôc  Sénéçhaiwc, 
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0\i  leurs  Lieutenaiis  ,  n'a.voient    ai;- 
eiennement    aucune    juiifclidion    fyz 
notredit  domaine  ,  Se  n'ont  commencé 
d'en  jouir  que  depuis  l'Edit  de  Gre- 
mieu  j  donné  au  mois  de  Juin  1 5  3  <î  y 
par  lequel  leur  eft  attribuée  de   à  tous 
Juges    reflortiiïans   fans    moyen  par- 
devant  nos  Cours  de  Parlement,  la 
jurifdiélion  Se  connoiiïànce  de  toutes 
les  caufes  de  notredit  Domaine ,  ef- 
quelles  nos    Procureurs   font  parties 
principales  ,  avec  défenfes  aux  Prévojrs 
châtelains  Se  autres  Juges   inférieurs 
d'en  connoître5&, qu'au  moyen  de  cettô 
attribution  de  jurifdidion  ,  notredit 
Domaine   a  préfent  eft    grandement 
diminué  ,  pour  n'avoir  lefdits  Baillift^ 
Sénéchaux ,  ou  leurs  Lieutenans ,  au- 
cune connoilTance  de  la  valeur  d'icelui^ 
ne  tenir   aucuns   papiers  terriers  ,  ni 
n'avoir  le  loifir  d'en  dreller.  Joint  que 
ce  n'eft  leur  première  inftitution ,  ain» 
de  connoître  principalement  de  toutes 
matières  ^  procès  Se  différens  interve- 
nans  entre  les  parties  y  Se  autres  cas  Se 
chefs  de  jurifdidion  qui  leur  font  at- 
, tribués  par  nos  Edits  Se  Ordonnances; 
fie  que  notredit  Domaine  fe  pourrok 
^  .Ç^itiérement  gendre  Se  ufurper ,  fi.  Ja 
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jitrifdiction  en  étoit  plus  long  -  rems 
par  eux  exercée.  Savoir  faisons  » 
qu'après  avoir  mis  cette  afïàire  en  dé- 
libération en  notre  Confeil ,  où  éroient 
la  Reine  notre  très- honorée  Dame  ôc 
Mère  ,  notre  très-amé  Frère  le  Duc 
d'Orléans,  aucuns  Princes  3c  Seigneurs 
de  notre  Royaume,  5c  autres  de  notre 
Confeil  i  par  notre  Edit  perpétuel  & 
irrévocable  ,  avons  révoqué  Ôc  révo* 
quons  ledit  Bdit  du  mois  de  Juin  1 5  3  6^ 
éc  tous  autres  qui  ont  attribué  on  con- 
firmé la  connoifTance  de  notre  Do- 
maine auxdits  Juges  ,  &  conformé^ 
ment  à  celui  du  mois  de  Février  1 5^41» 
portant  création  de  notredite  Cham- 
'  bxe  du  Tréfbr  i  Paris  y  $c  attribution 
aux  Confeillers  dlcelle  ,.  &  aux  Pré- 
fidens  5c  Tréforiers  généraux  de  Fran* 
ce  »  de  connaître  privativement  à  tousr. 
autres  Juges  du  fait  de  notredit  Do- 
maine Ôc  cliofes  qui  en  dépendent ^ 
Avons  attribué  5c  attribuons  a  tous  les 
Bofeaux  de  nofdits  Préfidens  5c  Tré- 
foriers généraux  de  France ,,  établis  en 
chacune  généraliré  de  notre  Royaume 
^  fors  à  celui  de  Bretagne  )  pareil  pou- 
Toir ,  furifdidtion  5c  connoiiïànce  que 
neUe  attribas*  à  notre  Chambre  dja 
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Tréforà  Paris,  par  le  fufdit  Edic  de 
Tannée  154^. 

Voulons  à  cet  effet  que  chacun 
defdits  Bureaux  au-dedans  des  uns  & 
limites  de  leurs  généralités,  jugent, 
connoifTent  ôc  décident  en  première 
-inftance  ,  &  privativement  â  nofdits 
Baillis  &  Sénéchaux  ,  Prévôts ,  leurs 
Lieutenans  ôc  autres  Juges,  de  tous 
procès  èc  différens  qui  fe  pourront 
mouvoir  ôc  intenter  ,  pour  raifon  de 
iiotredit  Domaine  ,  cens  ,  furcens  , 
rentes  &  autres  droits  ,  circonftances 
ëc  dépendances  dlcelui  :  comme  de 
toutes  matières  d'aubaines ,  épaves  , 
bâtardifes  ,  déshérences  , .  &c  autres 
droits  de  biens  vacans  ,  où  nos  Pro- 
cureurs de  nofdits  Bureaux  créés  par 
notre  préfent  Edit  pourront  avoir  quel- 
que intérêt  ;  enfemble  des  dixmas 
inféodées  ,  mouvant  en  foi  Se  hom- 
mage de  nous  ,  des  hommages  des 
vaflaux  tenant  de  nous  ,  des  lettres 
de  fouffrance  Se  de  conforte-main  qui 
font  prifespar  nos  vaiïaux ,  pour  raifon 
des  fiefs  &  hommages  tenus  Ôc  mou- 
vans  d'iceux.  Et  la  réception  des  foi 
&  hommages  de  tous  les  fiefs  dépen* 
;4«uas  de  noue  Domaine  >  (k  par  nMJp 
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iouveraine  quand  elle  échec  ;  enfemble 
de  toutes  entreprifes  ôc  uliirpations 
qui  ont  été  fiiites  ÔC  fe  feront  lut  no^ 
ttedit  Domaine  ,  foit  que  notredic 
Procureur  y  foit  partie  ,  ou  entre  par- 
jticuliers, 

;,,    Enjoignons  à  nofdits  Baillis  ,  Sé- 
ïiéchaux,  Prévôts  Se  Vicomtes  ou  leurs 
Lieutenans ,  chacun  dans  le  reffort  de 
leurs  bailliages ,  fénéchauiTées  Se  Pré- 
vôtés ,  de  procéder  par   prévention  , 
ou  faire  procéder  pour  la  confervation 
de  nos  droits  ,  à  la  requête  de  nofdits 
.procureurs  efdits  bailliages ,  prévôtés 
0U  vicomtes  ,  à  l'inftant    que  lefdits 
.Juges  en  feront  ;requis  par  eux  ,  par 
voies  de  faifies ,  fcellés  ou  main  mifes, 
ou  autres  voies  fur  les  biens  des  étran- 
gers 5  bâtards ,  &  autres  biens  vacans^ 
,  qui  nous  appartiennent ,  ou  qui  nous 
feï:ont  adjugés   par   décret,   confifca- 
.tion  ou  autrement  ,  .&  envoyer  dans 
-trois    jours  au  grefe    du  Bureau  de 
nofdits  Préiîdens  ôc  Tréforiers  génë- 
;raux  de  France  du  reffbrt  de  leurfdits 
bailliages  ,  prévôtés  ou  vicomtes  ,  lef- 
.dits  exploits  de  faifies  ^  ades  ,. de  fcel- 
lés  ôc  de  main  mifes,  pour  en  faire 
i|>AJ:.  ûofdits  Piéfidens   &    riéforiei^ 
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généraux  les  pourfuites  &  diligences, 
ainfi  qu'ils  verront  être  à  faire. 

Et  où  nofdits  Baillis  ,  Sénéchaux  i 
Prévôts  Se  Vicomtes  ,  ou  leurs  Lieu* 
renans  ,  feroient  refufans  ou  dilayans 
de  procéder  auxdits  exploits  de  faifies, 
fcellés  ôc  main  mifes  :  Enjoignons  a 
chacun  des  Receveurs  ordinaires  de 
notre  Domaine  établis  efdits  lieux  , 
d'en  avertir  en  toute  diligence  notre 
Procureur  du  Bureau  de  leur  généra- 
lité ,  pour  requérir  ce  qui  fera  de  la. 
confervation  de  nos  droits  ,  Ôc  y  être 
pourvu  par  lefdits  Préfidens  &  Tré- 
foriers  généraux  de  France ,  ainfi  qu'il 
appartiendra, 

DÉFENDONS  à  nofdits  Baillis ,  Séné- 
chaux ,  Prévôts  &c  Vicomtes ,  ou  leurs 
Lieutenans  procédans  auxdits  fcellés  , 
.exploits  de  faifies  ou  main  mifes  ,  de 
faire  aucun  inventaire  ou  defcription 
,de  biens  à  Nous  appartenans  à  caufe 
des  fufdits  droits ,  réfervant  ladite  def- 
cription ,  ou  inventaire  d'iceux  ,  à  nof- 
dits Préiidens  &  Tréforiers  généraux 
de  France ,  ou  à  leurs  Subdélegués  du 
Bureau   de   la    généralité    où    lefdits 
biens  fe  trouveront ,  &c  qui  nous  feront 
^j|chus,Àl'exclnfion  de  tous  autres  Juge^^ 
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de  quelque  reffort  &  pouvoir  qu'Ifs 
foient/afin  de  conferver  par  noïdits 
Tréforiers  généraux  de  France ,  ôc  te- 
nir par  eux  procès  verbal  de  tous  les 
titres  5  enfeignemens  &c  ades  concer- 
nant notre  Domaine ,  &  autres  qui  fe 
pourront  trouver  dans  l'inventaire  des 
biens  de  ceux  qui  nous  échéront ,  ou 
appartiendront  par  forfaiture ,  confif- 
cation  ou  autrement. 

Voulons  en  outre  que  tous  procès 
ou  différens ,  qui  font  ou  feront  pen- 
dans  parJevant  nos  Baillis ,  Sénéchaux 
ôc  autres  Juges  Royaux  ,  concernant 
norredit  Domaine  ,  droits   &  chofes 
qui  en  dépendent ,  foient  auiîi  par  eux 
'  renvoyés  ,  comme  nous  les  renvoyons 
par  ces  préfentes  au  Bureau  de  nofdits 
Préfidens  Se  Tréforiers    généraux  du 
refTort  de   leurfdits   bailliages ,  féné- 
chaufTées  ôc  jurifdiétions  ,  pour  y  être 
jugés  5  décidés  &    terminés  ,   fuivanc 
nos  Edits  ôc  Ordonnances.  Défendons 
auxdits  Baillis  ,  Sénéchaux  &  Juges, 
d'entreprendre    aucune    jurifdidlion , 
ou  connoifiTance  defdits  procès  &  dif- 
férens ,  ni  d'en  juger  Se  terminer  les 
indances  ,  s'ils  ne  font  commis  ôc  de- 
jputéspour  ce  faire  parlefdits  Préfiden* 
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6c  Tréforiers  généraux  de  France ,  à 
peine  de  nullité  de  leurs  procédures 
8c  jagemens. 

Et  d'abondant  ,  fuivant  les  Edits 
des  mois  de  Novembre  i(>07  &  Fé- 
vrier  i6i^  ,  par  léfquels  eft  donné 
pouvoir    à   notre   grand    Voyer  ,  de 
connoîrre  dans  nos  villeSjfauxbourgs  5c 
grands  chemins  du  fait  de  ladite  voirie; 
ôc  à  notre  Chambre  du  Tréfor  ,  de 
tous  les   différens  qui  interviendcon-t 
pour  les  droits  dûs  &  affedés  audit 
grand  Voyer ,  ôc  fuppreiîîon  de  ladite 
charge  de  grand  Voyer,  &  réunion 
d'icelle  aux  charges  ôc  offices  de  nof- 
dits  Préfidens  ôc  Tréforiers  généraux: 
de  France  :  avons  attribué  &c  attribuons 
a  chacun  des  Bureaux  de  nofdits  Pré- 
iîdens  ôc  Tréforiers  généraux  de  France» 
es  fins  ôc  limites  de  leurs  généralités.» 
la  jurifdidion  en  première  inftance  de 
ladite  voirie ,  circonftançes  ôc  dépen- 
dances d'icelle  ;  &  ce  es  villes  ôc  lieux: 
dépendans  de  nos  juftices  Royales  en 
première  inftance  ,  pour  juger  Ôc  dJ* 
cidertous  procès  Ôc  différens  qui  feront 
mus  Ôc  intentés, ,  rant  pour  raifon  d'i- 
celle Voirie  >  que  dépendances^ 

Pourront  juger  ngfdics  Picûdeosi 
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Bc  Tréforiers  généraux  de  France  .J- 
chacun  en  l'étendue  de  fa  généralité  , 
définitivement  &  en  dernier  refTort  ,.= 
jufqua  deux  cens  cinquante  livres  3c 
au-djefTous  pour  une  fois  payer,  &C 
jufqu'à  dix  livres  de  rente  en  fonds  ^^ 
ôc  le  double  defjites  fommes  par  pro- 
viiion.  Et  voulons  que  fur  toutes  les^ 
matières  ci  -  deffus  ,  dont  nous  leur 
*avons  attribué  ôc  attribuons  la  con- 
noiffance  ,  ils  ayent  à  paffer  outre  à 
l'inflruétion  ôc  jugement  définitif  d'i- 
celles  5  nonobftant  oppofitions  ou  ap- 
pellations quelconques ,  Se  fans  préju^ 
dice  d'icelles  pour  les  fommes  ci-def- 
fus  :  lefquelles  oppofitions  &  appeU 
lûtions  de  nofdits  Préfidens  &  Tré- 
foriers généraux  de  France  ,  Nous  vou* 
Ions  être  relevées  nuement  ôc  immé- 
diatement pardevant  nos  Cours  de 
Parlement,  au  refTort  defquelles  font 
établies  nofdites  généralités. 

N o  s  Di  T  s  Préfidens  ôc  Tréforiers 
généraux  de  France  ,  chacun  es  Bu- 
reaux de  leurfdites  généralités,  tien- 
dront leurs  audiences  en  habit  décent; 
les  mardi ,  jeudi  Ôc  famé di  matin  ,  s'il 
eft  nécefTaire  ;  favoir  ^  depuis  le  pre- 
îoier  jour  d'Avril  ^jufqu'ati  denaiçi: 
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Septembre  à  huit  heures  du  matin  ]\xCj 
qu'à  dix  heures  ;  &  depuis  le  premiec 
Octobre  jufqu  au  dernier  Mars  ,  de- 
puis les  neuf  heures  jufqu'a  onzç 
heures  ,  pour  y  juger  le  plus  fommai- 
rement  que  faire  fe  pourra ,  les  caufes 
qui  feront  traitées  pardevant  eux.  Et 
pour  le  regard  des  caufes  qui  feront 
appointées  au  Confeil  ,  elles  feront 
diftribuées  par  le  plus  ancien  des  deux 
Préfîdens  qui  fera  en  exercice ,  &  ea 
-fon  abfence  par  fon  compagnon  d'of- 
.fice  5  qui  retiendfont  chacun  un  procès 
pour  eux  par  préciput ,  &  ne  pourront 
^tre  jugés  à  moindre  nombre  que  de 
cinq.  Les  épices  defquelles  caufes  ^ 
de  tous  autres  procès  par  écrit  &:  fujets 
là  être  rapportés  (  fans  comprendre  les 
inftrudions  qui  demeureront  à  ceux 
<|ui  auront  été  commis  )  feront  parta- 
gées ;  favoir ,  le  quart  pour  le  Rap- 
porteur y  Se  les  trois  autres  quarts  pou/ 
ftous  les  autres  en  commun  ,  tint  pré- 
iens  qu'abfens  ;  à  la  charge  qu'ils  fer- 
viront  du  moins  quatre  mois  en  l'année 
de  leur  exercice.  Lequel  exercice  nous 
voulons  être  fait  a  l'avenir  alternative- 
ment &  par  années  diftincles  5c  fépa- 
^éçs  j  favoir^  mojirié  defdits  Oificiçts 
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en  Tune  des  années  ,  &  l'aucre  moîûé 
en  la  fuivante  :  chacune  defquellos 
années  commencera  au  premier  jour 
du  mois  de  Juillet ,  &  finira  au  der- 
nier jour  du  mois  de  Juin  enfuivant^ 
la  première  defquelles  aura  lieu  dudit 
premier  Juillet  prochain, 

E  T  afin  qu'il  y  ait  nombre  fuffi- 
fant  d*Officiers  pour  vaquer  ,  ranr  au 
fait  des  Finances  ,  qu'à  celui  de  la 
juftice  alternativement  ,  &  requérir 
ce  qui  nous  appartient ,  échéra  ôc  ap- 
partiendra ,  tant  à  caufe  de  notre  Do- 
maine ,  qu'en  la  perception  ,  cueil- 
lette ôc  levée  des  droits  de  ladite 
v.pirie  ,  &  de  tous  autres  droits  do- 
maniaux :  avons  par  notre  préfent  Edit 
créé  ôc  érigé  ,  créons  &  érigeons  en 
chef  &■  titre  d'office  formé  ,  quatre 
nos  Confeillers  -  Tréforiers  de  France 
ôc  Généraux  de  nos  Finances ,  en  cha- 
cun des  Bureaux  &c  Généralités  de 
Botre  Royaume  ,  pour  faire  jufqu'^ii 
nombre  de  dix-huit  en  chacun  defdits 
Bureaux  ,  &  y  avoir  neuf  defdits  Of- 
ficiers en  chacune  année ,  pour  vaquer 
à  l'exercice  &  fondion  defdites  char- 
ges. Et  afin  qu'en  chacune  année  il  y 
aie  de.iu  Préfidens  efdits  Bureaux  ^ojic, 
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tenir  les  audiences  ,  &  faire  la  diftrî- 
bution  des  procès  Ôc  aurres  affaires , 
Nous  avons  .aufli  par  ce  même  Edit , 
créé  &  érigé  deux  charges  Se  qualités 
de  Prcfidens   en  chacun  defdits   Bu- 
reaux ,  outre  les  deux  qui  y  Lmt  à 
préfenc ,  pour  erre  tenues  ^  polTédces 
par  deux  defdits  Tréfoiiers  de  France 
anciens  Ôc   nouveaux  ;   &   feronr  les 
plus  anciens  préférés  à  lever  lefdites 
charges  &  qualités ,  fi  bon  leur  fem- 
ble  ;  &  en  leur  refus  ^  défaut ,  fera 
loisible  aux  autres  qui  les  fuivront  en 
ordre  de  réception  de  les  prendre  Ôc 
lever  ,  &  ce  pour  la  pren^iere  fois  feu- 
lement. Enfemble  nous  avons  créé  ua 
Avocat  &c  un  Procureur  pour  nous  , 
avec  la  qualité  de  notre  Confeiller  en 
chacun    d'iceux   Bureaux  aux   gages  ; 
pour  le  regard  defdits  Tréforiers  gé- 
néraux de  France  &c  notre  Procureur, 
tels  &  femblables  dont  jouiffent  a  pré- 
fent  les  Tréforiers  généraux  en  chacun 
des  Bureaux  où  ils  font  établis  ,  fans 
y  comprendre  les  augmentations  qu'au- 
cuns d'iceux  ont  obtenues ,  à  caufe  des 
furvivances  ou  autrement  ;  Se  à  no- 
tredit  Avocat  douze  cens  livres  auiÏÏ 
par  an ,  dont  ils  feront  payés  fur  même 
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fonds  &  nature  que  les  autres  Officier  j 
defclits  Bureaux  ^  &  à  cette  fin  fera  fait 
&  laifTé  fonds  en  nos  états  par  chacun^ 
an ,  &  jouiront  des  mêmes  droits  d« 
bûche  éc  de  prcfence  ,  honneurs ,  pri* 
vileges  ,  exemptions ,  autorités  >  pré- 
féances  &  prérogatives  dont  jouiuent 
nos  autres  Préfideris  &  Tréforiers  gé- 
néraux de  France  defdits  Bureaux. 
Comme  auffinous  avons  créé  &  érigé, 
créons  &  érigeons  par  notre  préfene^ 
Edit ,  dix  Procureurs  poftulahs  en  char- 
€un  Bureau,  pour  exercer  lefdires  char- 
ges 5  tant  efdlts  Bureaux  des  Fmances, 
qu*en  la  juftice  dudit  domaine  êc  voi- 
rie 5  qui  auront  pouvoir  de  drelTer  les 
états  des  Comptables  ,  qu'il  leur  con- 
vient préfenter  par  chacun  an  efdits 
Bureaux  5  pour  lefquels  ils  jouiront  des 
vingt-  cinq  livres  qui  font  paifées  & 
allouées  auxdits  Comptables  pour  U 
préfentation  &  vérihcation  defdits 
états.  Et  encore  trois  Huilïiers,  outre- 
les  cinq  qui  font  à  préfent  établis  ,  qui 
feront  en  chacun  defdits  Bureaux  le 
nombre  de  huit ,  lefquels  fe  diront  ^ 
qtialifieront  Huilîiers  de  la  Jurifdictioa. 
de  notre  Domaine  établis  en  la  Gé- 
néralité de  ,  .  t  .  .  .  .  avec  pouvoir 
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â*exploiter  par- tout  notre  Royaume, 
à  Vinjïar  Se  aux  mêmes  privilèges ,, 
franchifes  Se  libertés  que  ceux  de  nos 
Chambres  des  Comptes  de  du  Tréfor 
a  Paris.  N'entendons  néanmoins  que 
lefdits  trois  Huillîcrs  dtéés  de  nouveau 
par  le  préfent  Edic ,  puiifeat  Faire  au- 
cun préjudice  au  premier  HuilTier-con^ 
cierge  Ôc  garde  meubks  créé  en  no- 
tredite  généralité  ,  par  notre  Edit  du 
mois  de  Février  1616  -^  lequel  premier 
HuiiTier  exercera  fadite  charge  ,  tant 
audit  Bureau  ,  qu'en  la  juftite  dudit 
Domaine  en  toutes  les  années ,  à  Vinfiar 
de  celui  de  notredite  Chambre  du 
Tréfor  établie  a  Paiis. 

Comme  aufÏÏ  pour  les  expéditions 
des  caufes  d'audiences  Se  procès  par 
écrit  ;  avons  créé  &  érigé  ,  créons  Se 
érigeons  en  chacun  def'dits  Bureaux, 
un  Greffier  héréditaire  pour  l'ordinaire 
des  caufes ,  avec  un  maître  clerc  ,  Se 
un  Greffier  des  préfentations  auquel 
nous  avons  attribué  femblables  droits, 
que  ceux  dont  jouilTent  nos  Greffier^ 
te  maîtres  Clercs  des  Préddiaux  de 
notre  Royaume. 

'  Et  d  autant  qu'en  aucuns  de  nôtre- 
dit  Royaume ,  il  y  a  des  Juges  paiîi-î 
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ciiliers  Se  autres  Officiers  créés  «S:  éta-^ 
blis  pour  le  feiil  fait  de  notredit  Do- 
maine ,  la  fondion  defquels  ne  peut 
avoir  lieu  pour  Tavenir  ,  au  moyen  du 
préfent  Edit  :  Nous  avons  éteint  ôc 
fupprimé  ,  étemnons  &  fupprimons 
tous  lefdits  Officiers ,  à  la  charge  qu'ils 
feront  par  nous  rembourfés  de  la  va- 
leur dlceux.  N'entendons  toutefois 
comprendre  en  ladite  fupprellion  ks 
Officiers  de  notre  Chambre  du  Tréfor 
à  Paris. 

N'entendons  auflî  diminuer  aucune 
çhofe  auxdits  Tréforiers  généraux  de 
France  fur  la  fomme  de  trois  cens 
douze  livres  par  an ,  dont  ils  jouirent 

Îîour  leur  droit  de  préfence  \  ains  vou- 
ons qu'ils  leur  foient  payés  entière- 
ment par  chacun  an ,  encore  qu'ils  fer- 
vent alrernarivement. 

Tous  lefquels  offices  créés  par  notre 
préfenjt  Edit,  feront  reçus  au  payement 
du  droit  annuel  j  ainiî  que  les  autres 
Officiers  defdites  généralités,  fans  pour 
te  payer  aucun  prct ,  ni  ledit  droit  an- 
iiuel  pour  la  préf^nte  année  par  ceux 
qui  en  feront  pourvus. 
\  :.Si  DQNNQNs  en  mandement ,  &Çt 
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Règlement  f dit  en  \Gx%  par  les  Vréfi-? 
dens-Tréforiers  de  France  de  Mont' 
pellïer  y  pour  V exercice  de  la  Jufiicc 
&  Juri/diclion  contentieafc  du  Do" 
mainc  &  de  ïa  Voirie, 

\£^  UE  la  forme  de  la  prononciation 
par  lefditç  Sieurs  ,   tant  à  l'audience 
qu'au  jugement  des  procès  par  écrit , 
fera  en  toutes  caufes  ,  h  Bureau  a  or- 
donné ^  pour   l'intitulé  des  fentences 
&  jugemens  rendus ,  tant  aux  audien- 
ces ,  que  fur  les  procès  par  écrit  j  & 
en  ceux  des  caufes  n'excédant  le  pou- 
voir de  juger  en  dernier  reiTort  de  deux 
cens  cinquante  livres ,  &  au-delfous , 
il  fera  en  ces  termes  :  Les  Prejidens^ 
Treforiers  de    France  &  Généraux  des 
Finances  au    Bureau  de   Montpellier , 
Juges  en  dernier  rejjort  en  cette  partie  , 
fuivant  fEdit.  Ce  qui  fera  mis  dès  la 
première  audience  ,  Se  continué    en 
tous  les  autres  ades  du  procès  ;  &  fera 
par  le  dernier  defdits  jugemens  déclaré 
fommairement  le  motif  de  la  pr^non- 
çiatipu  ea  dernier  reflort ,  ôc  ayx  autres 
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il  faut  omettre  ces  mots  (  en  dernier 
rejjort  ,   &  feulement  mettre  ,  Juges      \ 
tn  cette  pattie,  )  ; 

-     Quant  aux  caufes  qui  fe  préfente- 
font  d'importance ,  les  parties  auront 
comparu  ,  Meilleurs  pourront  au  Bu-      \ 
reau  commettre  l'un  d'ensr'eux  pour      i 
ouïr   les   parties  fommairement  a*  la      j 
fortie  du  Bureau  ,  qui  eft  la  Barre  ,  &      j 
inftruire  les  caufes  entre  les  Procu-      l 
reurs  par  appointemens  de  Règlement      ^ 
À  communiquer  leurs  pièces  j  pour  les      [ 
interroger  fur  les  faits  qu'ils  pourront      \ 
^demander ,  leurs   parties    être  ouïes      ^ 
pour  vérifier  à^s  feings  &  pièces  pri-      | 
vées  5  pour  faire  reconnoître  aux  parties 
'leurs  promefTes  &  feings ,  &   autres 
^nftrudions  qui  ne  fe  peuvent  bien  faire 
-en  audience. 

MEMEMENT'ès  caufes  difficiles   à 

juger  en  audience  ,  ou  d'importance  , 

-ou  pour  la  multitude  des  pièces  ,  ou 

des  faits  dont  les  procureurs  des  parties 

'ne  demeureront  d'accord  ,  Meilleurs 

«pourront   commettre   l'un    d'entr'eux 

pour  ouïr  les  parties  ;  ^  lors  il  les  ré^- 

glera  à  écrire  &  produire  dans  le  tems 

■qu'il  jugera  la  caufe  le  mériter. 

^-   Ce 'Régleiîient  pofteÉa  ^  écrire  &: 

prodiiitft 


I 


POUR  LES  Trésoriers.  1^5: 

produire  dans  trois  jours  ou  dans  hait, 
îelon  la  matière  ,  ôc  au  bout  du  terme 
la  partie  pourfuivance  ,  foie  le  Procu- 
reur du  Roi  5  ou  autre  ayant  produit  „ 
il  faut  qu'il  obtienne  deux  forclu fions 
de  produire  de  trois  jours  en  trois  jours 
par  le  refufant  de  ce  faire  ,  lesquelles 
feront  répondues  par  M.  le  Rappor- 
teur 5  (k  puis  fîgnihées  &  mifes  au  fac». 

Le  procès  étant  ainiî  en  état ,  ôC 
porté  fur  le  Bureau  pour  être  jugé  par. 
forcludon ,  le  procureur  qui  aura  été 
forclos  fera  mandé  en  la  Chambre  y: 
pour  dire  le  fujet  pour  lequel  il  ne  pro- 
duira,  Se  s'il  demande  quelque  brief 
délai  y  il  lui  fera  accordé ,  au  cas  qu'il 
y  ait  lieu  de  ce  faire  ,  lequel  paiTé  fera 
procédé  au  jugement  du  procès  ,  3C 
fur  les  forclusions ,  le  procès  fera  rap- 
porté au  Bureau  ,  Se  le  jugement  dreifc 
avec  cette  diftindion  ci  delfus,  s'il  eft, 
en  dernier  reflbrt  ou  non. 

Le  Rapporteur  Se  les  opinans  feront 
ouïs  longuement  fans  aucune  inter- 
ruption ,  finon  en  un  feul  cas ,  il  l'o- 
pinant erroit  au  fait,  le  Préfi  dent  feu- 
lement 5  Se  non  autre  ,  le  pourra  inter- 
rompre pour  remettre  le  taie  en  la  vé-g 
rite. 

//.  Panic,  IJl 
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Quand  un  procès  aura  été  mis  fuf 
le  bureau ,  il  ne  fera  point  interrompu 
pour  un  autre  proeès  ,  ains  continué  , 
excepté  feulement  s'il  arrivoit  une  af- 
faire du  Roi  :  le  procès  jugé  fera  le 
diclum  dreflé  par  le  rapporteur  ,  SiC, 
ligné  de  lui  &  du  Préfident  ;  &  fera  le 
regiftre  chargé  des  noms  des  Juges  qui 
ont  alîifté  audit  jugement. 

Ne  pourra  aucun  defdits  Sieurs  af- 
fiftans  au  jugement  d'un  procès  fe  le- 
ver 5  quand  les  opinions  auront  été 
ouvertes  ,  ains  dem^eurer  &  affilier. 

Messieurs  les  Tréforiers  généraux 
de  France  ne  pourront  entrer  au  bureau 
pour  y  rendre  la  juftice  ,  qu'ils  n'y 
îbient  en  habits  décens ,  fuivant  l'Edit 
de  l'année  1(327  >  ^  ^^  furplus  il  fau- 
dra en  tout  fe  conformer  au  ftyle  & 
pratique  de  la  Cour  &  Juftice  des  Re- 
quêtes du  Palais, 


Mv' 


ï»OUR    LES    TRisoRIFKS.     l(jy 


Mémoire  par  eux  drejféjfervant  d*avis 
pour  la  confervation  &  V augmenta.^, 
tïon  des  droits  du  Roi» 

i  L  eft  à  propos  ,  outre  ce  qui  va  au 
fait  de  la  Juftice  diftributive  ,  que 
MM.  les  Tréloriers  de  France  &  Gé- 
néraux des  Finances  ,  ayent  en  chaque 
Bureau  &  Généralité  des  armoires , 
dans  lefquelles  ils  mettront  par  ordre 
les  inventaires  qu'ils  feront  des  fuc- 
celîions  qui  viennent  au  Roi  par  au- 
baine 5  batardife  ,  déshérence ,  ou  biens 
vacans,  &  autres  cas  qui  tombent  dans 
le  Domaine ,  comme  forfaitures ,  con- 
fifcations  ,  aveux  oc  dénombremens , 
&  autres  anciens  titres  qui  fe  pourront 
trouver  concernant  le  Domaine  du  Roi, 
afin  d'y  avoir  recours  quand  il  appar- 
tiendra ,  pour  fervir  à  l'avenir  de  titre 
à  Sa  Majefté. 

Il  fera  aufll  bon  que  dans  lefdites 
armoires  il  y  ait  un  regiftre ,  où  foienc 
enregiftrées  toutes  les  faifies  qui  feront 
faites  de  leur  autorité  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi ,  eu  chaque  Bureau  » 
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pour  raifon  des  domaines,  cens ,  fur-^ 
cens  5  rentes  ou  autres  droits ,  aubai- 
jies ,  épaves ,  bâtardifes ,  biens  vacans , 
forfaitures ,  confifcations ,  enfemble 
des  dixmes  inféodées  mouvantes  en 
foi  du  Roi ,  ôc  pour  faire  rendre  les 
hommages  des  va  (Taux  de  fa  Majefté. 

Faire  encore  un  autre  regiftre,  qui 
fera  aulîî  dans  lefdites  armoires,  des 
{oïôc  hommages  de  tous  les  fiefs  mou- 
vans  du  Roi ,  &  de  ceux  dont  la  foi 
^  hommage  fera  ordonné  par  main, 
fouveraine. 

Il  eft  encore  bon  d'avoir  un  regiftre 
particulier  pour  le  fait  de  la  voirie  , 
dans  lequel  foient  cotés  les  procès- 
verbaux  des  alignemens  Se  reglemens 
qui  feront  faits  aux  occurrences  pour 
le  fait  de  ladite  Voirie  ^  ôc  aufli  coter 
l'endroit  oii  fe  trouvera  le  procès- ver- 
bal dudit  alignement,  &  en  l'armoire 
où  fera  ledit  regiftre,  enlialTer  par  an- 
nées 5  &  bailliages  ôc  fénéchaulTées ,  les 
procès  verbaux  qui  auront  été  faits  par 
MM.  les Tréforiers  fiir  le  fait  delà- 
dite  Voirie. 

Et  en  cas  d'appel  des  fentences  Se 

jugemens  qui  feront  donnés  en  dernier 

^  feflbrt  5  l'on  fe  pourvoira  au  Grand 


POUR  r-ËS  Trésoriers,  lè^ 
Confeil  en  règlement  de  juges,  quand 
il  y  aura  eu  aflignation  au  parlement 
fur  intimation ,  tout  ainfi  qu'on  le  pra- 
tique 5  quand  il  y  a  appel  des  fentences 
données  en  dernier  relfort  aux  juges 
préfidiaux  :  Se  pour  obtenir  lefdites 
com millions  ,  il  faudra  du  moins  avoir 
deux  pièces ,  la  fenrence  6c  la  copie 
du  relief  d'appel  j  &  audit  cas  Meilleurs 
du  Confeil  n'entreront  point  en  con- 
noiflfance  de  caufe  ,  pour  juger  fi  bi^ii 
ou  mal  aura  été  jugé;  mais  préfumant 
bien  de  l'équité  des  juges ,  prendront 
feulôment  connoilfance  pour  juger , 
fi  ce  qui  a  été  décidé  étoit  en  leur 
pouvoir  de  juger  la  caufe  en  dernier 
relTort. 
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Règlement  fait  &  arrêté    au 
Confcil  le  14  Février  lôjo. 

-«Premièrement  5  les  Procureurs  de 
Sa  Majefté  es  Bureaux  des  Tréforiers 
de  France  ,  auront  communication  de 
tous  éngagemens ,  dégagemens ,  con- 
ceilions  ,  aliénations  du  Domaine  dc 
droits  domaniaux  ,  conformément  à 
l'Ordonnance  du  Roi ,  art.  382. 

Que  toutes  proclamations ,  cris  pu- 
blics &  affiches  fe  feront  à  leur  requê- 
te ,  comme  aufïî  fera  procédé  à  leurdit© 
requête  à  tous  baux  à  ferme  ,  à  louage 
&  au  rabais ,  qui  fe  feront  au  Bureau , 
foit  des  Aides ,  Domaine  ou  Voirie  , 
fans  néanmoins  changer  l'intitulation 
des  ordonnances  defdits  Bureaux  ,  qui 
fe  feront  comme  elles  ont  accoutumé. 

Qu'ils  aflifteront,  fî  bon  leur  fem- 
ble  ,  aux  defcentes ,  vifites  ,  réceptions 
d'œuvres,  foit  toifées  &  alignemens 
qui  fe  feront ,  tant  pour  le  Domaine , 
que  Voirie  es  villes  où  les  Bureaux 
font  établis ,  &  hors  d'icelles  es  ou- 
vrages aeufs  ^  de  grande  conféquencej 
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&  feront  les  procès  -  verbaux  fignés 
d'eux  ,  après  les  Tréforiers  de  France. 
Que  toutes  lettres  de  don  ,  natura- 
lité  5  bâtardifes ,  déshérences  ,  aubai- 
nes ,  franchifes  ,  nobleffe  ôc  immu- 
nités ,  leur  feront  communiquées. 

Que  toutes  providons  d'Officiers 
qui  feront  obligés  par  leurs  lettres  de 
provifions  faire  information  des  vies 
ôc  mœurs ,  leur  feront  communiquées^ 
fans  qu'il  foit  befoin  de  leur  commu- 
niquer les  lettres  de  ceux  qui  ne  font 
obligés  que  de  faire  ferment,  ou  pren- 
dre attache  feulement  ;  comme  auilî 
ne  feront  délivrées  aucimes  commif- 
fîons  par  les  Bureaux  ,  pour  l'exercice 
d'aucunes  charges  ou  fermes  ,  fans 
leurs  conclufions. 

Auront  communication  de  tous 
baux  faits  au  Confeil ,  foit  pour  les 
aides ,  gabelles  de  autres  fubfîdes , 
avant  qu'être  regiftrés. 

Assisteront  aux  vidtes  que  lefdit$ 
Tréforiers  feront  es  Greniers  à  fel  de 
la  Ville  où  le  Bureau  eft  établi ,  pouc 
voir  s'ils  font  bien  fournis  ;  &c  s'en 
feront  les  pourfuites  à  leur  requête  :  ôc 
pour  les  Greniers  étant  hors  d'icelle , 
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en  cas  feulement  de  quelque  accident 
iiotabie  qui  feroit  fur  venu. 

Q  u'È  s  procédures  extraordinaires 
ils  feront  ouïs  ,  &  qu'aucun  élar- 
giffement  de  prifonniers  ne  fe  fera 
îans  leurs  concluiions. 

Qu'a  la  requête  defdits  Procureurs 
de  Sa  Majefté  ,  tous  Officiers  compta- 
bles 5  Fermiers  de  fous-Fermiers  feront 
affignés  pour  vérifier  l'état  dans  le  tems 
de  l'ordonnance ,  ainfî  qu'il  fe  prati- 
que en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris,  en  demandant  la  Commiiïion  au 
Bureau,  fans  néanmoins  exclure  lefdits 
Tréforiers  de  France  ,  de  contraindre 
lefdits  Comptables  à  repréfenter  leur 
état  en  faifant  leurs  chevauchées. 

Qu'ils  auront  pouvoir  de  débattre 
les  cautions  ,  les  faire  renouveler ,  ou 
renforcer ,  félon  l'exigence  des  cas. 

Que  décès  arrivant  des  Officiers 
comptables ,  Fermiers  &  fous-Fermiers," 
tous  fcellés  feront  mis  à  leur  requeue  , 
3c  qu'ils  affifteront  à  la  levée  d'iceux  , 
confedion  des  inventaires  de  vqïizq 
des  meubles. 

Que  toutes  Commiffions  3c  Arrcts 
du  Confeil  Se  des  Cours  Souveraines 
kuç  feront  communiqués ,  même    le 
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tôle  &  département  des  tailles  avant 
qu'être  envoyé  aux  Elus ,  fi  la  Compa- 
gnie le  trouve  à  propos  pour  le  bien  ou 
lervice  de  fa  Majeité. 

Qu'il  leur  fera  délivré  par  les  Gref- 
fiers defdits  Bureaux  toutes  fortes 
d'expéditions  >  defquelles  ils  auront 
befoin  pour  le  fervice  de  fa  Majeftc  , 
à  leur  première  demande  ,  &c  fans 
qu'ils  ayent  befoin  d'aucune  ordon- 
nance du  Bureau;  ôc  ce  en  la  ma- 
nière qu'en  ufent  les  Tréforiers  de 
France  ;  &  ce  ,  à  peine  contre  lefdits 
Greffiers  de  tous  dépens,  dommages- 
ôc  intérêts. 

Fait  fa  Majefté  inhibitions  (Se  dé-' 
fenfes  auxdits  Grelfiers,  d'enre3;iftrer 
ni  délivrer  aucuns  ades  ni  ordonnan- 
ces touchant  les  articles  &c  matières  ci- 
delTus  fpccifiés,    circonftances  3c  dé- 
pendances ,  fans  qu'il  leur  foit  apparu 
des  conclufions  des  Procureurs  de  fli 
Majefté  5  fous  telles  peines  auiîi  qu'il 
appartiendra:  enjoignant  tant  auxdits 
Tréforiers  de  France,   qu'à  fes  Avo- 
cats 6c  Procureurs  efdits  Bureaux ,  de 
garder  Ôc  obferver  le  préfent  Régle- 
inent,  fans  y  contrevenir  ,  fous  quel- 
que prétexte  de  occaiioa  que  ce  foit. 
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Que  tous  Edits ,  Déclarations  ,  Let-^ 
très  Patentes ,  Baux  ,  Commiflions  ^ 
ôc  toutes  autres  affaires  venant  de  la 
part  du  Roi  ou  du  Confeil ,  &  adref- 
lees  auxdits  Bureaux  ,  leur  feront  pré- 
fentées  par  les  Procureurs  de  Sa  Ma- 
jefté. 

E  T  pour  le  regard  des  Avocats  3d 
Procureurs  de  SaMajefté,  marcheront 
entr'euXjtant  en  public  qu'en  particulier, 
ôc  exerceront  leurs  charges ,  ainfî  qu'il 
fe  pratique  entre  les  Avbcats  &  Procu- 
reurs de  Sadite  Majefté  en  la  Chambrô 
des  Comptes  de  Paris. 

Fait  &  arrêté  au  Confeil  de  Sa  Ma- 
jefté 5  tenu  à  Paris  le  14  Février  16^0^ 

Signé  y  CORNUEL, 
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'AuTR'E  Règlement  fait  le  i  S  Octobre 
lô^o  j,  par  les  Tréforïcrs  de  France 
de  Montpellier  ,  pour  l'ordre  &  ju- 
gement des  caufes  &  procès  du  Do- 
maine &  de  la  Voirie» 

^  UR  la  remontrance  faite  par  le  Pro- 
cureur du  Roi ,  que  pour  l'exécution 
de  l'Edit  du  mois  d'Avril  16 ly  ,  por- 
■  tant  attribution  de  la  Jurifdidion  con- 
tentieufe  du  Domaine  &  Voirie  à 
chaque  Bureau  des  Généralités  de  Fran- 
ce 5  il  étoit  nécelfaire  de  pourvoir  au 
foulagement  des  parties  dans  le  relTorc 
de  la  généralité  de  Montpellier  ,  pour 
l'abréviation  des  caufes  Se  procès  , 
garder  un  ordre  &  forme  certaine  aux 
procédures ,  qui  fera  publié  à  ce  qu'au- 
cun ïien  prétende  caufe  d'ignorance, 
La  matière  mife  en  délibération. 

Le  Bureau  ordonne  par  forme  Sc 
manière  de  règlement  provifionnel ,  en 
exécutant  les  Edits  ,  Arrèrs  Ôc  Régle- 
mens ,  que  les  jours  des  audiences  fe- 
ront les  mardi  ,  Jeudi  &  famedi  de 
chaque  femainc  j  favoir  ,  depuis  le 

M  vj 
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premier  Avril  jufquau   dernier  Sep- 
tembre ,  à  huit  iieures  du  matin  juf- 
qu'â  dix  heures  ,  &  du  premier  Octo- 
bre  jufqu'au    dernier  Mars ,  à  neuf 
heures  jufqu'à  onze  ,  fuivant  l'Edit. 

Les  Greffiers  du  Bureau ,  fuivant 
l'Ordonnance  du  12  Décembre  1^18  , 
ou  Commis  à  l'exercice  du  greffe  ,  fe 
trouveront  (  ou  l'un  d'iceux  )  en  l'au- 
dience en  habit  décent  ^  à  cette  fm  fe 
rendront  au  Bureau  une  heure  aupara- 
vant l'ouverture,  pour  recevoir  &  écrire 
les  réfulutions,  ordonnances  &  juge- 
mens,  ôc  délivrer  aux  parties  les  ap- 
pointemens  de  réglemens  néceffaires. 

Enjoint  au  premier  huilîier,  &  ce- 
lui des  huilîicrs  du  Bureau  qui  fera 
commis  à  tour  par  chaque  femaine ,  fe 
trouver  pareillement  en  habit  décent 
par  chaque  jour,  une  heure  avant  lef- 
dites  audiences ,  pour  recevoir  les  man- 
dem.ens  &  ordonnances  dudit.Bureau, 
faire  tous  exploits  àc  fignifications  de 
juitice  nécefTaires. 

L'audience  ouverte,  ledit  premier 
huiflier  fe  mettra  en  un  banc  proche 
le  Bureau  defdits  Greffiers ,  pour  ap- 
peler les  caufes  félon  l'ordre  des  pla- 
cées ou  rçle  qui  lui  fera  mis  entre  les 
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mains  ^  cependant  l'aurre  fera  à  l'en- 
trée du  Parquet,  pour  empêcher  ôC 
faire  cefTer  le  bruit ,  &c  tenir  la  main 
à  ce  qu'il  n'arrive  aucun  défordre  y 
à  peine  d'en  répondre  en  fon  nom. 

EsQUELLES  audiences  les  Procureurs 
poftulans  dudit  Bureau,  ou  ceux  aux- 
quels fera  permis  par  Ordonnances 
audit  Bureau  ,  de  poftuler  &  occuper 
pour  les  parties ,  feront  tenus  compa- 
roir en  habit  décent  ,  pour  plaider  les 
caufes  desquelles  ils  feront  chargés  , 
fur  peine  contre  les  défaillans  de  ré- 
pondre en  leurs  noms  des  profits  de 
défauts  des  congés  qui  feront  adjugés 
fur  le  champ. 

Que  toutes  les  caufes  &: aiîignations , 
tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
auparavant  que  pouvoir  ctre  plaidces  , 
feront  enregiitrées  au  Rgiftredes  Pré- 
fentationspar  lefdits  Procureurs ,  l'acte 
contenant  en  fom maire  la  qualité  des 
parties ,  Se  la  date  de  l'exploit ,  Se  à 
coté  en  marge  le  nom  du  procureur  , 
Se  fur  le  dos  de  la  demande  (S:  afiigna- 
tion  fera  fait  note  par  le  greflier  de  la 
date  de  ladite  préfentation  ,  qui  fera 
paraphée  par  lui. 

LiiS  commiflions  Se  exploits    des 


^7^  Reglemens 

parties ,  pour  être  valables ,  feront  lî- 
Déliées  ,  contenant  la  demande  ,  fins 
ôc  concliifions  ,  à  ce  que  les  défendeurs 
chargeant  leurs  procureurs  des  pièces 
puiiïent  être  dûment  inftruirs  de  leurs 
faits  5  &  de  ce  qu'ils  auront  à  faire. 

Que  l'une  des  parties  qui  aura  com- 
paru pour  afligné ,  favoir  dans  l'éten- 
due de  dix  lieues  de  ce  Bureau,  pourra 
lever ,  après  la  huitaine  franche  du  jour 
de  la  préfentation ,  fon  défaut  ou  con- 
gé :  à  cette  fin  les  Greffiers  auront  deux 
regiftres  des  préfentations  ,  l'un  qui 
contiendra  les  défauts  ,  &  l'autre  les 
congés  ;  lequel  défaut  portera  réadjour- 
nement  :  Se  au  regara  du  congé  por- 
tera fauf  huitaine,  laquelle  fera  aufli 
franche  ;  ôc  icelle  paffée  ,  le  procureur 
demandera  à  la  première  audience  fui- 
vante  le  profit  dudit  congé ,  &c  être  ren- 
voyé de  l'inftance  qui  lui  fera  o6troyée, 
félon  la  qualité  de  la  matière. 

Et  au  regard  des  parties  éloignées 
de  plus  defdites  dix  lieues  ,  au  lieu  de 
huitaine  ,  les  délais  feront  de  quin- 
zaine franche  defdits  réadjournemens 
de  défauts  ôc  congés. 

Et  pour  celles  au-delà  de  vingt  lieues 
trois  femaines  :  au  regard  du  défaut 
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ïiir  réadjournemenc ,  fera  procédé  en 
la  forme  du  premier  défaut  ;  de  la  hui- 
taine 5  quinzaine  ,  ou  trois  femaines 
franches  ,  fera  levé  de  demandé  le 
profit  en  l'audience ,  comme  dit  eft  ^ 
qui  emportera  tel  profit  que  de  raifon. 
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RÈGLEMENT  fait  par  les  Tréforiers 
de  France  de  la  Généralité  de  Bor- 
deaux j  fur  l'ordre  &  injlructlon  des 
c aufe s  ^  procès  &  d'iffércns  pendans 
en  leur  Bureau» 

v5  UR  la  remontrance  faite  par  le  Pro- 
cureur du  Roi  5  que  pour  l'exécution 
de  l'Edit  du  mois  d'Avril  \6ij  ^  por- 
tant attribution  de  la  Jurifdidion  con-* 
tentieufe  du  Domaine  &  Voirie  à 
chacun  Bureau  des  Généralités  de  Fran- 
ce 5  il  étoit  nécelfaire  de  pourvoir  an 
foulagement  des  parties  ,  èc  établir  un 
ordre  cerraui  pour  l'abréviation  des 
caufes  &c  procès  :  Sur  quoi  le  Buieau 
a  ordonne  par  forme  de  Règlement 
provifionnel  : 
Premièrement  ,  que  toutes  afligna-* 
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tiens  données  au  Bureau  feront  faîtes 
par  exploits  libellés  ,  contenant  iutelli- 
giblement  la  demande. 

Seront  toutes  caufes,  tant  en  de- 
mandant qu  en  défendant,  enregiftrées 
au  livre  des  préfentations  par  les  pro- 
cureurs ,  &:  non  autres ,  pour  éviter  les 
défaveux  &    abus  qui  fe  pourroient 
commettre.  Et  pour  rendre  les  caufes 
bien  réglées  ,  feront  tenus  les  procu- 
reurs  de  mettre  à  leur  enregiftrement 
des  caufes  les  noms  des  parties ,  leur 
qualité  &  réiidence  :  &c  à  ces  fins  le 
Greffier  des  Préfentations  fera  un  re- 
giftre  de  mois  en  mois ,  pour  en  rece- 
voir lefdites  préfentations. 

Et   auxquelles  aiîignations    toutes 
parties  feront  tenues  de   fe  préfenter 
au  gtefte  par  procureur:  favoir  les  ha- 
bitans  de  la  préfente  ville  &c  banlieue 
dans  trois  jours ,  Se  ceux  de  la  Séné- 
chauffée  de  Guyenne  dans  huitaine  , 
êc  ceux   des  autres  SénéchaufTées  dé- 
pendantes du  reffort  dudit  Bureau  dans 
quinzaine  après  icelles   aiîignations  ; 
autrement  à  faute  de  ce  faire  ,  ledit 
tems  paffé,  feront  les  défauts  &:  rela- 
xances  levées. 
.    Savoir  contre  le  demandeur,  s'il 
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ne  fe  préfente  au  greffe  dans  lefdits 
délais  5  fera  levé  par  le  défendearT ex- 
trait de  fa  préfentation  du  greffe ,  fur 
lequel  il  demandera  fa  relaxance  en 
Taudience  qui  lui  fera  odroiée ,  avec 
l  dépens  contre  le  défendeur;  il  fera 
délivré  par  le  Greffier  défaut  en  forme  , 
fur  lequel  le  défendeur  fera  réalîigné. 

Et  où  ledit  défendeur  ne  compa- 
roîtra  à  l'alîignation  qui  lui  fera  don- 
née fur  défaut ,  après  femblables  délais, 
au  premier  échéant ,  il  fera  contre  lui 
délivré  extrait  de  fécond  défaut,  la 
demande  &  utilité  defqiiels  défauts  le 
demandeur  pourfuivra  en  l'audience, 
ou  par  rapport ,  pour  y  être  pourvu 
ce  que  de  raifon. 

Et  mêmes  délais  feront  obfervés,^ 
lors  &  quand  il  y  aura  des  garieurs  de 
regarieurs  appelés  au  procès. 

Et  d'autant  qu*en  la  majeure  partie 
des  caufes  le  Roi  y  a  intérêt ,  à  raifon 
de  quoi  toute  célérité  y  doit  être  ob- 
fervce,  feront  les  aflignés  à  la  recpiète 
du  Procureur  du  Roi ,  tenus  fe  pré- 
.  fenter  dans  les  fufdits  délais  à  la  pre- 
mière aiHgnation  qui  leur  fera  baillée  ; 
d<:  les  délais  échus  à  faute  par  les  af- 
fv^nés  de,  comparoir ,  fera  levé  un  fcul 
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extrait  de  défaut ,  fans  qu'il  foit  befoîii 
de  lever  aucun  défaut  en  forme  :^  fur 
lequel  extrait  fera  requis  la  faifie  ôc 
réunion  des  biens  fujets  à  l'hommage 
ou  confolidation  des  biens  roturiers^ 
après  laquelle  faifie  ledit  défendeur 
fera  réafîigné ,  pour  voir  faire  la  con- 
iblidation  ou  réunion. 

Ne  feront  reçus  les  défaillans  à  rien 
dire  qu'en  refondant  les  dépens  par 
préalable. 

Quand  toutes  parties  auront  com- 
paru au  greffe  par  procureur  ,  le  de- 
mandeur communiquera  fa  demande 
&  pièces  juftiiicatives  au  procureur  du 
défendeur  ,  auquel  fera  donné  délai  de 
huitaine ,  pour  venir  prêt  à  plaider  en 
'l'audience  ^  pendant  lequel  délai  les 
procureurs  ne  pourront  être  pourfuivis 
à  la  reftitution  des  pièces  ^  de  feront 
tenus  les  procureurs  de  demeurer  d'ac- 
cord du  fait ,  pour  être  la  caufe  jugée 
au  terme  de  l'Edit ,  ôc  vidée  en  l'au- 
dience 5  fi  faire  fe  doit  :  &  où  lefdits 
procureurs  ne  pourront  demeurer  d'ac- 
cord 5  feront  tenus  d'aller  à  la  première 
requifîtion  au  Parquet  des  Gens  du 
Roi  pour  prendre  règlement,  même 
quand  il  y  aura  garieur  à  appeler  pour 
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erre  baillé  délai  compétent ,  fiiivant  la 
diftance  des  lieux. 

Communiqueront  lefdits  procu- 
reurs au  Procureur  du  Roi ,  de  toutes 
les  caufes  où  le  Roi  &c  le  Public  ^au- 
ront intérêt, avant  que  de  pouvoir  être 
plaidées. 

Seront  tenus    les   procureurs   qui 
auront  les  pièces ,  en  communication 
d'icelles ,  rendre  après  le  délai  de  trois 
jours  à  venir  plaider  échu;  &:  à  faute 
de  ce  faire  feront  pourfuivis  par  quatre 
requêtes  de  jour  en  jour  ,  la  dernière 
defquelles  portera  contrainte  par  cor^s 
contre  le  Procureur ,  Se  odroi  d'exé- 
cutoire de  cent  fols  de  peines  contre 
la  partie  ,  applicables  moitié  au  Roi  y 
moitié  à  la  partie  pourfuivante   :   de 
quoi  il  fera  délivré  exécutoire  par  le 
Greffier,  la  dernière  requête  étant  par 
'  préalable  fignée  de  l'un  de  Meffieurs 
feà  Tréforiers  de  France. 

Toutes  caufes  feront  appelées  par 
rôle  ,  dans  lequel  rôle  les  procureurs 
enregiftreront  les  caufes  qu'ils  voudront 
pourfuivre  en  l'audience  ,  Se  coteront 
en  marge  les  procureurs  des  parties  ;  ce 
qu'ils  feront  fignifter^  auxdits  procu- 
reurs ,  afin  de  venir  prêts  pour  plaider  : 
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lequel  rôle  le  Greffier  reprefentera  les 

mardi  Se  famedi  matin  fin  le  Bureau , 

Î)our  les  caufes  être    audiencées  par 
e  premier  huiflîer. 

Et  n'y  pourront  lefdites  caufes  être 
pourfuivies  qu'au  préalable  les  procu- 
reurs n'ayent  conféré  au  Parquet  des 
Gens  du  Roi  5  pour  demeurer  d'accord 
du  fait. 

Les  procureurs  qui  s'abfenteront 
hors  de  cette  ville ,  feront  tenus  d'aller 
au  greffe  du  Bureau  nommer  leurs 
fubftituts  pour  y  faire  les  exploits  re- 
quis ,  dont  fera  fait  &  dreflfé  regiftre 
par  le  Greffier  pour  y  avoir  recours  j 
&c  le  procureur  contrevenant  fera  con- 
damné en  un  écu  ,  de  aux  dépens  , 
dommages  &  intérêts  en  fon  propre 
ôc  privé  nom. 

Les  diftributions  des  procès  fe  fer 
ront  tous  les  jours  de  famedi,  de  lef- 
dits  procès  diftribués ,  ne  pourront  au- 
cunes pourfuites  être  faites  que  par-< 
devant  le  Rapporteur;  &c  en  cas  d'ab- 
fence  d'icelui ,  pour  éviter  toutes  fur- 
prifes ,  feront  lefdits  procès  remis  au 
greffe  pour  être  diftribués  fur  le  re- 
giftre ,  ou  par  requête  de  fubiogation , 
a  peine  de  nullité  j  6c  fi  axant  le  juge- 
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ttienc  défaits  procès,  les  défendeurs 
viennent  offrir  &  rendre  lefdits  hom- 
mages requis  ,  ou  exporter  des  biens 
mouvans  du  Roi,  ou  fatisfaire  aux  de- 
mandes :  relies  requêtes  ne  feront  rap- 
portées par  autres  que  parle  Rappor- 
teur, avant  faire  droit  defquelles  le 
demandeur  fera  appelé ,  enlemble  le 
Procureur  du  Roi. 

Les  pièces  diftribuées,  les  parties 
feront  pourfuivies  par  une  feule  re- 
quête à  produire  dans  trois  jours  par- 
devers  le  Rapporteur  du  procès,  après 
laquelle  fera  procédé  au  jugement  d'i- 
ceux  ?  &  en  cas  que  les  procureurs  re- 
tirent lefdits  procès  des  Rapporteurs  , 
ou  du  greffe  ,  pourront  être  pourfui vis 
après  les  trois  jours  francs,  par  quatre 
diverfes  requêtes  de  jour  à  autre  en  la 
forme  que  defTus. 

Les  requêtes  civiles  contre  les  oc- 
donnances  fouveraines  feront  prefen- 
tées  par  fnnples  requêtes  ,  &  dans  les 
fix  mois  dcfdites  ordonnances  ,  fans 
que  l'exécution  defdites  ordonnances 
puilfe  êtrefurfife. 

S'il  y  a  adjudication  de  dépens  par 
défauts ,  le  condamné  fera  alîigné  pour 
les  voir  taxer  j  de  s'il  ne  compare  fuffira 
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d'avoir  un  feul  défaut ,  pour  faire  pro- 
céder à  la  taxe  ,  Ôc  avoir  l'exécutoire , 
fans  qu'il  foit  befoin  faire  aflîgner  la 
partie  fur  ledit  défaut ,  &  s'il  com- 
pare par  procureur  ,  en  ce  cas  le  de- 
mandeur en  taxe  fera  tenu  de  lui  com- 
muniquer la  déclaration  avant  que  de 
les  faire  taxer. 

Et  en  cas  de  dépens  obtenus  entre 
parties  comparantes ,  le  procureur  du 
demandeur  fera  tenu  de  communiquer 
la  déclaration  au  Procureur  du  défen- 
deur 5  laquelle  il  ne  pourra  retenir  que 
trois  jours  francs ,  après  lefquels  il  fera 
pourfuivi  par  quatre  requêtes  de  jour  en 
jour  à  la  reftitution  d'icelles,  aux  mêmes 
peines  portées  pour  la  reftitution  des 
pièces  &  remife  des  procès  ^  Ôc  la  ref- 
titution de  ladite  taxe  étant  faite  ,  le 
procureur  du  défendeur  fera  aflîgné 
pardevant  le  Rapporteur  du  procès, 
ou  autre  Commiffaire  député  en  fon 
abfence,  pour  voir  taxer  lefdits  dé- 
pens :  &  h  le  procureur  dudit  défen- 
deur ne  compare  à  ladite  aflignation  , 
fera  la  taxe  faite  en  fon  défaut  ,  de 
ordonné  qu'il  la  viendra  impugner 
&  débattre  au  premier  jour  ,  ou  autre 
.heure  certaine ,  s'il  y   prétend  aucuu 
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grief  5  ôc  à  ces  fins  lui  fera  communi- 
quéej  &  s'il  n'y  compare  audit  jour  Sc 
heure  en  fera  déchu ,  &  ordonné  que 
ladite  taxe  fortira  à  effet ,  avec  fur- 
féance  d'un  autre  jour  de  heure  cer- 
taine 5  ôc  qu'il  rendra  ladite  taxe  à  pei- 
nes y  auxquels  jour  Sc  heure ,  s'il  ne  fe 
préfente  auflî  ,  il  fera    purement  ôc 
abfolument  déchu  de  ladite  réparation, 
ôc  ordonné  que  ladite  taxe  fortira  à 
effet  5  ôc  les  peines  déclarées  contre  le 
procureur  ,  à  faute  de  reftituer  ladite 
taxe  5  fans  qu'il  foit  befoin  de  faire 
autre  Ordonnance  que  pour  ladite  ref- 
titution  5  pour  laquelle  il  y  aura  une 
troifieme  Ordonnance  de  modération, 
à  peine  de  cent  fols  ,  moitié  au  Roi  , 
&  moitié  à  la  partie ,  3c  la  quatrième 
Ordonnance  portant  exécutoire  &  prife 
de  corps  contre  le  procureur  :  toutes 
lefquelles  Ordonnances  fe  prendront 
de  jour  en  jour  pardevant  le  Commif- 
faire  qui  aura  fait  ladite  taxe  ,  fans 
qu'il  foit  befoin  que  lefdites  Ordon- 
nances foient  (ignées  d'autres  que  du 
CommifTaire.  . 

Et  cas  avenant  que  le  condamné  vînt 
à  appeler  de  la  taxe  ou  Ordonnances  , 
il  fera  déclaré  non-recevablQ  eu  foa 
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appel  5  &  à  ces  fins  il  fera  pourfuivi  en 
raiidience. 

Quand  une  partie  veut  maintenir 
une  pièce  de  faux  ,  il  doit  requérir  par 
préalable,  que  le  produifant  déclare 
s'il  s'en  veut  aider  èc  qu'elle  foit  para- 
phée ;  &  s'il  fait  la  déclaration  s'en 
vouloir  aider,  icelui  contre  lequel  elle 
€ft  produite,  fera  renu  s'infcrire  au 
greffe  ,  &c  l'infcription  faite  requerra 
que  la  cedde  ou  original  de  ladite 
pièce  foit  portée,  &  enjoint  au  No- 
taire ou  Greffier  coUationnaire ,  ou 
autre  qui  aura  les  papiers ,  de  ce  faire 
à  peines^  &  ladite  pièce  portée,  fe- 
ront les  moyens  de  faux  baillés  ôc 
préfentés  au  Bureau  pour  les  juger; 
Se  s'il  eft  ordonné  qu'il  foit  informé 
du  contenu  en  iceux,  l'information 
faite  fera  rapportée  audit  Bureau 
pour  icelle  décréter;  &  le  décret 
odroié ,  fera  procédé  fuivant  icelui 
contre  les  délinquans  en  la  meilleure 
forme. 

Les  jours  d'audience  feront  les  mar- 
di de  famedi  de  chaque  femaine,  Ôc 
commenceront  lefdites  audiences  de- 
puis le  premier  d'Avril  jufqu'au  der- 
nier de;  Septembre,  à  huit  heures  du 

matin 
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matin  jufqu  à  dix ,  &  du  premier  Oc- 
tobre jufqu'au  dernier  de  Mars ,  depuis 
les  neuf  heures  jufqu'à  onze. 

Les  Greffiers  fe  rendront  au  Bureau 
à  fept  heures  du  matin  ,  pour  recevoir 
les  réfolutions  ,  Ordonnances  ôc  Ju- 
gemens  qui  fe  donneront ,  tant  à  la 
Chambre  du  Confeil  que  dans  l'au- 
dience 5  pour  le  tout  promptement  être 
donné  aux  parties ,  avec  falaire  com- 
pétent ,  -fuivant  la  taxe  qui  en  a  été 
faite. 

Les  Huiflîers  qui  feront  de  ferviçe 
fe  trouveront  pareillement  au  Bureau 
à  l'heure  fufdite  ,  &  l'audience  ouver* 
te  j  fera  l'un  des  Huiflîers  à  l'entrée  de 
la  falle  d'audience  pour  faire  filence  ,' 
&c  tenir  la  main  ace  qu'aucun  défordre 
n'arrive  ,  à  peine  de  trois  livres  d'a- 
mende contre  le  défaillant. 

S  E  préfenteront  au  Bureau  kfdits 
Greffiers ,  Procureurs  Ôr  Huiffiers  en 
habit  décent ,  Se  fe  trouveront  es  jours 
d'audience  les  Procureurs  pour  défen- 
dre les  caufes  de  leurs  parties,  fur  peine 
de  répondre  en  leur  privé  nom  des 
profits  des  défauts  ou  relaxances. 

Ne  pourront  les  hommages  être 
ceçus  dans  aucune  maifon  particulière. 

//  Partie,  JN, 
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ains  dans  le  Bureau  par  le  plus  ancien 
de  Meilleurs  les  Préfidens-Tréforiers 
de  France  ,  ouï  fur  ce  le  Procureur  du 
Foi. 

Et  feront  les  aveux  &  dénombre- 
jiiens  fournis  par  les  vafïaux  de  Sa  Ma- 
jefté,  quarante  jours" après  qu'ils  au- 
ront rendu  leurs  hommages  écrits  en 
parchemin  ,  dans  lefquels  aveux  fera 
spécifiquement  déclaré  en  quoi  confifte 
la  choie  féodale  ,  fon  affiette  ,  appar- 
tenances 6c  dépendances,  ôc  à  ces  fins 
.  conviendra  particularifer  cinq  chofes. 

La  première  ,  le  principal  manoir , 
ce  qai  en  dépend ,  avec  îes  préclôtu- 
res ,  6c  fa  contenance  3c  confrontation. 

La  féconde ,  les  terres  ,  métairies  , 
moulins  ,  &  autres  chofes  dépendan- 
tes ,  avec  les  alîîettes  ,  quantités  ôc 
qualités  par  tenant  «Se  aboutiffant. 

La  troifieme  ,  les  terres  qui  doivent 
cens ,  rentes  de  tributs  au  E^f  duquel 
fe  baille  le  dénombrement ,  avec  leur 
afîiette  ,  quantité  &  qualité ,  ôc  con- 
frontations 5  qui  en  font  les  détenteurs, 
qliels  cens  ,  rentes  ôc  autres  charges 
elles  doivent. 

L  A  quatrième  .  Içs  fervitudes  ôc 
autres  droits  qui  font  dûs,  à  raifon 
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cle  fon  fief  par  conceliion  ôc  invefcî- 
ture  de  fondit  lief. 

Et  la  cinquième  ,  les  arrière -fiefs 
quii  en  dépendent ,  avec  une  déclara- 
tion particulière  d'iceux,  pour  laquelle 
faire  plus  sûrement  les  dcnombremens 
baillés  par  les  arrière  -  vaiTaux  feront 
inférés  ;  &  fera  ledit  dénombrement 
figné  dudit  valTal  3c  d'un  Notaire  ,  qui 
certifiera  que  c'eft  l'aveu  de  dénombre-* 
ment  que  le  vaffal  entend  remettre 
dans  les  Archives  de  Sa  Majefté. 

Les  aveux  faits  en  la  forme  que 
defTus  5  feront  communiqués  au  Pro- 
cureur du  Roi  5  remis  au  greffe ,  &  pa- 
raphés par  le  Greffier  du  Domame  , 
pour  être  publics  à  trois  divers  jours  , 
les  plaids  tenans  ,  pardevant  le  Juge 
Royal  des  lieux  où  les  biens  font  fi- 
tués,  en  préfence  du  Subftitut  du  Pro- 
cureur, du  Roi  :  comme  aufii  feront 
affiches  mifes  aux  portes  des  Eglifes 
paroilîîales  où  lefdics  biens  font  litués,' 
afin  qu'il  foit  notoire  à  un  chacun  que 
lefdits  aveux  fe  doivent  lire  8c  pro- 
clamera telsjours  pardevant  tels  Juges, 
aux  fins  qu'ils  puilfent  être  blâmés  par 
tous  ceux  qui  prétendront  y  avoir  in- 
térêt, pour  le  tout  rapporté  avec  U^ 

N  ij 
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pièces  jiiftificatives  defdits  aveux  ôC 
dénombremens ,  de  communiquées  au 
Procureur  du  Roi ,  &  de  lui  blâmés  , 
{\  [aire  fe  doit ,  être  par  Meilleurs  les 
Tréforiers  procédé  à  la  vérification 
defdits  aveux  Ôc  dénombremens ,  ainfi 
Cjue  de  raifon. 

E  T  feront  lefdits  dénombremens 
fournis  en  la  forme  que  delîus ,  après 
due  vérification  d'iceux  faite  ,  remis  es 
archives  de  Sa  Majefté  ,  avec  copie  de 
l'Ordonnance  qui  interviendra  fur  la 
xemife  de  vérification  d'iceux. 

Comme  aulll  ordonne  le  Bureau 
qu'il  fera  mis  dans  la  Salle  des  Pro- 
cureurs un  Tableau  ,  où  feront  inférés 
les  droits  que  les  Greffiers  doivent 
prendre,  moyennant lefquels  ils  feront 
tenus  d'expédier  aux  parties  tous  ades 
nécelTaires.  Leur  a  fait  ôc  fait  inhi- 
bitions ôc  défenfes  d'en  prendre  ni 
exiger  de  plus  grands,  fur  peine  de 
concudion.  Enjoint  aux  Greffiers,  Pro- 
cureurs ôc  Huifiiers,  de  garder  ôc  ob- 
ferver  le  préfent  Règlement  fans  y 
contrevenir ,  ôc  au  Procureur  du  Roi 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  dlcçlui, 


* 
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RÈGLEMENT  fait  par  les  Préjidens* 
Tréforïers  de  France  des  Provinces 
de  Poitou  ^  Aunis  &  Gouvernement 
de  la  Rochelle  ^  pour  la  fonciion  & 
exercice  de  leurs  Charges, 

^  REMIEREMENT    ,    qUC    IIOUS     feroilS 

obligés  d'entrer  au  Bureau  en  habit 
décent,  es  jours  de  lundi,  mercredi 
&  vendredi ,  pour  l'expédition  des  af- 
faires des  Finances  \  &c  le  mardi  pour 
la  Jurifdidion  contenrieufe  du  Do- 
maine de  Sa  Mâjefté  :  Savoir  ,  depuis 
le  premier  jour  d'Avril  jufqu'au  der- 
nier Septembre,  à  huit  heures  du  ma- 
tin jufqu'à  dix  heures  ,  &  depuis  le 
premier  0(5tobre  jufqu'au  dernier 
Mars,  à  neuf  heures  du  matin  jufqu'à 
onze  heures ,  fans  qu'il  nous  foit  loi- 
fible  de  faire  aucune  expédition  aupa- 
ravant ladite  heure  :  comme  aufli  nous 
n'en  pourrons  faire  eu  nos  maifons 
privées  ni  ailleurs  qu'au  Bureau  ^  &  où 
il  SQn  feroit  au  préjudice  du  préfeht 
Règlement,  demeureront  nulles. 

Niij 
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Ne  pourra  aucun  de  noua  faire  lui 
feul  Ordonnances  quelconques  v^non 
hors  de  la  ville  ,  3c  en  qualité  de  Com- 
snifTaire  de  la  Compagnie ,  ni  rien  en- 
treprendre au  contraire  de  ce  qui  aura 
été  ordonné  par  la  Compagnie  ;  de  la- 
quelle chacun  de  nous  promettra  dé- 
tenir les  .  délibérations  fecrettes  ,  ôc 
fera  ferment  pardevant  le  Premier  Pré- 
£dent  tous  les  fix  mois  ,  ôc  le  Premier^ 
Préfident  pardevant  le  fécond  ,  les 
fainrs  Evangiles  touchés  ,  de  non 
révéler  à  qui  que  ce  foit  ce  qui  fera 
propofé  ,  ou  arrêté  audit  Bureau. 

Les  expéditions  ,  ordonnances  8c 
reglemens  dudit  Bureau  ,  feront  in- 
violablement  gardées  &  exécutées 
fans  y  contrevenir  ;  ou  s'il  s'y  trouve 
quelque  chofe  à  changer ,  ne  fe  pourra 
faire  qu'avec  une  mûre  &  entière  déli- 
bération de  la  Compagnie,  Se  en  préfen- 
ce  de  ceuxquiyauront  affifté,  pour  le 
regard  des  affaires  concernant  les  parti- 
culiers y  &c  pour  celles  concernant  le 
fervice  du  Roi ,  a  la  pluralité  des  voix. 

Lesquelles  expéditions  feront 
fignées  dans  le  Bureau  par  ceux  qui 
auront  alïîfté  à  la  délibération  ,  fans 
qu'ils  puiiTent  s'çn  excufer ,  après  que 
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lecture  en  aura  été  faite  en  préfence 
de  tous  par  le  Grciïier  :  le  regiftre  du- 
quel fera  coté  ôc  paraphé  au  couimeii- 
cement  de  chacune  année  par  celui  de 
nous  qui  fera  commis  pour  cet  effet. 

Que  celui  de  nous  qui  fera  en  fe- 
maine  fera  lui  feul  ,  ëc  non  avec  les 
rapporcs  de  toutes  les  aftaircs  qui  fe 
préfenteront  à  délibh-er  ,  à  cette  fui 
lui  feront  toutes  les  requières  &  pièces 
mifes  es  mains. 

Comme  aulîi  feront  baillés  tous  les 
paquets  &c  dépêches  qui  fe  recevront, 
tant  de  la  part  du  Roi,  que  de  Nof- 
feigneurs  du  Ccnfeil,  au  Greffier,  qui 
aura  foin  de  les  porter  a  celui  de  ceux 
de  nous  qui  fera  en  femaine  ,  pour  ^ 
fuivant  ce  qu'il  avifera,  les  porter  chez 
M.  le  Prélident ,  ou  le  plus  ancien  de 
la  Compagnie  :  lefqucls  pourront  af- 
fembler  au  Bureau  Meilleurs  qui  fe 
trouveront  en  ville  ,  pour  ,  en  leur  pré- 
fence, &  non  autreinent,   ni  ailleurs 
qu'audit  Bureau  ,  ouvrir   lefdits  pa- 
quets ,  délibérer  fur  la  répoiife  qu'il  y 
faudra  faire  ;  de  laquelle  ledit  Tréfo- 
rier  en  femaine  fe  chargera  pour  la 
faire  ,  ou  commander  audit  Greffier  , 
&  avoir  l'oeil  qu'il  y  foit  ufé  de  dili- 
gence. N  iv 
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Lui  feront  au(îî  mis  es  mains  tous 
les  bordereaux  des  deniers  qui  feront 
apportés  à  la  recette  générale  par  les 
Receveurs  particuliers  pour  en  faire  la 
préfentation  ,  &c  prendre  foin  de  voir 
ôc  connoître  toutes  autres  affaires  qui 
ie  préfenteront  en  ladite  généralité  du- 
rant fa  femaine  ,  afin  que  fortant  d'i- 
celle  il  en  puifTe  repréfenter  l'état , 
fuivant  ce  qu'il  en  aura  appris  pendant 
fa  femaine  :  &c  feront  priés  tous  les 
Confrères  de  s'affujettir  à  faire  leurs 
femaines ,  <k  fe  trouver  le  lundi  pre- 
mier jour  d'icelle.  Et  lorfque  l'un  déf- 
aits Officiers  aura  commencé  fadite 
femaine  ,  ne  pourra  quitter  ,  à  moins 
que  d'expofer  à  la  Compagnie  les  rai- 
ions  ,  à  faute  de  quoi  celui  qui  aura 
quitté  baillera  dix  livres  ,  pour  être 
employées  au  pain  des  pauvres  prlfon- 
Hiiers  ;  Se  en  cas  de  refus ,  fera  ladite 
fomme  de  dix  livres  prife  fur  fa  part 
<3es  épices ,  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  la  Compagnie. 

Et  d'autant  qu'il  efi:  néceffaire  pour 
le  bien  &  fervice  du  Roi,  de  connoître 
particulièrement  le  détail  des  recettes 
générales  &  particulières ,  il  fera  fait, 
pour  y  mieux  parvenir ,  dès  le  com- 
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ïneiîcemenc  de  chacune  année  ,  un  dé- 
partement de  toutes  les  cledions  de 
ladite  généralité ,  dont  deux  de  nous 
prendront  l'cledion  qui  leur  fera  échue, 
fuivantle  département ,  &  fe  rendront 
foigneux  d'apprendre  &  fa  voir  l'ccac 
d'icelle  ,  &  s'y  tranfporceront  l'un  ou 
l'autre  ,  ou  les  deux  enfemble  ,  fuivanc 
ce  qu'ils  avileront  bon  être ,  pour  y 
faire  généralement  tout  ce  qu'ils  croi- 
ront nécelTaire  pour  l'accélérarion  des 
deniers  de  Sa  Majefté  ,  &  rendront 
compte  toutefois  &c  quantes  à  la  Com- 
pagnie de  rétat  de  ladite  élection. 

Sera  ordonné  aux  Receveurs  de 
chaque  éleélion  d'apporter  les  borde- 
reaux de  leurs  voitures  aux  deux  de 
nous  à  qui  fera  échu  le  département 
de  leur  élection  ,  pjur  qu'ils  en  i;e- 
tiennent  un  extrait ,  &  s'inilruifent  das 
payemens  qui  fe  feront  •,  puis  les  met- 
tront es  mains  de  leur  confrère  étant 
en  femaine  qui  en  fera  la  fondion  > 
comme  dit  eft. 

St.  feront  reptéfenter  le  reglftre  Se 
contrôle  du  Contrôleur  général  qui 
aura  alfifté  à  la  recette  des  deniers 
contenu?  efdits  bordereaux  ,  par  le 
Receveur  général  pour  les  vérifier ,  de 

N  V 
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voir  fi  ladite  recette  en  fera  bien  ac- 
tuelle es  mêmes  fommes  &  efpeces  , 
êc  non  en  papier  &  promeffes. 

Et  fe  feront  envoyer  de  mois  en 
rnois  un  ctat  abrégé  de  la  recette  & 
dépenfe  faite  par  les  Receveurs  parti- 
culiers de  ladite  éleéiion  dont  ils  au- 
ront le  département ,  pour  en  voir  tou- 
jours le  fonds  ;  &  généralement  feront 
tout  ce  qui  fera  nécefTaire  pour  favoir 
entièrement  l'état  d'icelle  ,  tant  afin 
de  rendre  le  Roi  mieux  obéi  &  fervi , 
c[ue  pour  avoir  entière  intelligence  des 
affaires  ,  à  ce  que  rapportant ,  chacun 
de  leur  part ,  de  deux  mois  en  deux 
mois ,  le*  particulier  de  leur  départe- 
ment ,  la  Compagnie  puiffe  tirer  une 
parfaite  8c  folicle  connoilTance  de  l'état 
dp  la  généralité  ,  Se  fe  difpofer  d'au- 
tant mieux  au  devoir  de  la  charge. 

Sera  changé  ledit  département  d'an 
en  an  ,  &  fera  pour  la  première  fois 
l'option  déférée  aux  Préndens ,  &  plus 
anciens  confécutivement. 

Et  pour  ce  que  le  retardement  &C 
délai  des  affaires  pourroit  apporter  pré- 
judice au  bien  du  fervice  du  Roi ,  fi 
quelqu'un  reçoit  une  requête  3c  autres 
piecç§^  de  avoir  quelques  avis  particu* 
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liers  pour  le  fervice  de  Sa  Majefté  , 
donc  il  crût  erre  befoin  de  dclibéi-er 
promptement  ,  il  en  donnera  avis  a 
M.  le  Préfident ,  ou  plus  ancien  ctanc 
en  ville ,  qu'il  priera  de  faire  airem- 
bler  la  Compagnie,  pour  délibérer  fur 
les  propofirions  qu'il  aura  à  faire  rou- 
chanr  l'avis  qu'il  aura  reçu ,  mettra  es 
mains  du  Rapporteur  en  femaine  les 
requêtes  &  autres  pièces  qu'il  aura  , 
fur  le  rapport  duquel  il  fera  donné  or- 
donnance qui  ne  pourra  être  retardée 
ou  différée ,  fi  ce  n'étoit  que  la  chofe  fût 
de  telle  difficulté  ,  qu'on  délibérât  de  la 
mettre  à  plus  grandeCompagnie^auquet 
cas  deux  voix  de  ladite  remife  empor- 
teront le  refte  de  l'alFemblée  ,  encore 
qu'elle  fut  de  plus  grand  nombre. 

Pour  le  regard  des  expéditions  qui 
auront  une  fois  été  prélentées  ,  ren- 
voyées ou  refufées  ,  ne  fera  loifible  des 
Iqs  rapporter  une  autre  fois* 

Après  qu'une  chofe  aura  été  déli- 
bérée ôc  conclue ,.  il  ne  fera  loifible  de 
plus  Y  rien  changer  ou  altérer ,  fmoa 
qu'elle  foit'mife  de  nouveau  en  déli^ 
bérarion  par  la  Compagnie  ,  avanC 
qu'elle  fe  départe  du  commun  confen-- 
tement  de  ceux  qui  ont  affilié  à  ladita 
délibération.  N  vj 
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Ne  feront  vérifiés  aucuns  dons ,  en 
quelque  forme  que  ce  foit ,  que  la 
partie  de  l'état  du  Roi  ne  foit  acquit- 
tée 5  de  les  charges  ordinaires  payées. 

En  la  préfentation  qui  fera  mife  fur 
les  mandemens  ,  refcriptions  de  l'E- 
pargne 5  de  autres  acquits  patens ,  le 
nom  de  celui  qui  les  préfentera  fêta  ex- 
primé, pour  éviter  aux  frais  &  voyages. 

Au  payement  defquelles  parties ,  ni 
d'autres  quelconques  ,  ne  pourront  les 
Receveurs  généraux  délivrer  leurs  quit- 
tances ou  refcriptions  fur  les  Rece- 
veurs particuliers  ,  ni  même  faire  au- 
cuns payemens  qu'ils  n'aient  ordon- 
nance dudir  Bureau. 

Que  lefdits  Receveurs  généraux 
fourniront  un  état  abrégé  de  leurs 
recette  Se  dépenfe  de  trois  mois  en 
trois  mois ,  fans  remife ,  es  mains  du 
Rapporteur  en  femaine  :  &  leur  fera 
fait  dcfenfe  très-expreife  de  ne  point 
connoître  à  l'avenir  aucuns  commif- 
iionnaires ,  quels  qu'ils  puiffent  être  , 
s'atcribuant  la  direction  des  finances , 
ni  obéir  à  leurs  ordonnances ,  fi  elles 
ne  font  accompagnées  de  celles  dudit 
Bureau  ,  afin  de  couper  chemin  aux 
défordres  de  frais  inutiles,  que  tels  gens 
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apportent  aux  Finances  de  Sa  Majefte. 
Et  d'autant  que  la  niauvaife  intel- 
ligence defdits  Préfidens  Se  Trcforiers 
généraux  eft  ordinairement  le  fujet 
qui  donne  occafion  à  telle  conimiirion 
extraordinaire  ,  feront  cherchés  les 
moyens  de  fuir  toute  matière  de  di- 
vifion  ;  Se  même  afin  de  vivre  en  plus 
grand  amour  Se  fraternité  ,  feront  les 
gages  Se  rembourfemens  de  nous  Pré- 
fidens Se  Tréforiers  généraux  de  France 
pris  en  commun  ^  Se  lefdits  gages  par- 
tagés de  trois  mois  en  trois  mois ,  ou 
de  fix  mois  en  fix  mois ,  ainfi  qu'il  fera 
avifé. 

Toutes  commiflions  qui  fe  puiifent 
adreffer  de  la  part  du  Roi  à  la  Com- 
pagnie, ou  à  quelqu'un  defdits  Préfi- 
dens Se  Tréforiers  généraux  Se  parti- 
culiers ,  feront  diftribu  'es  félon  l'ordre 
du  tableau  ;  à  la  charge  a  celui  qui 
exécutera  lefdites  commidions  ,  de 
rapporter  le  tiers  des  émolumens  d'i- 
celle  dans  le  fonds  des  épices  du  Bu- 
reau ,  qui  fe  partage  de  trois  mois  en 
trois  mois  \  Se  fera  réfolu ,  promis  Se 
affermé  en  la  forme  ci-deffus  par  cha- 
cun de  nous  ,  de  ne  recevoir  ni  exer- 
cer   aucune  commillion  ,  en  quelle 
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forme  qu'elle  puilTe  être  ,  qu'aux  con- 
•  ditioiis  contenues  au  préfenc  article. 
Toutes  commilTîons  pour  levées  de 
deniers  feront  expédiées  en  alîiftanc 
la  Compagnie  entière  ,  ou  pour  le 
moins  ceux  étant  en  la  ville  qui  feronc 
avertis  de  s'y  trouver* 

Qu'il  y  aura  une  armoire  au  greffe, 
où  feront  mis  les  regiftres  &  états  gé- 
néraux &  particuliers  ,  ceux  du  Roi , 
les  commilïions  &  attaches  des  levées 
de  deniers ,  les  départemens  defdites 
levées  &  des  tailles ,  pour  y  avoir  re- 
cours ,  enfemble  les  bordereaux  des  ef- 
peces  &  des  voitures  defdits  Receveurs 
généraux  &c  particuliers ,  lorfque  cha- 
cun en  droit  foi  en  aura  fait  regiftre 
fardevers   lui  ,   pour  la   décharge  de 
éleétion  qui  fera  en  fon  département  : 
auxquelles    armoires   feront    mis    les 
papiers  concernant  ledit  Bureau  ;  lef- 
quels  ne  pourront  être  tirés  par  l'un 
de  la  Compagnie  que  fur  récépiffé ,  à 
la  charge  de  les  remettre  dans  quin- 
zaihe  de  la  date  d'icelui. 

Distribution  fera  faite  de  tous 
les  états  au  vrai  à  vérifier  par  la  plu- 
ralité des  voix,  à  la  réferve  des  états 
-des  recettes  générales  des  Finances , 
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qui   feront  diftribués  comme  à   l'or- 
dinaire 5  félon  l'ordre  du  tableau. 

Seront  régulièrement  obfervés  les 
articles  17519,21,22,23,  x^  ôc 
2  5  de  l'Edit  fait  en  l'année  1577,  con- 
cernant l'union  des  charges ,  Se  créa- 
tion d'un  cinquième  Tréforier  général 
de  France  en  chaque  Bureau. 

Que  les  droits  d'épices  dus  à  la 
Compagnie  ,  aux  Greffiers  &  HuiiTiers 
pour  les  expéditions ,  feront  diftindlie- 
ment  arrêtés  ,  liquidés  &  écrits  dans 
un  tableau  qui  demeurera  attaché  dans 
le  Bureau. 

Que  les  épices  feront  écrites  chaque 
jour  au  regiftre  par  le  Rapporteur  , 
icelui  regiftre  paraphé  par  ledit  Rap- 
porteur à  la  hn  de  chaque  femaine  ; 
Ôc  qu'il  y  aura  un  tableau  à  Vinjiar  de 
la  Chambre  des  Comptes ,  pour  coter 
les  préfens  &  abfens  ,  Se  que  les  ab- 
fens  de  ceux  qui  font  en  la  province , 
n'auront  part  aux  épices  des  expédi- 
tions arrêtées  dans  leur  abfence  audit 
Bureau. 

Tous  lefquels  articles  ci-deffus  ont 
été  arrêtés  par  nous  Conleillers  du  Roi, 
Tréforiers  généraux  de  France  ,  alfeui- 
blés  au  Bureau  pour  cet  eiïet ,  avec 
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promefle  de  ne  point  contrevenir  Ja- 
mais auxdics  articles  ;  de  en  cas  de 
contravention  ,  nous  nous  foumettons 
à  telle  peine  qu'il  plaira  à  la  Compa* 
gnie  d'ordonner  \  de  s'il  arrivoit  que 
quelques  Comptables  de  la  généralité 
fufTent  parefTeux  à  exécuter  les  fufdits 
articles  en  ce  qui  les  regarde  ,  nous 
promettons  les  y  faire  contraindre  par 
toutes  les  voies  dues  &  raifonnables  , 
étant  l'ordre  requis  &c  nécefTàireau  bien 
de  fer  vice  des  affaires  de  Sa  Majefté. 
Fait  au  Bureau  des  Finances  établi  à 
Poitiers ,  le  •      

Règlement  fait  par  h  Roi  en  fon 
Confeil  le  6  Octobre  1 63  i ,  des  droits 
&  émolumens  attribués  aux  Greffiers 
des  Bureaux  des  Finances  des  géné^ 
ralités  du  Royaume  ^  6*  places  de 
Clercs  y  jointes* 

sl  remierement  )  que  les  Greffiers 
defdits  Bureaux  des  Finances  ,  pour 
leurs  vacations  ,  tant  de  l'enregiftre- 
ment  des  lettres  de  provifion ,  quitr 
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tances  de  finance  Se  autres  pièces ,  que 
pour  l'expédition  d'attaches ,  Se  infor- 
mation des  vie  Se  mœurs ,  auront  Se 
percevront  des  Officiers  ou  Commif- 
fionnaires  ^  favoir  ,  de  ceux  qui  feront 
reçus  ,  Se  prêteront  le  ferment  parde- 
vant  les  Préfidens  Sz  Tréforiers  géné- 
raux de  France  ,  autant  que  le  tiers  de 
ce  que  lefdits  Préfidens  Se  Tréforiers 
généraux  de  France  taxeront  Se  pren- 
dront pour  leurs  droits  de  ferment  , 
Se  fur  le  pied,d'iceux  :  &  des  OfEcieis 
qui  ne  doivent  ferment ,  ne  prendront 
que  huit  livres. 

Pour  les  attaches  qui  s'expédient 
fur  lettres  de  proviilon  de  chapelle  , 
fergens  de  forets  ,  mortes  -  payes , 
gardes  bois  ,  archers  ,  tranfport  de 
bail  de  maifons ,  étaux  ,  bans ,  bouti- 
ques ,  échopes ,  Se  pi.ices  dépendantes 
du  Domaine  de  Sa  M  jeflé  :  regi^rre- 
ment  des  mandemens  de  l'Epargne  , 
quittances  de  l'ordinaire  des  guerres , 
Se  autres  ,  trois  livres  quatre  ibis. 

Pour  l'enregiftrement  Se  attaches 
qui  s'expédient  fur  lettres  d'aiîiete  , 
de  trois  cens  livres  Se  au-deflous ,  trois 
livres  quatre  fols  \  Se  pour  celles  au- 
defllis  defdices  trois  cens  livres ,  pren- 
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"dront  autant  que  le  tiers  de  cj5  que 
monteront  les  épices  defdits  Préfidens 
Se  Tréforiers  généraux  de  France. 

PouR^  l'enregiflremenr  qui  fe  fait 
des  contrats  &  quittances  d'engage- 
mens  du  Domaine,  parts  &  portions 
d'icelui  :  d'offices  Ôc  droits  domaniaux 
ou  héréditaires  :  attributions  de  gages 
Se  droits  :  lettres  de  don ,  pendons , 
lods  8c  ventes ,  bienfaits  ou  récom- 
penfes  ,  aubaines ,  confifcations  ,  déf- 
Jiéience  ,  &  autres  de  fèmblable  na- 
ture :  des  baux  généraux  des  Gabelles, 
Aides  5  Cinq  grolFes  Fermes  ,  Se  au- 
tres qui  s'adjugent  au  Confeil  :  lettres 
de  confirmation  d'avis ,  d'affranchiiTe- 
ment  d'octrois ,  exemptions  ,  remifes 
Se  décharges  des  tailles  &  prix  des 
fermes  :  lettres  de  commiiîion  :  amor- 
tilfemens  ;  réceptions  de  foi  &  hom- 
mages :  baux  à  ferme  ,  qui  feront  faits 
dans  le  Bureau ,  pour  raifon  du  Do- 
maine 5  o6brois ,  barrages  ,  &  autres  : 
de  pour  tous  autres  enregiftremens  ôc 
expéditions  ordinaires  &  accoutumées, 
non  fpécifiées  au  préfent  Règlement-, 
lefdits  Greffiers  auront  &  percevront 
des  parties  ,  autant  que  le  tiers  de  ce 
que  monteront  les  droits  defdits  Pré- 
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ficlens  &  Tréforiers  généraux  de  France 
où  ils  en  doivent  prendre  ,  &  fur  le 
pied  d'iceux. 

Pour  les  Baux  qui  feront  faits  hors 
les  villes  où  font  établis  les  Bureaux  , 
auront  pour  leurs  droits  &émolumens 
de  l'expédition  d'iceux  ,  la  foniiiie  qui 
fera  arbitrée  par  le  Commiiraire:  ôc  en 
outre  feront  payés  des  journées  qu'ils 
auront  employées  à  cet  effet. 

Pour  les  baux  au  rabais  des  répr.- 
rations  néceifaires  aux  Maifons  &c  Ba- 
timens  Royaux ,  fours  &  moulins  ban- 
naux,  Vautres  dépendances  du  Domai- 
ne de  Sa  Majefté  :  ouvrages  publics  > 
ponts  5  pavés ,  chauffées  ,  £c  autres  ré- 
parations des  chemins  :  Sera  payé  aux- 
dits  Greffiers  par  les  Entrepreneurs , 
favoir  ,  pour  les  baux  de  cinq  cens 
livres  &  au-deiTous  ,  neuf  livres,  Se 
pour  ceux  au-delTus  ,  a  proportion  juf- 
qu'à  trois  mille  livres.  Pour  les  man- 
demcns  ôc  ordonnances  de  payement 
aux  ouvriers  ,  de  trois  cens  livres  fc 
au-deifous ,  trois  livres  quatre  lois  :  Se 
pour  ceux  qui  excéderont  lefdites  trois 
cens  livres  ,  à  proportion  de  ladite 
fomme  ;  jufqu'a  même  fomme  de  trois 
mille  livres  feulement ,  au  pardeifus 
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de  laquelle  ne  pourront  prendre  au- 
cune chofe. 

Pour  les  affiches  qu'il  convient  faire 
à  l'effet  des  fufdits  baux  de  fermes. 
Se  états  des  réparations  envoyés  au 
Confeil ,  en  feront  payés  fur  les  de- 
niers de  la  même  nature  ,  fuivant  la 
taxe  qui  leur  en  fera  faite  par  lefdits 
Préfidens  Se  Tréforiers  généraux  de 
France. 

PouRrenregiftrement  Se  expédition 
des  états  au  vrai  desCompîables5&  pour 
la  vacation  que  lefdits  Greffiers  em- 
ployeront  fous  lefdits  Préfidens  &  Tré- 
foriers généraux  5a  la  vérification  qu'ils 
feront  defdits  états  ,  prendront  defdits 
Comptables ,  douze  livres  dix  fols.  Et 
pour  ceux  des  Domaines  ,  deniers 
communs ,  6c  oétrois  des  Villes  Se 
Greniers  à  fel ,  qui  ne  fe  vérifient  que 
de  trois  ou  fix  années ,  oii  il  y  a  beau- 
coup de  travail ,  leur  fera  payé  vingt- 
cinq  livres. 

Pour  les  ordonnances  qui  inter- 
viendront fur  requête  où  il  n'y  aura 
vu  de  pièces  ,  trente-deux  fols  :  Se  pour 
celles  où  il  y  aura  vu  des  pièces  à  met- 
tre ,  foixante-quatre  fols. 

Pour  les  voyages  que  lefdits  Gref: 
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fiers  ou  leurs  commis  feront  avec  lef- 
dits  Préfîdens  &  Tréforiers  de  France , 
feront  payés ,  tant  pour  leurs  journées 
que  mmutes ,  à  raifôn  de  neuf  livres 
par  jour  ,  ainli  qu'il  eft  accoutumé.  Et 
pour  les  expéditions  de  tous  procès- 
verbaux  5  informations  ,  devis  ,  toifés  , 
ôc  réceptions  d'ouvrages ,  avis  ,  Se  au- 
tres ades  qui  feront  expédiés  par  lef- 
dits  Greffiers ,  en  feront  payés  à  raifon 
de  quinze  fols  par  chacun  feuillet  de 
papier. 

Fait  &  arrêté  au  Gonfeil  d'Etat  du 
Roi  5  tenu  à  Fontainebleau  ,  le  fixieme 
jour  d'Odobre  mil  iix  cens  trente-un^ 
ô'igns  y  Le  Ragojs, 
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Edit  du  mois  de  Mai  i(?3  J  ,  portant 
création  d'offices  de  Préjidens  en 
chacune  Généralité  du  Royaume; 
enfemble  d'un  Avocat  &  d'un  Pro^ 
cureur  du  Roi  fur  le  fait  des  Finan^ 
ces  j  avec  attribution  de  la  petite 
F'oirie  j  &  droits  d'épices  à  tous  les 
Officiers  en  corps  de/dites  Géné^ 
ralités, 

«t-*  O  UIS  5  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roî 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  pré- 
fens  &  à  venir  ;  Salut.  Entre  toutes 
les  charges  qui  ont  été  établies  dans 
les  Provinces  de  notre  Royaume  ; 
celles  de  nos  amés  &  féaux  Confeil- 
1ers  ,  les  PréiidenS'  ,  Tréforiers  de 
France  &  Généraux  de  nos  Finances  , 
font  des  plus  anciennes  &  nécelfaires 
pour  la  confervation  de  nos  droits  , 
recouvrement  de  nos  deniers  &  avan- 
cement de  nos  affaires  :  &  d'autant 
plus  honorables  &  relevées  ,  qu'elles 
font  du  corps  des  Compagnies  Sou- 
veraines ,  Chambres  de  nos  Comptes 
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êc  CoiiL's  des  Aides  ,  efc|Lielles  ils  ont 
entrée  ,  féance  Se  voix  dclibcrative. 
Auiîî  dès  leur  origine  ont-elles  été  te- 
nues &  poilédées  par  des  perCjunages 
de  grande  qualité  ,  &  honorées  de 
grands  pouvoirs  ,  autorités  ,  ôc  de  plu- 
fîeurs  belles  Se  grandes  fondions  ,  en- 
tr'autres  de  Tentiere  adminiftration , 
direction  ,  intendance  Se  jurifdiâ;ion 
de  notre  Domaine ,  avec  pouvoir  de 
préfîder  en  la  Chambre  du  Tréfor , 
juger  Se  terminer  tous  les  procès  Se 
différens  qui  dépendent  du  fait  de  no- 
tredit  Domaine  ,  circonilances  Se  dé- 
pendances d'icelui.  Comme  au(îi  de  la 
diieftion  ,  intendance  Se  jurifdidioii 
de  la  Voirie ,  circonftances  Se  dépen-  ^ 
dances  d'icelle ,  réparations  des  che- 
mins ,  ponts  5  pavés ,  chauffées  e::  cours 
des  eaux  de  notre  Royaume  :  Se  encore 
de  la  direction  Se  intendance  de  nos 
Finances ,  de  nos  Aides ,  Tailles  ,  Ga- 
belles ,  fubventions  ,  &  de  tous  autres 
deniers  extraordinaires  qui  s'impofenc 
Se  lèvent  en  chacune  généralité  ,  pour 
quelque  caufe  Se  occasion  que  ce  loit  : 
outre  Texécution  de  nos  Edits  Se  Com- 
miflions  ordinaires  Se  extraordinaires 
qui  leur  font  par  nous  adreifées ,  taac 
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pour  rimpofition ,  levée  de  diftributîon 
de  nofdits  deniers ,  que  pour  toutes 
autres  affaires  concernant  notre  fer- 
vice  5  dont  l'exécution  dépend  d'eux 
abfolument,  Ôc  non  d'aucuns  de  nos 
autres  Officiers.  Et  combien  que  lef- 
dits  Préfîdens  &C  Tréforiers  généraux 
de  France  foient  obligés  ,  tant  par  le 
devoir  de  leurs  charges ,  que  par  le 
ferment  qu'ils  nous  ont  prêté  es  mains 
^e  nos  très- chers  ôc  féaux  Chance- 
liers &  Gardes  des  Sceaux  de  France , 
de  nous  fervir  bien  de  dûment  en  l'e- 
xercice d'icelles  ;  néanmoins  depuis 
quelques  années ,  ils  fe  font  rendus 
tellement  difficiles  à  l'exécution  de 
nofdits  Edits  &  Commiffions ,  qu'il 
femble  qu'ils  s'y  foient  voulu  direc- 
tement oppofer  ôc  les  traverfer  ,  dont 
nous  avons  reçu  un  très-grand  péju- 
dice  au  bien  de  nos  affaires  par  le  re- 
tardement qu'ils  y  ont  apporté  :  ce  qui 
a  procédé  de  ce  que  les 'charges  de  Pré- 
fîdens ayant  été  unies  au  Corps  defdits 
Bureaux  ,  pour  être  pofTédées  par  tous 
lefdits  Tréforiers  de  France  ^  fuivant 
l'ordre  de  .leur  ancienneté  ,  ceux  qui 
en  font  pourvus  n'av oient  pas  l'auto- 
rité ,  telle  qu'ils  euflent  eue ,  fi  lefdites 

charges 
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charges  eulTent  immédiatement  dé- 
pendu d  eux  ,  3c  non  du  Corps  defdits 
Bureaux.  Joint  que  nos  Avocats  ëc 
Procureurs  établis  en  iceux  ,  n'étant 
créés  que  fur  le  fait  de  la  jurifdidion 
contentieufe  de  notre  Domaine  ,  3c 
non  de  nos  Finances ,  il  n'y  a  eu  juf- 
qu'à  préfent  perfonne  qui  ait  pris  le 
foin  de  nos  affaires  de  finance  efdits 
Bureaux.  A  ces  causes  ,  favoir  fai- 
fons  5  qu'après  avoir  fait  mettre  cette 
affaire  en  délibération  en  notre  Cou- 
feil ,  où  croient  aucuns  Princes  de  no- 
tre Sang  5  &  plufieurs  autres  grands  3c 
notables  Perfonnages  de  norredit  Con- 
feil  ;  de  l'avis  d'icelui ,  3c  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puilfance  3c 
autorité  Royale;  Avons  par  notre  pré^ 
fent  Edit  perpétuel  3c  irrévocable , 
défuni  3c  défunitfons  des  oflices  de 
Tréforiers  de  France  ,  les  quatre  char- 
ges. 3c  qualités  de  Préfidens  aux  Bu- 
reaux de  nos  Finances  de  chacune  gé- 
néralité de  notre  Royaume,  ci-deva  11^ 
créées  par  nos  Edits  des  mois  de  Dé- 
cembre 160^  5  3c  Avril  1^27  ,  enre- 
giftrés  en  nos  Cours  de  Parlement , 
Chambres  de  nos  Comptes  3c  Cours 
des  A  ides,&:  icelles  charges,  en  tant  que 
//  Parue.  Q 
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befoin  eft,  ou  feroic,  avons  créées  Se  éri- 
gées, créons  de  érigeons  en  titre  d'office 
formé  ,  avec  la<jiialité  de  nos  Confeii- 
1ers  ,  Intendans  généraux  &  Préiidens 
aux  Bureaux  de  nos  Finances  des  gé- 
néralités de  notre  Royaume.  Voulons 
que  lefdits  Tréforiers  de  France  ,  qui 
en  corps  ou  en  particulier  ,  ont  acquis 
lefdites  qualités  ,  foient  rembourfés 
aétuellement ,  &c  à  un  feul  payement 
«le  la  finance  d'icçlles ,  fuivant  la  liqui- 
dation qui  en  fera  faite  en  notre  Con- 
feil  à  leur  diligence  ,  dans  un  mois 
après  la  publication  du  préfent  Edit , 
pour  être  lefditps  charges  &  qualités 
de  Préfidens  dorénavant  tenues  &  pof- 
fédées  féparément  d'avec  lefdits  of&» 
ces  dç  Tréforiers  de  France  ,  &  y  être 
à  cette  fin  par  nous  préfentement 
pourvu  ,  Se  ci-après  vacation  avenant 
de  perfonn^s  capables  ,  graduées  Se 
non  graduées  :  préfideront  Se  recueil- 
leront les  voix  des  Tréforiers  gêné-»- 
ïaux  de  France  fur  toutes  les  affaires 
qui  fe  traiteront  efdits  Bureaux ,  au- 
diences du  Domaine ,  Chambres  du 
Confeil ,  Se  par-tout  ailleurs ,  foit  pour 
Je  fait  de  notre  Domaine ,  direâion 
iSc  jurifdiôion  d'icplui ;»  Voirie,  cir- 
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conftances  Se  dépendances  ;  que  pour 
ie  fait  de  nos  Finances  ordinaires  dc 
extraordinaires  :  ôc  généralement  fur 
tout  ce  qui  dépend  du  fait  de  leurs 
charges  ,  tout  ainfi  que  font  les  Pré- 
fîdens  de  nos  Chambres  des  Comptes 
en  icelles.  Feront  lefdits  Préfidens  6c 
Intendans  généraux  obferver  en  chacun 
Bureau    nos   Edits  ,  Ordonnances   ôc 
Régie  mens  faits  fur  radminiftratioa 
de  nofdites  Finances ,  ôc  tiendront  la 
main  à  ce  que  nofdits  Edits  3c  Com- 
miflîons  qui  leur  feront  par  nous  adref* 
fées  ,  foient  incefifamment    exécutés. 
Et  où  lefdits  Tréforiers  de  France  y 
apporteroient  quelque  empêchement 
ou   délai  ,  Nous    voulons  qu'appelés 
nos  Avocats  Ôc  Procureurs  ci  -  après 
créés  ,  ils  puiffent  feuls  ordonner  les 
cnregiftremens   de  nofdits    Edits    ôc 
Commillîons ,  Ôc  procéder  a  l'exécu- 
tion d'iceux  ,  afin  qu'à  l'avenir  nos  de- 
niers Ôc  affaires  ncn  reçoivent  aucun 
retardement.  Comme  auiîi  nous  avons 
créé  ôc  érigé ,  créons  ôc  érigeons  par 
ces  mêmes  préfentes ,  en  titre  d'office 
formé,  en  chacun  defdits  Bureaux  de 
nos  Finances   defdites   généralités  de 
ftotre  Royaume ,  un  Avocat  ôc  un  Pro- 
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cureur  pour  nous  fur  le  fait ,  direc- 
tion ,  Se  intendance  de  nos  Finances 
ordinaires  Se  extraordinaires ,  pour  y 
être  auflî  par  nous  puéfentemenc  &:  ci- 
après  vacation  avenant  ,  pourvu  de 
perfonnes  capables ,  graduées  &  non 
graduées ,  qui  en  jouitont  aux  mêmes 
honneurs  ,  autorités  ,  prérogatives , 
prééminences  ,  franchifes  ,  libertés  , 
droits  de  commitdmus  Se  de  franc-falé , 
profits  5  revenus  &  émolumens  dont 
jouifTent  lefdits  Tréforiers  de  France  , 
iefquels  offices  auront  aufli  la  qualité 
de  nos  Çonfeillers ,  Avocats  Se  Pro- 
cureurs efdits  Bureaux  ;  Se  eonnoîtront 
du  fait  Se  diredion  de  nos  Finances 
ordinaires  Se  extraordinaires ,  à  l'ex- 
dufion  de  nos  Avocats  Se  Procureurs 
ci-devant  créés  efdits  Bureaux ,  qui  ne 
pourront  prendre  autre  qualité  que 
celle  de  nos  Çonfeillers  ,  Avocats  Se 
Procureurs  en  la  jurifdidion  conten- 
tieufe  du  Domaine  Se  Voirie  feule- 
ment 5  conformément  à  l'Edit  de  leur 
création ,  ni  avoir  aucune  coiinoiflTance 
du  fait  Se  diredion  de  nos  Finances , 
(Inon  qu'ils  fe  fifTent  pourvoir  defdits 
offices  de  nos  Avocats  Se  Procureurs 
préfeiitem^nt  créés  ;  auquel  cas  il  kuï 
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Jfera  permis  de  prendre  l'une  Se  l'autre 
qualité  ,  Se  polFéder  cônjointemenc 
lefdits  offices  fans  aucune  incompa- 
tibilité. Aurons  nofdits  Avocats  &  Pro- 
cureurs communication  de  cous  les 
Edits ,  Déclarations  Se  CommilHons  , 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires ,  qui 
feront  adreflees  auxdits  Préiidens  Sc 
Tréforiers  généraux  de  France  ,  tant 
pour  l'impolition  Se  levée  de  toutei 
fortes  de  deniers ,  que  pour  la  diftri* 
biition  d'iceux  ;  comme  au(îi  de  toutes 
Lettres  de  proviiiond'Ofiiciers ,  requê- 
tes pour  payemens  de  gages,  baux  à  fer-' 
mes, acquits  patens,&:  mandemens  de 
l'Epargne  ,  de  Tordiniire  Se  extraordi- 
naire des  guerres ,  Sc  de  toutes  autres 
affau'es  qui  feront  adre^Tées  efdlts  Bu- 
reaux ,  pour  y  prendre  Sc  donner  leurs 
conclufions.  Auront  l'œil  à  ce  que  nos 
Receveurs  Se  Comptables  falFeit  vé- 
litîer  leurs  états  dans  le  rems  porté  par 
les  Ordonnances  ;  Se  où  ils  feroienc 
en  demeure  de  ce  faire,  ledit  tems 
palfé  ,  Nous  voulons  qu'ils  y  foient 
contraints  ,  enfemble  au  payement 
des  débets  de  leurs  états  finaux  ,  à  la. 
diligence  de  nofdits  Avocats  Se  Pro- 
cureurs. Aiîifteroiit  avec  lefdits  Pré- 
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fiê^ens  Se  Tréforiers  généraux  de  Fran- 
ce à  toutes  defcentes ,  devis  d'ouvra- 
ges publics,  &  baux  au  rabnis  qui  en 
feront  faits  à  leur  requête  &  diligence, 
réception  defdits  ouvrages  ^  ôc  auront 
comintinication  de  toutes  autres  af- 
faires, généralement  quelconques ,  qui 
,  fe  préfenreront  ôc  traiteront  efdits  Bu- 
reaux pour  le  fait  ôc  direction  defdites 
iinances  ordinaires  &c  extraordinaires , 
ôc  Y  donneront  leurs  concluions  ver- 
bales ou  par  écrit ,   foit  dans   lefdits 
Bureaux  où  ils  auront  entrée  ,  féance       l 
avec  lefelits   Préfidens   ôc    Tréforiers 
:généraux  de  France ,  ou  dans  leur  Par- 
quet ,  ainfi  que  bon  leur   femblera, 
vôc  qu'ils  le  jugeront  pour  le   mieux» 
Pour  lefquelles  conclufions   ils  pren- 
dront le  fixième  de  ce  que  les  Préfi- 
dens ôc  Tréforiers  de  France  prendront 
pour  leurs   épices    ôc  droits  ,  lequel 
îixième  fera   pris  outre   ôc  pardeiîus 
lefdites  épices,  reçu  par  le  Receveur 
des  épices  en  chacun  Bureau  ,  ôc  par- 
tagé entre  nofdits  Avocats  ôc  Procu- 
reurs également.  Auxquels  offices  de 
Préfidens  ôc  Intendans  ,  nos  Avocats 
ôc    Procureurs    préfenrement    créés  ; 
Nous  avons  attribué  ôc  attribuons  par 
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ces  préfentes  les  gages  qui  enfuivenc  s 
à  favoir  aiixdits  quatre  Préfidens  SC 
Intendans  généraux  aux  Bureaux  des 
Finances  des  Généralités  de  Paris , 
Rouen ,  Lyon ,  Tours  &  Montpellier, 
crois  mille  cinq  cens  livres  chacun  ;  à 
ceux  des  Généralités  d'Amiens  ,  Soif- 
fons  ,  Châlons ,  Orléans  ,  Moulins  , 
Riom ,  Poitiers ,  Bordeaux  ,  Touloufe 
&:Caen,  trois  mille  livres  chacun,  &; 
à  ceux  des  Généralités  de  Limoges  , 
Bourges  ,  Dijon  ,  Aix  ôc  Grenoble  î 
deux  mille  cinq  cens  livres  chacun  ^ 
ôc  auxdics  Avocats  ôc  Procureurs  efdits 
Bureaux  des  Finances  defdites  Géné- 
ralités de  Paris  ,  Amiens  ,  Soilfons  , 
Châlons  ,  Orléans ,  Tours  ,  Moulins  , 
Riom  ,  Lyon  ,  Poitiers  ,  Bordeaux  , 
Touloufe  5  Montpellier  ,  Rouen  SC 
Cacn  5  trois  mille  livres  chacun  :  8c  à 
ceux  de  Bourges ,  Limoges  ,  Aix  ,  Gre- 
noble ôc  Dijon  ,  deux  mille  livres  cha- 
cun;  ôc  defirant  de  plus  en  plus  ho- 
norer lefdites  charges  de  Préfidens  ôc 
Intendans  généraux ,  ôc  defdits  Tré- 
foiiers  généraux  de  France,  nos  Avocats 
^  Procureurs  ,  ôc  augmenter  la  fonc- 
tion defdites  charges  ,  afin  qu'ils  ayenc 
d'autant  plus  de  lujec  de  s'employer, 
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êc  de  nous  bien  &  fidellement  fervîr 
en  l'exercice  d'icelles  ;  Nous  voulons 
que  dorénavant  toutes  nos  Commif- 
iions  qui  feront  expédiées  en  chacune 
province ,  tant  pour  la  vente  &c  rachat 
de  notre  Domaine  ,  régalement  de  nos 
tailles  5  Ôc  établiiTement  de  nos  droits , 
de  généralement  toutes  autres  Com- 
mifîîons  extraordinaires ,  pour  quelque 
çaufe  que  ce  foit,  leurfoient  adrefTées, 
pour  être  exécutées  privativement  à 
tous  autres  Officiers ,  nonohftant  op^- 
poficions  ou  appellations  quelconques  , 
fans  qu'aucuns  de  nos  autres  Officiers , 
Gouverneurs  de  provinces  ni  autres 
en  puiiTent  connoître  ,  ni  d'aucunes 
de  leurs  Ordonnances  pour  le  fait  ôc 
diredion  des  Finances.  Défendant  aux 

f^arties.de  fe  pourvoir  fur  icelles  ail- 
eurs  qu'en  notre  Confeil ,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende ,  &  de  tous  dé- 
pens 5  dommages  &  intérêts.  Et  en 
confirmant  tous  les  précédens  Edits 
de  création  3c  établiifement  defdites 
charges  ,  Nous  avons  lefdits  Préfidens, 
Intendans  &  Tréforiers  généraux  de 
France ,  nos  Avocats  3c  Procureurs , 
tant  anciens  que  nouvellement  créés  ^ 
maintenus  ôc  confervés  en  toutes  les 
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dîgnicés  ,  honneurs ,  pouvoirs  ,  auto- 
rités, exemptions  (Sc'priviieges  de  leurs 
charges  ,  leiquels  ,  conforme  m  eut  aux 
Edirs  des  années  1551,158(^5  1^35^ 
&  autres  5  Nous  avons  tenus  &c  rcpiitcs 
comme  ils  ont  toujours  été  du  Corps 
des  Gompagnies  Souveraines ,  Cham- 
bres de  nos  Comptes  &:  Cours   des: 
Aides  ,  fans  qu'ils  en  puiifent  erre  fé- 
parés  ni  fujets  à  aucunes  taxes  ,  non- 
pliLis  que  les  Officiers  defdites  Cours ,. 
auxquelles  ils  auront  entrée  ,  féance 
ëc  voix  déîibérative  ,  conformément 
auxdits    Edits.    Voulons    aulîi   qu'ils- 
jouiirent  des  mêmes  exemptions ,  pri- 
vilèges ,  droit  decommiuimus  du  grand 
fceau  ,  franc-falé  ,  &c  autres  dont  jouif- 
fent  lefdits  Officiers   defdires   Cours: 
Souveraines,  nos  Secrétaires  &  Com- 
menfaux ,  en  quelque  part  qu'ils  falîent 
leur  demeure  ,   Se  qu'ils  préccdenr  en 
toutes   alfemblées  publiques  de  parti- 
culières ,  nos    Baillis  ,   Sénéchaux   Se 
corps  des  Préfîdiaux  :  ôc  s'il  arrive  fur 
ce  quelques  conteftations ,  elles  feronr 
terminées    en   notre   grand   Confeil",. 
auquel  nous  en  avons  attribué  toure^ 
jiipifdiéirion  &  comioifTance.  Et  d'aUf- 
caat  q^u'ils  oiit  coujaurs  quelques  di£— 
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férens  avec  les  Officiers  defdices  Cours; 
des  Aides  yà  caufe  de  leurs  préféjiii- 
ces  &  fondions  ,  Nous  défendons 
auxdices  Cours  de  connoîrre  des  pro- 
cès &  différens  civils  &  criminels 
defdits  Préfidens  &  Tréforiers  géné- 
raux de  France ,  lefquels  ,  fi  aucuns 
interviennent ,  Nous  avons  évoqués  6c 
évoquons  à  notredir  Grand-Confeil  ,. 
auquel  nous  en  avons  attribué  toute 
Cour  5  jurifdidion  &  connoifTance^ 
Voulons  aulli  qu'ils  foient  maintenus, 
5c  confervés  en  toutes  les  fonctions 
de  leurs  charges ,  tant  pour  la  direc- 
tion 5  intendance  ,  jurifdidion  con- 
tentieufe  du  Domaine  &  de  la  Voirie,. 
circonftances  &:  dépendances  ,  vérifi- 
cation des  frais  des  étapes  &  paiTages 
des  gens  de  guerre ,  qu'en  toutes  les 
autres  fondions  qui  leur  font  attribuées 
par  tous  les  Edits  de  leur  établiiTe- 
ment ,  même  par  notre  Ordonnance 
&  Règlement  fur  le  fait  de  l'art  mili- 
taire &:  pafïage  de  nos  gQns  de  guerre ,. 
du  14  Février  1(^33  ,  que  nous  vou^ 
Ions  être  exécutés ,  &:  à  cette  ^n  en- 
'regiftrés  en-  chacun  defdits  Bureaux  , 
a£n  qu'il  n'y  foit  contrevenu,  &  que 
«otre,  Edit  du   mois.  d'Avril  16^7,, 
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portant  attribution  de  la  jurif(di6i:ion 
contentieufe  du  Domaine  &:  Voirie  à 
chacun  Bureau  defdits  Prciidens  & 
Tréforiers  généraux  de  France  ,  & 
notre  Déclaration  fur  icelui  du  10 
Avril  1(5 18  5  foient  exécutés  de  point 
en  point  ;  ôc  que  les  Procureurs  pof- 
tulans  créés  par  ledit  Edit  ,  puiirent 
feuls  poftuler  en  ladite  jurifdiction 
contentieufe ,  à  Texclulion  des  Procu^ 
reurs  poftulans  des  autres  fiegcs  ôc  ju- 
rifdiélions  :  faifant  défen  fes  à  nos 
Cours  de  Parlement  ,  Baillis ,  Séné- 
chaux y  leurs  Lieutenans  &c  autres  Ju^ 
ges  5  dy  apporter  aucun  trouble  ôc 
empêchement  ;  &  en  interprétant  ÔC 
augmentant  le  pouvoir  deidirs  Préli- 
dens  Se  Tréforiers  gcjiéraux  de  France 
en  ce  qui  regarde  ladite  Voirie  ,  Nous 
voulons  &  entendons  qu  elle  foit  par 
eux  exercée  ôc  obfervée  en  toutes  les 
villes  &  lieux  de  l'étendue  defdites 
Généralités  ,  tout  ainfi  qu'elle  l'eil  à 
préfent  en  notre  ville  ,  prévôté  &  vi- 
comte de  Paris  ,  3c  étendue  de  ladite 
généralité  ,  tant  pour  la  grande  que 
petite  Voirie  \  &c  qu'a  cette  fin  tous 
îefdits  Préfidens  ôc  Tréforierij  génc- 
£au]i;  de  France  jouilTent  des  xnèaie$> 
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droits  ,  profits  Ôz  émolumens  de  ladite 
Voirie  ,  que  ceux  dont  jouit  à  préfenc 
celui  qui  eft  pourvu  de  la  petite  Voirie 
de  Paris.  En  toutes  lefquelles  villes  & 
lieux  de  Tétendue  defdites    Généra- 
lités leur  fera  loiiible,  fi  bon  leur  Sem- 
ble 5  de  commettre  perfonnes  capables 
pour  avoir  l'œil  à  ce  que  ladite  Voirie 
foit  inviolablement  obfervée  au  bien 
ôc  utilité  publique.  Et  faifons  défenfes 
très-exprelTes  à  tous  Juges  d'en  con- 
jioître  5  à  peine  de  nullité  ,  caflfation 
de  procédures  ,  dépens  ,  dommages  & 
intérêts  ,  Ôc  aux  parties  de  fe  pourvoir 
ailleurs  que  pardevantlefditsPréfidens 
ôc  Tféforiers  généraux  de  France  ,  à 
peine  de  mille  livres  d'amende.    Et 
pour  rendre  ledit  pouvoir  de  jouiiTance 
defdits  droits  uniformes  en  tous  lef- 
dits  Bureaux  ,  Nous  avons  réuni  6c 
réuniiTons  ladite  petite  Voirie  de  Paris 
au    Bureau    des   Finances  de    ladite 
Ville  ,  à  la  charge  néanmoins  de  rem- 
bourfer    celui   qui   en  eft  à    préfent 
pourvu  ,  félon  qu*il   fera  arbitré   au 
Confeil.  Et  d'autant  que  lefdits  Pré- 
fidens  &c  Tréforiers  généraux  de  Fran- 
ce ,  fors  ceux  de  Paris ,  n'ont  aucuns 
gages  ôc  taxations  pour  la  diredion  & 
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în tendance  de  ladite  Voirie  ,  8c  qu'ils 
font  contraints  de  dépenfer  lUie  bonne 
partie  de  leurs  gages  pour  vaquer  aux 
vifitations   &    réceptions  d'ouvrages , 
pavés  ,  ponts  Sc  chauffées  ;  Nous  avons 
attribué  &  attribuons  auxditsTréforiers 
de  France  de  chacun  defdits  Bureaux , 
excepté  Paris  ,  La  fomme  de  mille  li- 
vres par  forme  de  taxations ,  a  caufe 
de  ladite  Voirie  ^  &c  auxdits  Préfidens 
Se  Tréforiers  de  France  du  Bureau  de 
Paris ,  attendu  la  grande  étendue  de 
leur  Généralité  >  &  de  ladite  ville  & 
fauxbourgs  qui  les  oblige  au  triple  des 
peines  ôc  frais  des  autres  Généralités , 
Nous  leur  avons  confirmé  de  attribue 
les  deux  cens  livres  de   taxations   à 
chacun  d'eux ,   dont  ils  ont    toujours 
joui.    Toutes     lefquelles    taxations , 
Nous  voulons   être   dorénavant    em- 
ployées &  pafiTées  par  chacun  an  dans 
les  états  &:  comptes  defdits  ponts  &c 
chauffées  de  chacune  defdites  Géné- 
ralités 5  &  icelles  reçues  des  mains  des 
Tréforiers  defdits  ponts  &  chauffées  , 
par  les  Receveurs  des  épices  de  chacur» 
defdits   Bureaux  ,  ôc  par    eux  diftri- 
buées  également  auxdits  Préfidens  de 
^réfoiiecs   généra,ux  de  France  ^  nq^ 
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Avocats  de  Procureurs  de  chacune  gé- 
néralité ,  tant  préfens  qu'abfens.    Et 
pour  récompenfer  encore  lefdits  Tré- 
ibriers  généraux  de  France  de  la  perte 
qu'ils  pourront  fouffrir  en  la  diminu- 
lion  de  leurs  offices  &  droits  ,  à  caufe 
ÀQ  l'établilTement  &  féparation  defdi- 
tés  quatre  charges  de  Préfidens  &  In- 
tendans  généraux  en.  chacun   defdits 
Bureaux ,  &c  les  rendre  plus  foigneux 
de  conferver  nos  deniers  -,  en  vériiianr 
fes  états  des  Comptables ,  Nous  avons 
attribué   Oc  attribuons  ,    tant  auxdits 
Prélidens  &  Intendans,  queTréforiers 
généraux  de  France,  ;  nos  Avocats  ôc 
Procureurs    préfencement    créés ,   un 
-droit  d'épices  pour  la  vérification  de^ 
tous  les  états  au  ^/xai  defdits  Compta- 
bles  de  chacune  généralité  :  fa  voir  y 
pour  la  vérification  de  chacun  état  a  a 
vrai  des  Receveurs   généraux   de  nos 
Finances   de  chacune    généralité  ,  la; 
fonime  de  quatre  cens  livres  y  Se  pour 
ceux  des  Receveurs  généraux  du  taiU 
Ion  5   deux  cens  livres.  Pour  chacun 
état  au  vrai  des  Receveurs  des  cailles 
de  châcime  Eledion  au  deiTus  de  c&nt 
mille  livres  5  trois  cens  livres  j  de  ceux 
qui  excéderont  cinquante  mille  livres^r 
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^eiix  cens  livres  ;  de  de  ceux  aii-def- 
fous  defdites  cinquante  mille  livres  y 
cent  livres.  Des  écats  au  vrai  de  cha- 
cun Receveur  particulier  du  taillon  , 
cinquante  livres  ;  Se  des  états  au  vrai 
des  Receveurs  du  Domaine  ,  Payeurs 
des  gages ,  rentes  ,  ôc  autres  états  par- 
ticuliers 5  a  l'équipoUent.  Defquelles 
ëpices  fera  fait  fonds  dans  lefdits  états, 
tant  pour  Tannée  préfente  que  les  fuî- 
vantes ,  a  commencer  du  premier  jour 
de  Janvier  dernier ,  de  icelles  payées 
par  lefdits  Comptables  es  mains  def- 
dits  Receveurs  des  épices  defdits  Bu- 
reaux ,  pour  être  auili   par  lui  diftri- 
buées  également  jauxdits  Préfidens  Se 
Tréforiers  généraux  de  France  ,  nos 
Avocats  ôc  Procureurs  ,  tant   préfens 
qu  abfens  :  à  la  réferve  de  deux  fols 
pour  livre  defdites  épices  ôc  taxations, 
qu'ils  retiendront  par  leurs  mains  pour 
leur  droit  de  recette  ,  fuivant  leur  Edit 
de  création.  Defquelles  nouvelles  at- 
tributions d'épices  de  la  ,  vérification 
defdits  états  Ôc  taxations  de  la  Voirie, 
lefdits  Tréforiers  généraux  de  France 
ne  pourront  néanmoins  entrer  en  jouif- 
fance. qu'après  rétablilTement  fait  en 
Leurs.  Bureaux  defdites  charges  de  Pré- 
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fidéns  5  Intenclans ,,  Avocats  Se  Pra- 
ciireurs  5  &  jafqu'à  ce  les  porteurs 
des  quittances  deiinanee  &.  lettres  de 
provifions  defdites  charges  &  offices 
de  Prélidens  ,  Intendans  ,  Avocats  ÔC 
Procureurs  en  jouiront  fur  leurs  iim- 
ples  quittances ,  comme  auiÏÏ  des  gages 
aptribués  aùxdites  charges  &  offices , 
jufqu'à  ce  que  ceiîx  qui  en  feront 
pourvus,  foient  reçus  &-  inftallés  ef- 
dits  Bureaux  ,  de  paifibles  jouilTans 
defdits  offices.  Voulons  &  entendons 
que  lefdit'S  gages,  taxations  &  épices 
ibient  parties  &  allouées  dans  les  états 
acomptes  defdits  Receveurs  3c  Comp^ 
tables  j  même  fur  les  quittances  defdits 
porteurs  des  quittances  de  finance  3c 
lettres  de  provifîon  durant  le  tems  de 
fix  années  :  après  Icfquelles  lefdites 
quittances  3c  provifions  feront  rem- 
plies 5  fans  qu'il  y  puiffè  avoir  auciuie 
îbuffrance  ni  radiation  ;  3c  s'il  y  en 
avoit  aucunes  ,  Nous  les  avons  dès-à^ 
préfent  rétc^blies  par  ces  préfentes.  Et 
afin,  d'obvier  aux  plaintes  qui  ont  été 
faites  en  notre  Confeil  des  exceflîve^ 
épices  qui  ont  été  prifes  en  aucuns  But- 
rea-ux,  pour  les  attaches  defdits  Tré- 
fbrierç  de  ^France ,  i  caufe  dei  imp©- 
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/îtions  des  crues  particulières  ,  Nous 
avons  réglé    lefcHtes   épiées    defdites 
crues  particulières  :  favoir ,  celles  de 
trois  cens  livres  ,  à  neuf  livres  ;  de 
mille  livres  ,  à  trente  livres  :  Se  jurqu  a 
dix  mille  livres,  trois  cens  livres,  fans 
qu'ils  en  puiiFent  prendre  davantage  , 
a  peine   de   concuiîîon  ,  encore  que 
lefdites  cFiies  montafTent   au  -  delTus 
defdites  dix  mille  livres.  Et  parce  quô 
lâ|  plupart  defdites  crues  particulières  ^ 
tant  pour  les  affaires  des  particuliers , 
villes  ,  communautés  Se    provinces  , 
Xont  le  plus  fouvent  incorporées  dans 
la  crue  des  garnifons  ,  Nous  voulons 
ôc  entendons  que  lefdits  Préiidens  ôc 
Trcforiers  généraux  de  France  ,  nos 
Avocats  &  Procureurs  ,  prennent  leurs 
droits  fur  icelles ,  tout  de  même  que 
fi  elles  étoient  impofées  féparément, 
&  ce ,  à  la  fufdite  raifon  Ôc  propor- 
tion. Lefquelles  épices  feront  reçues 
par    lefdits    Receveurs    des     épices , 
icelles  impofées  avec  le  principal  def- 
dites crues  ,  ainfi  qu  il  eft  accoutumé  , 
&  paffées  dans  lefdits  états  &  compcei 
defdits  Comptables  fans  difficulté.  Ec 
pour  le  regard  des  autres  épices  def- 
dits Préfidens  ôc  Tréforiers  généraux 
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de  France  ,  Avocats  &   Procureurs: , 
pour  réceptions  d'Officiers  ,  enregif- 
tremens  des  baux  à  ferme ,  réceptions 
d'ouvrages  ,  &   généralement  ,toutesf 
autres  épices  Se  droits ,  il  en  fera  fait 
&c  drefTe  par  lefdits  Préfidens  &  Tré- 
foriers  généraux  de  France  un  Règle- 
ment 5  qui  fera  arrêté  en  notr^  Con- 
feil  ,  pour  être  gardé  &  obfervé  e» 
chacun    défaits  Bureaux  ,  afin  qu'ils 
foient  tous  égaux  &  uniformes  en  la 
perception  defdites  épices  &  droits  , 
&  qu'il  ne  nous  foit  plus  fait  de  plain- 
tes à  l'avenir  de  l'excès  defdites  épices. 
En  attendant  lequel  Règlement ,  fe- 
ront icelles  épices  augmentées  à  pro- 
portion de  l'augmentation  des  Officiers 
préfentement  créés  ,  &  de  la  défunion 
defdites  charges  de  Préfidens,  Et  afin 
que    lefdits  Préfidens  ,  Intendans  & 
Tréforiers  généraux  de   France  lioui 
fervent  utilement   en  toutes  nos  af- 
faires,  tant  en  leurs  Bureaux  5  qu'en 
l'étendue  de  leur  généralité,  nous  vou- 
lons &  entendons  que  la  moitié  d'en- 
tr'eux    exerce   leurs  charges   pendant 
«ne  année  efdits  Bureaux  ,  Audience 
&  Chambre  dû  Confeil  ;  &c  que  l'au- 
tre moitié  foit  employée  à  faire  leiurs- 
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vifîres  &  chevauchées ,  Se  à  rexécution 
des  Commiirions  extraordinaires  qui 
leur  feront  par  nous  adrefiTées.  Quoi 
faifant  ,  ceux  qui  travaillerct  efdits 
Bureaux,  feront  difpenf  s  de  i  pporter 
en  nos  Chambres  des  (]omp  c;s  leurs 
procès  -  verbaux  defdites  chev  uchées 
pendant  ladite  année.  Après  laquelle 
expirée  ,  ceux  qui  auront  fenvi  efdits 
Bureaux  ,  feront  l'année  fiûvaj'te  auflfi 
leurs  chevauchées  en  Tétenrlae  def- 
dites Généralités  ;  &  feront  d  ioenfes, 
fl  bon  leuf  femble  ,  de  fervir  pendant 
ledit  rems  efdits  Bureaux  ;  ^  ainfi 
continueront  d'année  en  année  fuxef- 
-iîvement  :  fans  toutesfois  que  lefdits 
Préfidens  ,  Intendant  Généraux ,  foient 
tenus  de  faire  aucunes  vi fîtes  &  che- 
vauchées 5  11  bon  leur  femble  ,  dont 
nous  les  avons  difpenfés  &  déchargés , 
ni  que  les  uns  ôc  les  autres  puiffent 
être  privés  de  l'un  Se  de  l'antre  defdits 
fervices ,  ni  des  épices ,  droits  ,  taxa- 
tions Se  vacations  qui  feront  commu- 
nes entre  tons  lefdits  Préfidens  &c  Tré- 
foriers  généraux  de  France  de  chacun 
defdits  Bureaux  :  les  frais  de  l'exécu- 
tion defdites  Commiiîîons  extraordi- 
naires où  ils  feront  employés ,  préala» 
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blement  déduits.   Voulons  auiîî    qu^ 
lefdits  Préfidens ,  Intendans  Se  Tré- 
.foriers  généraux  de  France  ,  qui  feront 
leurs  vifites  ôc  chevauchées  ,  puilTent , 
fi  bon  leur  femble ,  prélider  à  raiîiecte 
des  deniers  de  nos  tailles  en  chacune 
Election ,  &c  à  cette   fin  afligner  aux 
.Elus  le  jour  qu'ils  y  voudront  travail- 
ler :  feront  obferver  nos  Edits  Se  Ré- 
glemens fur  le  fait  defdites  tailles ,  & 
empêcheront  qu'il  ne  foit  impofé  fur 
nos  fujets  plus  grandes  fommes  que 
celles  qui  feront  contenues  dans  nos 
Commillîons  ,  afin  qu'il  n'arrive  aii^ 
cunes  non  valeurs.  Et  defrrant  gratifier 
ceux  qui  feront  pourvus  defdites  qua- 
lités de  Préfidens  ,  &  les  quatre  an- 
ciens qui  les  exercent  aux  Bureaux  où 
ils  les  ont  réunies  à  leurs  corps  ,  afin 
qu'ils  fe  puifTent  conferver  le  même 
rang  6c  autorité  qu'ils  ont  efdits  Bu- 
.reaux  :  Nous  voulons   que  par  préfé- 
rence ils  foient  reçus  à  lever  en  nos 
Parties   Cafuelles  ,  lefdits   offices  de 
Préfidens  de  Intendans  généraux.    Ce 
;qu'ils  feront  tenus  de  faire  ,  ou  rece- 
voir leur  rembourfement  de  la  finance 
defdites   qualités  ,  dans  un   mois  dn 
jour  de  la  lignification  de  commande* 
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ment  qui  leur  fera  fait  du  rôle  des 
taxes  défaits  offices  ,  au  greffe  de  cha^ 
que  Bureau  :  quoi  faifint  ils  pourront 
réfigner  leurs  offices  de  Tréforiers  de 
France  à  telles  perfonnes  que  bon  leur 
feinblera  ;  auxquels  toutes  lettres  de 
provifions  nécelfiires  feront  expcdices, 
fans  payer  aucune  finance  ni  droit  de 
réiîgn^tion  que  le  marc  d'or  feule- 
ment :  de  jufqu'à  ce  qu'ils  en  ayent 
difporé  ,  ils  pourront  exercer  l'un  Se 
l'autre  defdits  offices  fans  incompa- 
tibilité,  &  Jouir  des  gages ,  cpices  ôc 
droits  y  attribués  ,  fans  qu'ils  foient 
tenus  de  prêter  autre  ferment  que 
celui  qu'ils  ont  ci-devant  fait  pour  leurs 
offices  de  Tréforiers  de  France  Ôc  qua- 
lités de  Préfident  ,  dont  nous  les  avons 
difpenfés  &  déchargés.'  Et  a  faute  de 
fatisfaire  à  ce  que  deifus  dans  ledit 
tems  d'un  mois  ,  ôc  icelui  palfé  ,  ils 
demeureront  déchus  de  ladite  préfé- 
rence :  fera  permis  aux  autres  Tréfo- 
riers de  France  ,  &  a  toutes  autres 
perfonnes  de  les  lever  &  jouir  par  lef- 
dits  Tréfoiiers  de  France  dudit  béné- 
fice 5  pouvoir  de  téfigner  leurfdits  of^ 
fices  fans  payer  aucune  finance  ,  6c  des 
iiutres  facultés  ci  -  delfus  ,  fans  aue 
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lefdirs  Tréforiers  de  France  puifTènt' 
être  reçus  à  les  remboiirfer  de  la  fi- 
nance qu'ils  auront  payée  pour  lefdites 
charges  &  offices  de  Préfidens  &  In- 
tendans  généraux  ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  (bit  :  Se  ceux  qui  en  feront 
pourvus  5  enfemble  defdits  offices  de 
nos  Avocats  Se  Procureurs  ,  feront 
reçus  &  inflallés  efdits  Bureaux ,  en- 
core  qu'ils  eufTent  des  parens  ou  alliés 
en  iceux  au  degré  prohibé  par  nos  Or- 
donnances ,  dont  nous  les  avons  dif- 
penfés  ôc  difpenfons  par  ces  préfentes  ; 
à  la  charge  toutefois  que  les  voix  de 
deux  parens  fe  rencontrant ,  ne  feront 
comptées  que  pour  une.  Jouiront  pa- 
reillement lefdits  Préfidens  ôc  Inten- 
dans  5  nos  Avocats  de  Procureurs ,  de 
la  difpenfe  de»  quarante  jours ,  pour 
le  tems  qui  relie  à  expirer  des  neuf 
années  portées  par  nos  Lettres  de  Dé- 
claration ,  concernant  le  droit  annuel. 
Après  lefquelles  expirées ,  ledit  droit 
annuel  venant  à  être  continué ,  ils  y 
feront  reçus  en  payant  les  mêmes 
fommes  que  celles  qui  ont  été  ci-de- 
vant payées  pour  le  droit  annuel  def^ 
dites  qualités  de  Préfidens ,  ôc  nofdits 
Avocats  ôc  Procureurs  pareille  fomme 
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que  nofdits  Avocats  ci-devant  établis 
efdits  Bureaux ,  fans  que  lefdites  taxes 
ôc  évaluation  defdits  offices  puilfenc 
€cre  augmentées  ci- après,  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit. 

Si  donnons  en  mandement ,  &cc. 


=^r^ 


Règlement  fau  le  18  Octobre 
1641  ^pour  Us  Préfidens-Tréforicrs 
de  France  de  Provence  ,  fur  V ordre 
&  dïreclion  des  Finances  de  Uur 
Généralité, 

O  u  R  ce  qui  a  été  propofc  ,  que  le 
Roi  ayant  décharge  les  Receveurs  Gé- 
iiéraux  des  Finances ,  6c  autres  Comp- 
tables de  donner  caution  ,  il  eft  né- 
cefTâire  défaire  obferver  les  Ordonnan- 
ces de  Sa  Majefté ,  pourvoir  à  la  fu- 
reté de  fes  deniers ,  &:  aux  abus  qui 
fe  commettent  au  fait  6c  maniment 
-de  fes  Finances  \  &  pour  cette  caufe 
a  été  fait  le  Règlement  qui  enfuit. 

Premièrement  ,  les  Receveurs  gé- 
néraux des  Finances  feront  réfidence 
a6tuelle  en  cette  ville  d'Aix  en  une 
maifon  bourgeoife  &  fùre  ,  où  ils 
tiendront  les  coffres  de  la  recette  gé- 
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néraîe ,  auxquels  il  y  aura  deux  fer- 
rures 6z  un  cadenat  entre  deux  ,  avec 
clefs  différentes.     ••/ 

En  cas  d'abfence  ^5  liiâladie  ,  ou  au- 
tres empèchemens ,  le  Receveur  gé- 
néral qui  fera -en  exercice  ,  pourra 
nommer  au  Buteau  perfonnes  fuffi- 
fantes&  capables  domiciliées  en  ladite 
■  Ville  5  potir  vaquer  à  fa  charge  fur  les 
t)lancs-iignés  dudit  Receveur ,  lequel 
fera  ferment  au  Bureau  j  ou  ledit  Bu- 
reau y  commettra. 

Au  commencement  de  chacune  an- 
née 5  ledit  Receveur  général  qui  fera 
en  exercice  ,  viendra  au  Bureau  avec 
le  double  du  compte  de  fon   précé- 
dent exercice  ,  pour  voir  s'il  aura  ac- 
quitté les  débets  ,  &  fatisfait  aux  char- 
ges"; &  s'il  ne  fe  rencontre  difficulté. 
Je  Bureau  députera  un  de  Meffieurs 
les  Tréforiers  de  France ,  pour ,  avec 
le  Contrôleur  Général   des  Finances 
qui  fera  en   exercice  ,  vifiter  lefdits 
coffires  s'ils  font  en  état  Se  en  lieu  fur , 
délivrera  une  des  clefs  audit  Contrô- 
leur 5  l'autre  audit  Receveur  général , 
6c  confervera  la  troifieme  pendant  les 
trois  mois  qu'il  aura  foin  des  borde- 
Jeaux,  fans  qu'il  puiiTe  faire  ouverture 

defdits 
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defdits  coffres ,  pour  prendre  ou  met* 
tre  deniers  que  par  ordre  du  Bureau.  . 

Sera  expédié  écat  abrégé  du  recou-' 
vrement  que  ledit  Receveur  doit  faire 
quartier  par  quartier  ,  Tigné  de  tous 
Meffieurs ,  en  attendant  l'état  du  Roi, 

L'ouverture  du  cofîre  fera  faite 
en  préfence  d'un  de  Meilleurs  les  Tré- 
foriers  de  France  ,  Receveur  &  Con- 
trôleur Généraux.  Et  les  Receveurs 
particuliers  Se  Fermiers  qui  ont  à  re- 
mettre deniers  à  la  recette  générale  y 
avant  que  s'adreffer  audit  Receveur 
général  ,  viendront  au  Bureau  f.iire 
déclaration  des  deniers  qu'ils  vou- 
dront remettre  ;  8c  après  lefdirs  Tré-f 
forier  de  France  ôc  Contrôbur  fe  ren- 
dront à  la  maifon  dudit  Receveur  gé- 
néral ,  pour  faire  ouverture  defdits 
coffres ,  Se  en  leur  préfence  les  deniers 
feront  comptés ,  dont  à  l'inftant  fera 
fait  trois  bordereaux ,  contenant  les 
fommes  Se  efpeces  ,  fignés  par  lefdits 
Tré forier  de  France  ,  Receveur  g!^tié^ 
rai ,  Se  celui  qui  remettra  les  deniers  ; 
l'un  defquels  bordereaux  fera  délivré 
audit  Receveur  général  ,  l'autre  aa 
Contrôleur  général  ,  Se  le  troifieme 
fera  confervé  par  ledit  Tréforier  dcv 
//.  Partie  P 
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France  ,  pour  iceluî  remettre  au  Ba- 
teau ,  &  être  enregiftré  en  un  regiftre 
particulier  ,  Se  fera  délivré  par  le  Re- 
ceveur général  quittance  comptable 
contrôlée,  encore  que  les  Receveurs 
particuliers  ,  Fermiers  &  autres,  no 
jcmertent  entièrement  les  deniers  du 
quartier  \  laquelle  quittance  fera  auiîî 
enregiftrée  au  Bureau  au  regïftte  des 
bordereaux ,  fans  que  le  Gieftier  puiile 
rien  prendre  pour  ledit  enregiftrement: 
avec  défenfes  auxdits  Receveurs  par-4 
ticuliers  ,  Fermiers  Se  autres ,  de  payer 
aucune  chofe  en  ladite  recette  générais 
qu'en  la  forme  ci-delTus ,  a  peine  de 
payer  deux  fois. 

Au  cas  que  ledit  Receveur  général 
fît  contraindre  lefdits  Receveurs  par^ 
ficuliers  ,  Fermiers,  Se  autres  débi-^ 
teurs ,  faute  de  payer  aux  termes  or- 
dinaires portés  par  leurs  étaps  ,  les 
Commis  qui  aj.iront  fait  le  recouvre- 
jnent,  obferv.eront  le  même  ordre  que 
deflfus ,  ayant  que  délivrer  les  deniers 
audit  Receveur  général ,  fur  les  mêmes 
peines  ,  fans  qu'ils  puilTent  faire  con-^ 
traindre  lefdits  débiteurs  pour  les  frais 
Se  dépens  ;  mais  les  exécutions  faites , 
i^diî  Receveur  général  fe  poiirvoipflt 
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Un  Bureau  ,  pour  être  les  frais  &  dé- 
pens taxés  fommairemenr. 

Incontinent  que  1  ctat  du  Roi  aura 
ité  reçu  au  Bureau  ,  fera  dreffé  l'état 
de  recouvrement  &  diftribution ,  qui 
fera  expédié  au  Receveur  général  : 
comme  aulîi  les  états  des  recettes  par- 
ticulières &  fermes  que  les  Compta- 
bles &  Fermiers  oblerveront  fans  y 
contrevenir. 

.  De  trois  mois  en  troi^  mois  ledit 
Receveur  général  baillera  état  abrégé 
^u  Bureau  de  fa  recette  &  dépenfe^ 
&  des  diligences  qu'il  aura  faites  pour 
le  recouvrement  des  deniers  de  fa 
charge  ,  afin  de  connoître  la  caufe  dif. 
retardement ,  &  y  pourvoir. 

Trois  mois  après  Tannée  expirée ,' 
baillera  état  au  -vrai  avec  les  pièces 
juftificatives  pour  être  vérifie  ,  &  trois 
mois  après  le  préfentera  au  Confeil 
pour  y  ctre  arrêté  ,  afin  que  dans  Tan- 
née fuivante  ,  il  puifle  avoir  rendu  fou 
compte  avant  que  rentrer  en  exercice. 

Les  Comptables  ne  feront  autre  ni 
plus  grande  recette  6c  dépenfe  dans 
leurs  comptes ,  que  celles  qu'ils  auront 
faites  dans  leurs  états  au  vrai ,  à  peine 
jdu  quadruple,  &  fufpenfion  de  leurs 
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charges  ,  ôc  pour  cet  effet  rapporte- 
ront à  la  vérification  de  leurs  états  au 
vrai  5  le  double  de  leurs  comptes  de 
Tannée  précédente. 

Dans  lefquels  états  n'employeront 
•aucunes  parties  en  dépenfe  ,  s'ils  ne  les 
■ont  effedivement  acquittées ,  &  s'il  fe 
trouve  .qu'ils  Tayent  fait  fous  contre^^ 
lettres  ,  lefdites  parties  feront  rayées 
éperdues  pour  ceux  fous -le  nom  def^ 
quels  fera  faite  telle  dépenfe ,  &  les 
Comptables  condamnés  au  quadruple, 
,ôc  fufpendus  de  leurs  charges. 

Ne  'payeront  aucuns  gages  d'Offi- 
ciers nouvellement  pourvus  ,  s'ils  ne 
rapportent  la  vérification  de  leurs  pro- 
vifions  faite  par  le  Bureau  ,  ni  autres 
parties  que  celles  qui  feront  employées 
dans  leurs  états  d'eftimation  de  recou- 
vrement ^  ou  par  Ordonnance  du  Bu- 
reau ,  à  peine  de  radiation  en  pure 
perte  fur  eux. 

Feront  entière  recette  ,  fuivanr  les 
états  ou  exigats  qui  leur  feront  expé- 
diés par  le  Bureau ,  fauf  d'en  faire  re* 
prife  ,  fur  laquelle  fera  fait  droit. 

Dresseront  leurs  états  au  vrai  en 
la  même  forme  que  les  comptes  qu'ils 
préfenteront  à  la  Chambre  ,  exprime-; 
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ront  au  texte  des  articles  les  caufes  d« 
la  recette  &  dépeiife ,  conformémenc 
aux  pièces  q^u'ils  rapporteront ,  ôc  qui 
feront  les  mêmes  à  la  vérification  des 
états  qu'à  la  reddition  des  comptes. 

N  E  préfenreront  les  comptes  à  h 
Chambre ,  qu'après  la  vérification  de 
leiirs  états  au  vrai  ;  Se  pour  cet  effet 
obferveront  les  affignations  ,  fuiyanc 
le  tableau  qui  en  a  été  fait  au  Bureau , 
a  peine  de  l'amende. 

Si  leidits  Comptables  fe  trouvent 
débiteurs  par  leurfdits  états  au  vrai, 
payeront  les  dc^ecs  ,  ainfi  qu'il  leur 
fera  ordonné  par  le  Bureau,  &  jufqu'à 
ce  leurfdits  états  &  pièces  juftificatives 
ne  leur  feront  rendues. 

E  T  d'autant  que  depuis  quelque 
rems  par  abus,  les  Re:eveurs  particu- 
liers du  taillon,  en  faifant  le  recou- 
vrement des  deniers  de  leurs  charges , 
exigent  -de  chaque  communauté  un 
côrcain  droit  d'avis  chacun  quartier , 
qui  eft  une  furcharge  au  peuple  ,  fan? 
permilfion  de  Sa  Majcfté  ,  ni  titre  vaJ 
lable ,  n'y  ayant  lieu  d'avis  ,  puifqu« 
les  fommes  que  lefdites  conimunantcs 
doivent  remettre  n'augmentent  ni  ne 
dmauiuenc ,   ôc  que  les  termes  iklès 
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lieux  font  certains.  Outre  que  cîan5 
les  états  eft  lailTé  fonds  pour  les  frais 
de  leurs  Commis ,  &c  voiture  des  de- 
niers :  il  eft  fait  défenfes  auxdits  Re- 
ceveurs 3c  leurs  Commis  ,  d'exiger 
defdites  communautés  autres  ni  plus 
grandes  femmes  ,  que  conformément 
aux  états  qui  leur  feront  expédiés  par 
le  Bureau  ,  fous  prétexte  dudit  pré- 
tendu droit  d'avis  ,  à  peine  de  coîi- 
cuiîion  8c  fufpenfion  de  leurs  charges , 
fauf  auxdits  Receveurs ,  en  cas  que 
îefdites  communautés  ne  payent  ce 
qu'ils  doivent  aux  termes  &c  lieux  ac- 
coutumés ,  les  faire  contraindre  ea 
vertu  des  contraintes  du  Bureau  par 
les  voies  ordinaires  ;  ôc  feront  exé- 
cuter Iefdites  contraintes  par  les  huif- 
iîers  du  Bureau  5  fans  que  lefdits  huif- 
iiers  les  puiffent  contraindre  pour  le> 
frais  êc  dépens ,  ni  iceux  taxer  j  mais 
lefdits  Receveurs  fe  pourvoiront  au 
Bureau  pour  demander  taxe  ,  laquelle 
leur  fera  faite  fommairement  ôc  fans 
fraisw 

SePvA  le  préfent  Règlement  fignifié 
auxdits  Receveurs  ,  Contrôleurs  Gé-r 
néraux.  Receveurs  particuliers  ,  Fer- 
jniers  Se  autres  Gcmptables ,  ^  ma- 
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niant  deniers  de  Sa  Majefté  ,  afirt 
qu'ils  n'en  prétendent  caiife  d'igna- 
lance ,  &  aient  icelai  garder  &  obfer^ 
ver ,  chacun  en  dfoit  foi ,  fur  les  peines 
y  contenues  ,  3c  aux  Ordonnances  dé 
Sa  Majefté  ,  Arrêts  &  Réglemens  du 
Confeil.  Et  plus  bas  par  mefdits  Siear^, 
Signé  y  Grisolles. 


'JUTRÉ  Règlement  fait  par  les  Tté- 
foriers  de  France  de  Provence  ^  pouf 
régler  l* exercice  de  leurs  Chargas, 

P 

A  REMiEREMENT' ,  que  lefUits  Sieiir^ 

entreront  aux  jours  &  heures  accou- 
tumées ,  &  le  jeudi  après  dîner  de 
chaque femaine,  pour  tenir  Taudienca 
publique  ;  &  s'il  fe  rencontre  jours 
feriats  efquels  la  Cour  de  Parlemenr 
n'entre  ,  lefdits  jours  de  Bureau  feront 
xemis  aux  fui  van  s. 

LEs-Préfidens  &  Ttéforlers  géné- 
raux de  France  ,  enfemble  les  Greffiers 
&  Huiifiers  du  Bureau  ,  porteront 
ïobes  cS:  bonnets  de  finance,  ^  les 
Avocac  &  Procureur  du  Roi  6c  Pra^ 

P  iv 


544  R  É  G  L  E  M  E  N  s  *     ^ 

cureurs  poflalans  ,  robes  longues  ôc 
bonnets  quarrés  ,  ainfi  que  ceux  de 
ladite  Cour  de  Parlement  ,  &  ne 
pourront  entrer  dans  ladite  Chambre 
du  Bureau  qu'avec  lefdits  habits. 

Les  Greffiers  &  HuiiTiers  fe  ren- 
dront à  l'entrée  du  Bureau  demi-heure 
avant  Meilleurs  ,  pour  préparer  ce  qui 
fera  ncceffaire  ^  à  favoir  ,  de  S,  Rémi 
jufqu'à  Pâques  à  fept  heures  ôc  demie 
du  matin  ,  3c  Meilleurs  à  huit  jufqu'a 
dix ,  Se  depuis  Pâques  jufqu'â  Saint 
Rémi  à  fix  heures  &  demie ,  &c  Mef- 
fieurs  à  fept  jufqu'â  neuf  j  Se  l'après- 
dîné  du  jeudi  fe  trouveront  a  une 
heure  &  demie  ,  &  Meilleurs  X  deux 
heures  jufqu'à  <juatre  ,  de  Saint  Remi 
jufqu'â  Pâques:  à  deux  heures  &  demie. 
Se  Meilleurs  a  trois  jufqu'à  cinq,  depuis 
Pâques  audit  S.  Remi. 

Lesdîts  Huifllers  ferviront  trois  à 
un  mois  ,  Se  trois  à  l'autre  pendant 
Tannée  ,  Se  le  premier  Huiilier  fe  trou- 
vera 'à  toutes  les  audiences  pour  ap- 
peler les  caufes  ,  s'il  n'a  légitime  em- 
pêchement. 

Le  lendemain  de  S.  Remi  tous  Mef- 
fleurs  5  tant  préfens  qu'abfens  ,  hors 
de  légitime  empêchement  ,  fe  trou- 
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veront  au  Bureau  ,  enfemble  les  Avo- 
cat ,  Procureur  du   Roi  ,  Greffiers  ^ 
Huifliers   &  Procureurs  poftalans  en" 
habit  que   delTus  j  de  après  avoir  ouf 
là  faiiite  MefTe  ,  qui  fe  célébrera  en  la 
chapelle  dudit  Bureau  tous  les  jours 
de  Bureau  ,  lefdits  Sieurs  entreront 
dans  la  Chambre  ,  feront  lire  pir  le 
Greffier  les  Ordonnances  concernant 
leurs  Charges  &:  JurifJidlions  ,  6c  le 
préfent  Règlement ,  Se  à  l'iiiftant  prê- 
teront le  ferment  ^favoir  5  l'ancien  Pré- 
fident  es  mains  du  fécond  ,  &c  tout  le 
refte  de  la  Compagnie  es  mains  dudit 
ancien  fur  un  tableau ,  où  feront  im- 
primés    les    fiints    Evangiles  ,  ainlî 
qu'il  s'obferve  es  autres  Compagnies. 

Aucun  ne  pourra  entrer  dans  la. 
Chambre  ,  foie  Receveur  général  , 
Contrôleur,  ou/autre  Officier  comp- 
table ,  ou  de  quelle  qualité  qu'il  foie  , 
qu'en  habit  décent  ,  fuivant  leurs 
Charges. 

-  .Lorsque  des  Receveurs  &C  Con- 
trôleurs Généraux  des  Finances  auront 
à  faire  au  Bureau  pour  leurs  Charges  , 
ou  qu'ils  feront  mandés  pour  ce  regard, 
auront  féance  en  un  banc  a  part. 
.    Incontinent  que  la  première  heur4 

Py 
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aura  fonné  ,  Meilleurs  travailieroffC 
premièrement  à'répondre  par  les  re^ 
pactes,  &  après  aux  affaires  du  Roiy 
&  s'il  refte  du  tems,  expédieront  les 
procès  Se  affaires  des  parties  ;  âc  au  cas 
jqu'il  y  eût  affiuence  d'affaires ,  lefdits 
Sieurs  entreront  le  vendredi  après  dî- 
ner, fuivant  l'Edit  de  l'année  'i^S6y 
pu  autres  jours  qu'ils  aviferont. 

Quand  le  Rapporteur  Fera  (am  rap*-^ 
|>ort ,  fera  écoute  de  tous  avec  atten^ 
tion  5  fans  qu'aucun  le  puiffe  inter- 
rompre :  le  rapport  fait  ,  les  pièces 
feront  lues  par  celui  que  le  PréîidenC 
commettra ,  lequel  Préfident  aura  en 
inain  l'inventaire  des  pièces  ;  ledit 
Kapporteur  opinera  le  premier  ,  6c  ne 
fera  loilible  à  aucun  d'interrompre  les 
opinions  qu'audit  Préfi<lent ,  lorfque 
ï  opinant  errera  en  fait. 

Lorsqu'une  affaire  aura  été  vue  ôc 
jugée  5  n'en  pourra  plus  être  reparlé  , 
il  ce  n'efl  qu'avant  le  jugement  figne 
il  y  eût  pièces  nouvelles.  Et  les  juge- 
mens  ne  feront  fignés  par  le  Préûdent^ 
qu'ils  n'ayent  été  lues  en  pleine  Af- 
içxnblée. 

Les  états  au  vrai  feront  diftribués 
|)ar  le  Piéfidept ,  Ôc  celui  qui  en  fera 
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thargé  j  en  fera  la  vérification  3c  exa-' 
tnen  en  particulier  fur  les  pièces  du 
Comptable ,  après  toutefois  que  ledit- 
Comptable  aura  prêté  le  ferment  en 
plein  Bureau,  &  rapporte  le  double 
du  compte  de  fon  précédent  exercice  : 
en  fera  ledit  Rapporteur  fon  rapport 
a  la  Compagnie  ,  &  fera  obfervé  le 
même  ordre  à  la  vérification  defdits 
états ,  qu'au  jugement  des  comptes  à 
la  Chambre.  Le  Préfident  aura  en 
main  l'état  d'eftimation ,  un  autre  le 
double  du  compte  de  Tannée  précé* 
dente  j  1  autre  les  pièces  juftificatives^ 
L'état  au  vrai  étant  arrêté  &c  figné  ,  ne 
Xera  délivré  au  Comptable  qu'il  n'ak 
entièrement  payé  le  débet  d'icelui ,  ainû 
qu'il  lui  fera  ordonné  par  le  Bureau^ 

Aucun  de  Meflieurs  ne  pourra  for^ 
tir  avant  l'heure  ,  fans  congé  ou  licence^ 
de  la  Compagnie, 

Les  Greffiers  ôc  HuilTiers  n'entré-^ 
lont  dans  h>  Chambre  >  s'ils  ne  font 
mandés* 

Sera  obfervé  le  même  ordre  am 
fait  de  la  Jurifdidion  eontentieuf» 
qui  s'obferveen  k  Cour  de  Parlements- 
d-ans  lesmatieyLes  qui  feront  jugées  fou-*- 
veraiiiemeiit  au  Buroaufuivantl'Edic^ 

Pv> 
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où  il  y  aura  appel  des  procédures  dit 
CommiiTaire  ,  ôc  taxe  ûqs  dépens, 
l'appel  fera  relevé  au  Bureau  par  re- 
quête: comme  auflî  les  parties  pourront 
fe  pourvoir  contre  les  jugemens  qui  fe- 
ront rendus  en  dernier  reifort  par  la 
même  voie  ^  à  quoi  il  fera  fait  droit , 
conformément  aux  Ordonnances. 

Les  droits  du  greffe  de  ladite  Ju- 
rifdi6^ion  contentieufe ,  feront  tels  ôc 
fembîables  que  ceux  du  greffe  de  la 
Cour  de  Parlement ,  comme  aufli  les 
<lroits  &  vacations  des  Procureurs  pof- 
tulans  dudir  Bureau,  pareils  que  ceux 
des  Procureurs  de  ladite  Cour  de  Par- 
lement, 

Les  droits  du  Greffier  des  Finances 
feront  réglés  par  la  Compagnie  ,  ôc 
tranfcrits  à  un  tableau  qui  fera  affiché 
à  la  Chambre  du  Greffe  ;  de  ne  pourra 
ledit  greffier  délivrer  aucuns  extraits; 
ni  certificats  fans  Ordonnance  du  Bu- 
jreau  ,  à  peine  de  cinq  cens  livres. 

Lorsqu'il  fe  traitera  quelque  af- 
faire qui  concernera  quelques-uns  de 
Ta  Compagnie  5  ou  leurs  païens  &  alliés, 
foit  en  Finance  ,  ou  en  Jurifdiclion, 
contentieufe  5  lefdits  Sieurs  fe  retire-, 
ront  pejidauc  le  tems  qu'où  parler» 
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de  ladite  affaire ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foie 
conclue  ôc  arrêtée  ,  ôc  ne  fîgneront  au- 
cunes expéditions  qui  concerneront 
leurfdits  parens  ou  alliés,  foit  comp- 
tables ou  autres. 

Les  rccufations  en  fait  de  Finance 
n'auront  lieu  ,  (inon  en  Jurifdiôtioii 
contentieufe  du  Domaine  de  Voirie  : 
mais  les  parens  &  alliés  des  Compta- 
bles ,  Se  autres  parties  s'abfliendront 
comme  delîiis. 

Nul  de  la  Compagnie  ne  fe  mêlera 
Se  incéreifera  au  fait  éc  banque ,  mar- 
chandifes  ,  &  autres  adions  indécentes 
à  la  charge  de  Tréforier  général  de 
France  ,  ni  mcme  aux  recettes  m  ma- 
niment  des  deniers  du  Roi ,  direde- 
ment  ni  indirectement ,  foit  par  eux  , 
ou  par  perfonnes  interpofées ,  à  pein^ 
de  furpendonde  leurs  charges. 

Tous  Meilleurs  réiideront  en  cette 
Ville  j  du  moins  ceux  qui  n'y  demeu- 
rent 5  par  la  permiilion  du  Bureau , 
feront  obligés  de  fervir  trois  mois  de 
Tannée  ,  moyennant  quoi  ils.  partici- 
peront aux  éplces  ,  à  la  réferve  d'un 
quint  pour  le  Rapporteur  du  procès  > 
ia  diftribution  defquels  fera  faite  à 
tous.  Meilleurs  les  i^r éfideixs  compris^» 
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fuivânt  l'Edit ,  à  la  charge  que  leCd'ns 
Sieurs  fe  trouveront  aux  Procelîions 
générales  qui  fe  feront  pendant  l'an- 
née 5  à  peine  d'être  privés  defdites 
ëpices ,  èc  d'un  quartier  de  leurs  ga- 
ges 3  qui  fera  aumône. 

Ceux  qui  ne  porteront  honneur  Se 
refpeél  dans  le  Bureau  ,  qui  fe  licen- 
cieront en  difcours  injurieux,  mena- 
ces Se  excès ,  feront  mulftés  a  ainfi  que 
le  cas  le  requerra. 

Aucun  de  Meilleurs  ,  ni  autre  Of- 
ficier du  Bureau  ,  ne  pourront  s'abfen- 
ter  de  la  Ville  ,  fans  permilïiou  dudit 
Bureau.. 

Arrivant  contention  pour  le  fait' 
des  rangs,  féances  Se  fonctions  des 
Charges  ,  le  Corps  de  la  Compagnie 
prendra  le  fait  de  caufe  à  {es  dépens. 

Comme  aufli  aucun  de  la  Compa- 
gnie ne  pourra  conférer  avec  la  Cour 
de  Parlement  5  la  Chambre  des  Comp- 
tes, ou  autres ,  que  ce  ne  foit  de  l'avis 
du  Bureau  ;.  auxquelles  Conférences^ 
îefdits  Sieurs  fe  trouveront  en  habic 
décent  avec  la  robe  Se  bonnet  de  Fi- 
nancer 

Tout  ce  qui  fe  traitera  audit  Bu- 
^feaiv  fe:fa  ïicrecé  Se  conclue  par  la  f  Uî^ 
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ralité  d^s  voix ,  ôc  ceux  qui  fe  trouve- 
ront auxdites  délibérations  feronc 
obligés  de  fïgner  les  expéditions  ^ 
quoiqu'ils  ayent  été  d'opinion  con- 
traire ;  mais  ils  pourront  faire  écrire 
leurs  opinions  fur  le  regiftre. 

'Les  Edits  pour  la  fondîon  des 
Charges ,  même  ceux  des  mois  d'Avril 
1616  &  161J  5  &  Mai  i<^5  5  5  con- 
cernant la  Jurifdidion  contentieufe  , 
enfemble  le  Règlement  fait  au  Bureau 
le  ï8  Odobre  1(^41  >  feront  exécutés 
feloti  leur  forme  ôc  teneur.  ; 

Quand  quelque  affaire  âufa  été  re- 
fufce  au  Bureau ,  nen  fera  plus  parlé 
qu'en  préfehce  de  tous  ceux  qui  au- 
ront airnl:é  audit  refus. 

L^s  Tréforiers  de  France  quife  pé" 
fenteront  au  Bureau  pour  erre  reçii$  âC 
inftallcs ,  feront  examinés  en  icelui. 

Le  prcfent  Règlement  fera  gardé 
&C  obfervé  par  tous ,  à  peine  aux  con- 
ttevenans  d'être  privés  des  émolument 
&  épices  5  3c  autres  peines  y  Conte- 
nues. Signe  y  LrEUTAUD  ,  Marcel  y 
André  ,  de  Greffet  ,  Guidy  ,  Gra- 

TIAN  5  ESTÏHNNE  ,  d'ArMAN  ,  Ge-» 
RENTONjDr^EUX  ,  MiLLANG,  CuRET, 

MaubvïL  ^  Régis. 
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Extrait  du  Jugement  arbitral  rendu 
-  par  MM,  BarUlon&  Fav'ier^  Maîtres 
•  des  Requêtes  ^  &.  le  Ragois  Secré^ 
taire  du  Roi  j  portant  Règlement 
entre  les  Pré/idens  &  Tréforicrs  de 
France  du  Bureau  des  Finances 
entre  le  Procureur  du  Roi  audit' 
Bureau^  du  i}  Février  1645. 

jT^  rticle  premier.  Le  Procureur 
du  Roi  coniioîtra  de  toutes  les  affaires, 
généralement  quelconques  ,  qui  fe 
traiteront  audit  Bureau. 

Art.  IL. Toutes  requêtes  par  écrit, 
de  quelque  nature,  qu'elles  foient ,  lui 
feront  communiquées  ,  &  il  fera  ouï 
fur  les  verbales ,  &  fur  les  affignations 
de  partie  à  partie  ,  qui  ne  pourront 
être  expédiées  qu'après  que  lefdice? 
parties  lui  en  auront.,  communiqué  , 
fors  &  excepté  feulement  les  affaires 
cil  le  Roi  &  le  Public  n'auront  notoi- 
rement aucun  intérêt ,  fi  r.ucuns  fe 
trouvent  j  lefquelles  lefdits  Tréforiers 
de  France  feront  tenus  de  çorçr  dans 
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fix  mois  ,  pour  être  jugé  ,  Ci  le  Roi  ou 
le  Public  n'y  ont  point  d'incirct. 

Art.  III.  Le  Procureur  du  Roi  aura 
entrée  au  Bureau  &  féance  dans  une 
chaife  après  le  dernier  des  Tréforiers  , 
lorfqu'il  y  fera  n^andé  ,  ou  qu'il  aura 
quelque  chofe  à  requérir  pour  le 
fervice  du  Roi  &  du  public  ,  ou  que 
les  parties  feront  ouïes  audit  Bu- 
reau 5  ôc  il  donnera  fes  conclufions 
Verbales  5  fans  néanmoins  qu'il  puifle 
être  préfent  aux  rapports  6c  délibéra- 
tions des  affaires  ,  finon  aux  délibé- 
rations concernant  le  département  des 
tailles. 

Art.  IV.  Il  alTiftera  a  toutes  def- 
centes ,  foit  pour  devis  ou  réceptions 
d'ouvrages  publics ,  tant  du  Domaine 
que  Voirie  ,  ou  autrement ,  qui  feront 
à  faire  dans  la  généralité  d'Orléans. 

Art.  V.  Les  Tréforiers  de  Fiance 
ne  pourront  fe  tranfporter  fans  lui  dans 
les  Eleélions ,  pour  vérifier  les  quit- 
tances des  CoUedeurs  *,  ni  dans  les  re- 
cettes des  Finances ,  des  bois ,  taillon 
ôc  autres  ,  ou  dans  les  recettes  parti- 
culières de  ladite  géiiéraliré  ,  pour  vé- 
rifier la  recette  ou  les  épices  ,  faire  re- 
fiéfeuter  les  regiftres  ,  faire  fcellés. 
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inventaires  &  ouvertures  des  coffresi 
des  Comptables  décèdes ,  ou  qui  au- 
ront malverfé ,  ou  qui  feront  infol- 
vables  ;  Se  généralement  en.  toutes 
commiflîons  ,  fors  &  excepté  en  ce 
qui  concerne  la  voiture  des  deniers  de 
la  recette  générale  à  l'Epargne.  Et  à 
cet  effet  fera  donné  avis  au  Procureur 
du  Roi,  par  le  Greffier  du  Bureau, 
de  l'ordonnance  3c  commillîon  defdics 
fieurs  Tréforiers  de  France  ,  afin  qu'il 
fe  tienne  prè:  pour  partir  avec  les  Sub- 
délégués ,  trois  jours  avant  le  déparc 
defdits  Subdélégués,  Ci  ce  n'efl  que 
l'affaire  fût  fî  importante,  qu'elle  ne 
put  recevoir  de  retardement  ,  auquel 
cas  ledit  Procureur  du  Pvoi  ,  aufli-iôt 
qu'il  aura  été  averti ,  fera  tenu  de  par- 
tir avec  lefdits  Subdélégués  ,  lefquels, 
pour  l'abfence  du  Procureur  du  Roi 
audit  cas  ,  ne  laifferont  de  paifer  ou- 
tre ,  &c  procéder  à  l'exécution  de  leur 
commiflion. 

A  R  T.  V  1.  Et  néanmoins  lefdits 
fleurs  Tréforiers  faifant  leurs  chevau- 
chées 5  ou  qui  fe  trouveront  fur  les 
lieux ,  lorfqu'une  occafion  urgente  ou 
importante  arrivera  ,  comme  faillite 
m  décès  d'un  Comptable  ,  poi^roiît 


1 


touR.  LES  Trésoriers.  35^ 
faire  toutes  lefdites  chofes  fans  ledit 
Procureur  du  Roi ,  de  quoi  ils  drefTe- 
ront  procès  verbaux  ,  Bc  les  porterone 
au  Bureau,  &:  lui  feront  communia, 
quées  pour  y  donner  fes  concluions. 

Art.  VII.  Les  procès-verbaux  fe* 
Tont  figues  du  Procureur  du  Roi ,  qui 
ne  pourra  les  garder  que  d'un  Bureau 
à  l'autre. 

Art.  VIIÏ.  Dans  les  lieux  où  il  nV 
^  maîtres  des  œuvres  3c  Voyers  établis 
en  titre  d'offices,  ou  en  leur  abfenc€ 
6c  légitime  empêchement ,  ledit  fieur 
Procureur  du  Roi  nommera  feul  les 
experts. 

Art.  IX.  Les  procès- verbaux  ,  de- 
vis ,  eftimations  6c  rapports  d'experts, 
feront  communiqués  audit  Procureur 
du  Roi  ,pour  y  donner  fes  conclufions. 

Art.  X.  Les  affiches  avec  les  claufes 
&  conditions  des  baux,  augmentations 
d'ouvrages  &  eftimations ,  lui  feront 
communiquées.  Et  fera  tenu  le  Greffier 
du  Bureau  les  lui  repréfenter  ,  pour  les 
figner  &c  parapher  ,  li  bon  lui  femble, 
loit  que  lefdits  fieurs  Trcforiers  de 
France  les  fignent  ou  les  paraphent. 

Art.  XI.  Toutes  lettres,  ordon- 
nances du  Roi,  Arrêts    du   Confeii 
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envoyés  au  Bureau  pour  être  publiés 
en  ladite  généralité ,  toutes  ccmmif- 
,(ions  décernées  par  le  Bureau  ,  ordon- 
nances, rendues  ,  affiches  ,  proclama- 
tion^ ,8c  condamnations  d'amende, 
feront  lignifiées  &  exécutées  à  la  dili- 
gence dudit  fieur  Procureur  du  Roi , 
êc  à  cette  fin  mifes  en  fes  mains  par 
le  Greffier  ;  fors  &  excepté  pour  ce 
qui  regarde  les  mandemens ,  commif- 
iions  &  Arrêts  pour  l'impodriondes  de- 
niers, dont  le  département  en  envoi  aux 
éleélions  s'en  fera  en  la  manière  accou- 
tumée ,  fi  elle  n'étoit  adrelTée  au  Pro- 
cureur du  Roi,  Et  feront  les  taxes  qu'il 
conviendra  faire  aux  huiPiiers  3c  autres 
employés  efdites  commiffions ,  com- 
muniquées audit  Procureur  du  Pvoi. 

Art.  XII,  AlfiOera  ledit  Procureur 
du  Roi  ,  de  en  fon  abfence  l'Avocat 
du  Roi ,  à  tous  les  baux,  du  Domaine , 
Aides  8c  Voirie,  réparations  de  mai- 
fons  dom^aniales  ,  à  la  réception  des 
valTaux  de  évaluation  des  profits  par 
eux  dûs  ,  de  après  que  les  requêtes  par 
écrit  defdits  vafiaux  lui  auront  été 
communiquées  •  8c  aura  ledit  Procu- 
reur du  Roi  place  8c  féance  audit  cas 
immédiatement  après  'les  Tréforiers 
de  France. 
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Art.  XI IÏ.  Affiliera  ledit  Procu- 
reur du  Roi  au  département  ordinaire 
de  la  taille  avec  les  Tréforiers  ,  & 
à  tous  autres  départemens  qui  fe  feront 
pour  levées  ordinaires  &  extraordi- 
naires de  deniers  ,  foit  pour  le  Roi  ou 
pour  particuliers ,  &  fignera  ledit  dé- 
partement après  les  Tréforiers, 

Art.  XIV.  Aucuns  décrets,  élar- 
giiïemens ,  ni  fentences  3c  Jjugemens  , 
ne  feront  donnés  contre  les  Compta- 
bles,  Elus  5  Fermiers  Se  autres ,  qu'il 
n'ait  eu  communication  des  informa- 
tions par  eux  faites  ,  pour  y  donner 
fes  conclufions  :  Se  lorfqu'il  fera  né- 
cciTàire  de  fe  trnnfporter  fur  les  lieux 
pour   informer   en  vertu  d'Arrêt    da 
Confcil  5  ou  autrement  contre  les  Of- 
ficiers comptables,  ou  pour  décharge 
de  paroiiïes  ,  à  raifon  des  furcharges 
ou  pertes  par  elles  fouffertes  ,  ledit 
fieur  Procureur  du  Roi  affiftera  ,ii  bon 
lui  femble ,  avec  les  Subdélégués-Com- 
miiïaires  dudit  Bureau ,  de  leur  nom- 
mera témoins  •  &:  a  cet  effet  il  lui  fera 
donné  'avis  de  la  commilTion   &    du 
départ. 

Art.  XV.  Tous  cahiers  de  frais 
préfeutés  audit  Bureau ,  qui  auront  étç 
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faits  aux  dépens  du  Roi  ou  du  peuple,,^ 
même  les  états  des  étapes ,  ne  pour- 
'ront  être  arrêtés  par  les  Tréforiers  dô 
France  ,  qu'au  préalable  le  Procureiu: 
du  Roi  nen  ait  eu  communication 
pour  les  débattre ,  s'il  y  échct. 

Art.  XVI.  Tous  les  Officiers 
comptables  ,  comme  Fermiers  &  fous- 
Fermiers^  feront  affignés  à  fa  requête 
pour  compter  au  Bureau ,  foit  par  état 
abrégé ,  ou  par  eftimation  ,  ou  par  état 
au  A^rai  ;  Se  les  cdmmilTions  pour  les 
faire  affigner ,  fe  décerneront  fur  fon 
f  équifitoire  ,  Se  feront  mifes  entre  fes 
mains ,  pour  être  fignifiées  à  fa  dili<*' 
gence  par  les  Huilîîers  qui  pour  ce 
feront  par  lui  envoyés ,  à  la  charge  de 
faire  prompte  diligeuce  ,  de  dans  le 
tems  le  plus  brief  que  faire  fe  pourra  ; 
Se  prêteront  les  Comptables  ferment 
en  fa  préfence  ,  (5c  à  cet  effet  fera 
mandé  au  Bureau. 

Art.  XVII.  Les  Receveurs  parti- 
culiers de  autres  Comptables  qui  feront 
voiturer  des  deniers  aux  recettes  gé- 
nérales de  ladite  généralité  ,  feront 
tenus  de  délivrer  au  Procureur  du 
Roi ,  avant  que  s'en  retourner  en  leurs 
m^fons,  un  bordereau  en  bonne  forme 
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âes  deniers  qu'ils  auront  fournis  aux- 
dites  recettes  générales  ;  comme  aufll 
les  Receveurs  généraux  des  Finances , 
des  bois  Se  du  taillon  ,  feront  tenus 
de  lui  fournir  un  bordereau  en  bonne 
forme  des  deniers  qu'ils  auront  fait 
voiturer  à  TEpaigne  Ôc  à  l'ordinaire 
des  guerres  ,  deux  jours  après  que  lef- 
dices  voitures  feront  parties  ]  ce  que 
lefdits  Comptables  feront  tenus  de 
lui  communiquer ,  à  peine  de  mill« 
livres  d'amende. 

Art.  XVIII.  Les  brevets  &  corn— 
milTions  de  la  taille ,  enf  emble  les  états 
du  Roi ,  lui  feront  communiqués. 

Art.  XIX.  Aucun  Règlement  ne 
fourra  être  fait  contre  lefdits  Comp- 
tables, que  le  Procureur  du  Roi  n'ait 
été  ouï. 

Art.  XX.  Les  Greffiers  du  Bureau 
feront  tenu^  de  porter  extrait  de  l'état 
final  de  tous  les  états  au  vrai  ou  par 
abrégé  des  Comptables ,  aulîi-tot  qu'ils 
auront  été  arrêtés  par  le  Tréforier  de 
France  qui  les  aura  vérifiés  ,  &  avant 
que  d'être  arrêté  par  le  Bureau ,  pour 
être  incelfamment  pourfuivis  à  fa  di- 
ligence  pour  le   payement   d^  leurs 
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Art.  XXI.  Lefdits  Greffiers  feront 
tenus  d'écrire  fur  leurs  plumitifs  les 
remontrances  verbales  qui  feront  par 
lui  faites  pour  l'intérêt  du  Roi  de  du 
Public  j  6c  de  lui^délivrer  tous  ades, 
ôc  communiquer  les  regiftres  quand 
il  les  requerra. 

Art.  XXII.  Ledit  Procureur  du 
Roi  aura  deux  fois  autant  d'épices  {a) 
que  les  Préfîdens  &  Tréforiers  de 
France ,  fur  le  pied  de  ceux  qui  ont 
droit  d'épices  audit  Bureau ,  ôc  aura 
pareille  taxe  pour  fei  journées  que 
'lefdits  Tréforiers. 

Art.  XXllI.  Es  ventes  de  meubles 
^es  Comptables  demeurés  ou  morts 
en  débet  ou  infolvables ,  le  Procureur 
du  Roi  fera  préfent  en  la  ville  d'Or- 
léans &  hors  ladite  Ville ,  quand  l'af- 
faire fera  importante  ôc  la  vente  de 
conféquence  ,  Se  fe  pourra  taxer  ce 
qu'il  jugera  en  fa  confcience  ;  Se  quand 
la  vente  ne  fera  de  conféquence  ,  il 
pourra  fubdéléguer  le  Procureur  du 
.Roi  des  lieux  pour  y  allifter. 

Art.  XXIV.  Au  cas  que  ledit  fieut 


(a)  Le  Procurenr  d;i  Roi  pofledoit  alors 
U$  deux  Charges, 

Procureur 
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Procureur  du  Roi  foit  abfent ,  feront 
tenus  les  Tréforiers  l'atLendre  d'un 
Bureau  à  l'autre  pour  donner  fes  con- 
clufions  j  11  ce  n'eft  que  l'affaire  fùc 
de  telle  conféquence  pour  le  fervicô 
du  Roi  &  du  Public  ,  qu'elle  requît 
célérité  Se  prompte  expédition  ;  &c 
tous  aéles  &  expéditions  lui  feronc 
remis  par  lefdits  neurs  Tréforiers. 

Art.  XXV.  Lefdits  fieurs  Préiî- 
dens  &  Tréforiers  ne  pourront  pren- 
dre aucune  Cour,  Jurifdidion  ni  con- 
noilTance  des  adions  des  Gens  du  Roi, 
même  fous  prétexte  de  contraventions 
aux  Edits  Se  Ordonnances ,  mais  en 
drelTeront  procès-verbal ,  6c  l'enver-* 
ront  au  Confeil. 

Art.  XXVI.  Etant  nécelTaire  de 
commettre  aux  recettes  générales  ou 
particulières  pour  la  malverfation , 
Faillite ,  abfence  ou  décès  arrivés  des 
Comptables  ,  les  Tréforiers  ,  avant 
que  de  commettre  ,  nommeront  au 
Procureur  du  Roi  celui  qu'ils  voudront 
commettre  ,  pour  informer  a  fa  re- 
quête y  de  fes  mœurs  ,  biens  &  qua- 
lités )  Ôc  prendre  telles  conclufions 
qu'il  avifera,  fur  lefquclles  enfuite  iU 
commettront  auxdites  charges. 

IL  Partie^  O 
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Art.  XXVII.  Le  Procuieur  du 
Roi  fera  tenu  de  fe  rendre  en  (on 
Parquet  aux  jours  &  heures  du  Bureau 
en  la  manière  accoutumée  ,  &  en  la 
forme  prefcrite  par  les  Ordonnances , 
3c  prendra  fes  concluions  le  plus 
promptement  que  faire  fe  pourra  , 
en  celle  force  que  la  juftice  &  les  expé- 
ditions n'en  foient  retardées  ,  i>c  ne 
pourra  les  différer  au  plus  que  d'un 
Bureau  à  l'autre. 

'  Art.  XXVIIÏ.  Ne  pourra  le  Pro- 
cureur du  Roi  palTçr  aucun  aveu  ni 
autres  a6tes  \  mais  feulement  donnera 
fes  couclufions  fur  iceux,  après  que 
la  communication  lui  en  fera  faite. 

Art.  XXIX.  Sur  le  furplus  des  de- 
mandes ,  fins  3c  conclulîons  des  par-»^ 
ries ,  les  avons  mifes  3c  mettons  hors 
de  Cour  3c  de  procès ,  fans  aucuns 
dommages  3c  intérêts  ,  ni  dépens  d« 
part  ni  d'autre.  Donné  à  Paris  le  14 
Février  1(^43  ,  Signée  Barillon  , 
Favier  3c  Le  Ragois.  Prononcé 
auxdits  fleurs  Préfîdens  3c  Tréforiers 
généraux  de  France  en  la  généralité 
d'Orléans ,  en  la  préfence  dQs  fieurs 
Ducoing  3c  Payen  y  3c  audit  iieur 
^onguet  gui  ^  acquiefcç  i  ladite  fen^ 
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teiice  5  Ôc  icelle  promis  exécuter,  A 
Paris,  le  2.3  Février  i<^43.  Signée 
*DucoiNG  5  Payen  ^  Longuet  \  ainfî 
7%/z^'  5  Barillon  5  Favier  &  LE 
Ragois  Et  plus  bas  ,  par  raefdits 
fleurs  5  BoNTHMPS. 
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In  s  T  RUCT 10  N  des  Prejidens  & 
Tréforiers  de  France  de  Lyon  ^  du 
19  Septembre  1 6  j^Z  ,  pour  faire  leurs 
vljites  &  chevauchées  y  &  pour  ft 
tranfportcr  dans  les  Eleclïons  o'  Pa- 
roijjes  de  leur  Généralité. 

JL^  ES  Commîiïaires  députes  à  ce  fujet 
par  le  Bureau  ,  donneront  avis  par  Or- 
donnance ou  autrement  aux  Confuls 
des  paroiifes  de  leur  département,  des 
jours  qu'ils  s'y  rendront  pour  vaquer 
au  fait  de  leurs  commiiîions ,  &  même 
leur  enjoindront  de  le  faire  favoir 
aux  habitans  d'icelles  ,  afin  qu'ils  ayeiit 
à  s'alTembler  &.  conférer  entr'eux  des 
plaintes  &  remontrances  qu'ils  auront 
i  faire  en  général  ou  en  particulier. 
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Etant  arrives  èc  paroifTes  ,  man- 
fieront  les  Confids ,  Officiers  Se  prin- 
cipaux habitans  des  lieux  ,  qu'ils  ïxii'* 
formeront  du  motif  de  leur  dépu- 
ration ;  3c  après  avoir  exagéré  les  gran- 
des décharges  qu'a  fait  Sa  Majefté  , 
tant  des  arrérages  des  années  paiTées 
jufqu'en  l'année  16^6  ,  que  de  la  hui- 
tième partie  de  Tannée  courante ,  &C 
d'un  quart  pour  l'avenir  ,  en  un  tems 
que  la  gtierre  oblige  l'Etat  à  des  dé- 
penfes  extraordinaires  pour  éloigner 
les  ennemis  ,  de  maintenir  le  repos 
êc  Gonferyation  dedans  la  France ,  en 
portant  la  guerre  chez  eux  :  exhorte- 
jront  les  habitans  defdites  paroilîes  i 
reconnoître  tant  de  grâces  p^r  un 
prompt  fecours  &  payement  des  tailles 
€n  la  nécelîité  préfente ,  fans  efpérer 
ni  attendre  que  le  retardement  qu'ils 
apporteront  à  payer,  puilTe  produire  au- 
cune décharge  plus  grande  à  l'avenir, 
ains  au  contraire  des  exécutions  &c  con- 
traintes contre  ceux  defquels  on  re- 
connoîtra  la  mauvaife  volonté  ;  ÔC 
iTième  leur  repréfenteront  que  faute 
de  payer  leurs  tailles  de  l'année  cou- 
rante dans  la  fin  de  Janvier  prochain  , 
fis  ftrout  4échus  du  foulagement  qu« 
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le  Roi  leur  accorde  de  la  haitiemc 
partie  defdites  tailles  j  de  par  même 
moyen  informeront  contre  ceux  qui 
pourroient  avoir  i'emé  des  bruics  d'iuiâ 
plus  grande  décharge  ,  ou  fait  quelque 
monopole  pour  l'obtenir,  en  le  ren- 
dant plus  difficiles  a  payer  que  ci-devant. 
Recevront  les'plaintes  defdites  pa-" 
roilTes  pour  être  rapportées  au  Bureau  : 
que  s'il  fe  préfentoit  quelque  ren- 
contre importante  pour  l'accélcrarioii 
de  la  levée  des  deniers  du  Roi  ,  ils 
en  donneront  des  avis  incelïammenc 
au  Bureau  ,  ou  y  pourvoiront  fur  le 
cham.p  5  félon  l'exigence  des  cas. 

S'iNFORMLRONr  fi  ccux  quî  ontau-» 
torité  dans  les  paroilTes  s'en  prévalent 
à  la  foule  3c  opprellion  des  fujcts  du 
Roi ,  s'ils  exigent  d'eux  par  violence 
des  droits  3c  devoirs  qui  ne  leur  fonî 
point  dus  5  s'ils  les  vexent  ou  inquiè- 
tent, par  procès  ou  autrement;  &  fi  les 
plus  puilfans  de  ceux  qui  font  concri* 
buables  aux  tailles  n'abufent  de  leur 
pouvoir  ,  en  fe  déchart^eanc  indûment 
en  tout  ou  en  partie  de  la  jullc  cote 
qu'ils  doivent  porter  dj  toutjs  tailles, 
au  préjudice  des  pauvres;  même  s'ils 
font  entrés  à  leur  tour  dans   la  coi- 
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lede  des  tailles  j  Se  finalement  fî  dans 
la  paroifTe  il  y  a  quelqu'un  qui  jouifTe 
indûment  de  l'exemption  des  tailles  ; 
auquel  cas  ils  prendront  les  mémoires 
&  inftrudions  les  plus  amples  qu'il 
leur  fera  pofîible. 

Demanderont  (i  la  taille  a  été  par- 
tagée avec  égalité  ,  fe  feront  repréteii- 
ter  les  rôles  de  la  préfente  année  ,  de 
de  la  précédente ,  de  les  quittances  des 
payemens  qu'auront  fait  les  leveurs  , 
3c  examineront  11  lefdits  leveurs  auront 
rapporté  aux  recettes  ce  à  quoi  fe  trou- 
veront monter  les  décharges  appofécs 
aux  marges  defdits  rôles  ^  &  en  cas  de 
divertiflement  manifefte  des  deniers 
du  Roi,  envoyèrent  prifonniers  lefdits 
leveurs  es  prifons  oii  feront  fîtués  les 
Bureaux  des  éledions  defquels  ils  ref- 
fortiront ,  pour  leur  procès  leur  être 
fait  &  parfait  par  lefdits  Elus.  Deman- 
deront aufîi  il  lefdits  Colledeurs  ,  en 
recevant  les  deniers  des  contribuables, 
o^t  été  curieux  d'appofer  en  marges 
leurs  décharges  en  les  croifant,  comme 
ils  font  obligés  :  obferveront  par  la 
lecture  des  rôles  ,  s'ils  font  diftingués 
es  chapitres  portés  par  les  Ordon- 
nances j  au  premier  ,  les  privilégié» 
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exempts  ,  au  fécond  ,  les  Officiers  des 
lieux  ;  au  rroifîeme  ,  les  fermiers  & 
mérayers  j  au  quatrième  ,  les  tailla- 
bles  pour  leurs  biens  ^  &  au  cinquiè- 
me 5  les  /impies  locataires,  Commô 
aufii  fi  l'cgalité  a  été  obfervée  au  par^ 
tage  des  tailles ,  en  faifant  comparai- 
fon  des  cotes  des  Officiers,  Notaires , 
Marchands  &  autres  ,  ayant  ou  pre- 
nant quiliré  avec  celles  des  limples 
laboureurs  -,  vignerons  de  artifans. 
Slnftruiront  fi  les  roturiers  poiTédant 
des  fiefs,  font  impofés  comme  ils  doi- 
vent être  5  pour  raifon  d'iceux  ;  Se  fi 
en  partageant  la  taille  on  a  égard  à 
l'induftrie  des  cotifables.  Et  fur -tout 
prendront  garde  fi  les  fermiers  des 
Eccléiiaftiques ,  GentUshommes  &c  au- 
tres 5  font  impofés  a  proportion  de  c* 
qu'ils  doivent  payer  pour  les  juiles 
profits  qu'ils  doivent  faire  dans  leurs 
fermes ,  Se  fi  les  Ecclcfiaftiques  n'abu- 
fent  point  de  leurs  privilèges  ,  en  prèf- 
tant  leurs  noms  à  leurs  parens  ou  au* 
très  ,  au  préjudice  des  pauvres  con- 
tribuables. 

S'informeront  exadement  des 
frais  des  contraintes ,  exécutions ,  {lii- 
fies  5  ventes  des   fruits  ,  meubles  Si 

Qiv 
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l)écail  j  Se  autres  qui  fe  font  dans  la 
levée  des  tailles ,  foit  par  les  leveurs 
-&  colledeurs ,  foit  par  les  archers  8c 
fergens ,  &  tous  autres  qui  s'immif- 
cent  dans  la  recette  des  deniers  du 
Roi ,  ôc  enfaite  de  tous  les  abus  de 
vexations  qui  fe  commettent  contre  les 
Sujets  de  Sa  Majefté. 

Se  feront  reprcfenter  les  commlf- 
flons  de  toutes  les  natures  de  deniers 
qui  s'impofent  efdites  paroSfes ,  def- 
quels  ils  drelTeront  un  état ,  s'inftrui- 
ront  11  dans  icelle  ne  fe  fait  point  quel- 
que levée  particulière  pour  tailles  né- 
gotiales  ou  autrement  ;  &  es  villes  ôC 
lieux  où  fe  perçoivent  des  deniers 
d'odroi ,  feront  apporter  les  lettres  de 
concellîons  ëc  o6troi ,  pour  reconnoître 
fi  la  levée  eft  confirmée  ou  non  ,  3c  il 
l'emploi  eft  fait  à  Teffet  auquel  il  étoi; 
deftiné. 

Prendront  le  plus  de  connoif- 
fiince  qu'ils  pourront  de  la  contenue , 
nature  &  bonté  du  terroir ,  des  fruits 
qui  s'y  recueillent  ,  du  nombre  des 
farrwilles ,  de  celui  des  exempts  ôc  pri- 
vilégiés, de  la  cote  des  fonds  qu  ils'pof- 
fédent ,  de  la  fertilité  &  flérilicé  de  la 
préfente  année ,  de  accidens  e;ctraordi- 
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naires  furvenus ,  pour  en  faire  conil- 
dcrari.on  au  prochain  département  ; 
des  foires  &  marchés  ctabhs  efdits 
lieux  ,  des  manufactures  qui  s'y  exer- 
cent 5  du  trafic  qu'ils  font  du  bétail  , 
denrées ,  marchand ifes  ou  autrement  ; 
fî  le  négoce  y  fleurit  ou  non  ;  d'où  pro- 
cède le  divertiifement ,  <?c  des  moyens 
qu'on  fe  pourroit  fervir  pour  le  ré- 
tablir. 

Es  lieux  où  les  étapes  font  établies  , 
s'informeront  fi  les  étapiers  tiennent 
leurs  magasins  fournis  ,  &  fatisfont  à 
ce  qu'ils  font  obligés ,  enforre  que  les 
Sujets  du  Roi  n'en  foutfrent  ;  ik.  fi  les 
troupes  qui  pafTent  ou  fcjournent  fe 
contentent  de  l'étape  ordinaire  ,  &c 
vivent  dans  la  difcipline  militaire , 
fans  fouler  Se  rançonner  les  Sujets  du 
Roi  ;  &  fi  les  Commi flaires  députés 
pour  la  conduite  des  troupes  dans  la 
généralité  ,  font  leur  de/oir. 

Se  tranfporteront  es  prifons  Roya- 
les Se  autres  ,  où  ils  apprendront  qu'il 
y  aura  des  prifonniers  détenus  pour 
les  tailles ,  pour  voir  ii  les  Elus  auront 
fatisfait  à  la  volonté  du  Roi  pour  Té» 
largiflement  defdits  prifonniers  ,  eii 
l^Qûiequence  de  la  Déclaration  du  l  j 

Qv 
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Juillet  dernier ,  &  Ordonnances  dit 
Bureau  fur  ce  intervenues ,  &  à  eqx 
envoyées  ^  3c  comme  ils  font  traités 
par  les  Geôliers ,  &c  autres  qui  en  ont 
la  garde  ,  Se  les  droits  qu'on  exige 
pour  l'entrée  ,  fortie  &  féjour  efdites 
prifons. 

Es  villes  ,  bourgs  Se  lieux  où  il  y  a 
Grenier  à  fel  établi ,  fe  tranfporteront 
efdits  Greniers ,  avec  les  Officiers  Se 
Commis  y  établis  ,  pour  vifiter  (i  les 
fels  font  de  la  qualité  requife ,  iî  les 
Greniers  font  fuffifamment  fournis , 
Il  la  diftribution  s'en  fait  au  peuple 
juftement,  par  perfonnes  qui  ayent  fer- 
ment à  juftice  5  (î  les  mefures  ont  été 
échantillées  il  y  a  long-tems ,  s'il  n'eft 
point  néceffaire  de  les  renouveler  :  Se 
drefTeront  du  tout  procès-verbal ,  pour 
être  pourvu  par  le  Bureau  aind  qu'il 
appartiendra  ;  Se  feront  donner ,  s'il 
cft  poffible ,  pendant  leur  féjour ,  les 
cerrificats  des  ventes  de  toute  la  pré- 
cédente ferme  ;  Se  s'informeront  fî  les 
peuples  font  vexés  par  les  Gardes  des 
Gabelles. 

S'instruiront  aufîî  particulière- 
ment dQs  abus  Se  vexations  qui  fe  peu- 
:vent  commettre  en  la  levée  des  aides  > 
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'•oit  par  les  Fermiers ,  fous-Fermiers  , 
Vifitears  &  Marqueurs ,  Sergens ,  ôc 
autres  perfonnes  employées  à  la  levée 
defdites  aides. 

Etant  aux  paroKTes  qui  font  fc- 
parées  en  diverfes  élections ,  ou  è$ 
villes  qui  font  féparées  en  plufieurs 
paroifTes  ,  ils  reconnoîrront  s'il  eft  ex- 
pédient qu'elles  demeurent  féparées 
ou  non  ;  &  en  cas  qu'il  fut  utile  dé 
les  réunir  fous  une  même  éleélion  ou 
clocher  ,  en  quelle  éledion  ou  clo- 
cher il  fera  plus  commode  de  fiire 
porter  les  deniers.  Et  quant  aux  ha-, 
meaux  détachés  par  des  rôles  féparés 
de  leurs  clochers,  s'informeront  s'il 
eft  expédient  de  les  réunir. 

Etant  aux  paroilTes  limitrophes 
des  autres  Généralités,  ils  demanderonc 
fi  les  Réglemens  donnés  entr'elles  &C 
•leurs  voîlins  font  exaélemcnt  obfer- 
vés  ,  (î  elles  font  abandonnées  ou  non  \ 
^  s'inftruiront  des  moyens  polfibles^ 
pour  rappeler  les  fugitifs  ,  Ôc  pourvoir 
à  l'avenir  à  leur  foulagement ,  enforte 
que  chacun  puifle  demeurer  chez  foi  , 
êc  n'ait  pas   fujet  d'envier  fon  voifm. 

Sauront  fi  les  mineurs  jouilfenc 
de  l'exemption  que  la  nature  ôc  le  Roi 

Qvj. 
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leur  donnent  ,  jufqu'à  quel  âge  ,  5c 

comme  on  procède  à  leur  décharge. 

S'enquerront  foigneufement  de 
tous  ceux  qui,  depuis  dix  ans  ençà, 
fe  font  fait  décharger  des  tailles  par 
lettres  de  noblelfe  jde  vétérance  d'Of- 
ficiers dans  les  Maifons  de  leurs  Ma- 
Jeftés  &  Princes  du  Sang,  Arrcts  de 
la  Cour  des  Aides ,  ou  autrement. 

Surtout  s'informeront  d'où  pro- 
cèdent les  grands  reftes  dûs  par  le  peu- 
ple ,  d'où  peut  provenir  ,  après  les  dé- 
charges qu'a  accordé  Sa  Majefté  ,  le 
retardement  du  payement  des  deniers 
de  l'année  courante. 

Et  généralement  n'obmettront  au- 
cunes chofes  qu'ils  jugeront  utiles  au 
fsrvice  de  Sa  Majefté  ,  à  l'accélération 
de  fes  deniers,  &  foulagement  de  fes 
Sujets  :  à  quoi  ils  donneront  ordre  & 
Règlement  provifîonnel  ,  fi  le  cas  lé 
requiert  ,  fmon  en  chargeront  leur 
procès- verbal ,  pour  en  être  ordonné 
par  le  Bureau  fur  leur  rapport. 

Et  bien  que  le  pouvoir  naturel 
defdits  CommiiTaires  s'étende  par  les 
Ordonnances  Royaux,  jufqu'a  s'en- 
quérir il  la  juftice  eft  bien  adminiftrce 
aux  Sujets  du  Roi  par  les'  Officiers 
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pour  ce  établis ,  veiller  fur  fon  Da- 
niaine  pour  en   procurer   raugiiienta- 
tion ,  confervatioii  ,  ëz  en  enipechet 
les  Lifiir parions ,  viiker  les   Bacimens 
ôc  Châteaux  de  Sa  Majefté  ,  en  faire 
la  defcription  ,  Se  donner  avis  de  l'état 
d'iceux   au  Confeil  \  3c   touchant   les 
Comptables,  de  véiiher  l'ordre  de  leurs 
recettes,  s'enquérir  de  leurs  déporte- 
mens  &  folvabilitc  ,  faire  rafraîchir , 
fi  befoin  eft  ,  leurs  cautions  ,  Se  géné- 
ralement tout  ce  qui  peut  promouvoir 
le  fervice  du  Roi  :  néanmoins  le  mo^ 
tif  defdits  Gommiflfaires  extraordinai-- 
res  ne  condftant  principalement  qu'à 
procurer  l'accélération  des  deniers  du 
Roi ,  ôc  le  foulagement  de  fe-^  Sujets  : 
ce  fera  fur  ces  deux  chefs  qu'ils  tra- 
vailleront   plus    foigneufement  ,  foit 
fuivant  le  contenu  en  la  préfente  inf- 
truétion  ,  foit  fur  ce  qu'un  chacun  def- 
dits CommiiTaires  jugera  plus  à  pro- 
pos fur  les  occurrences  qui  fe  préfen- 
teront ,  pour  en  tirer  le  truit  qu'on  s'en 
promet.  Fait  au  Bureau  des  Finances 
a  Lyon  ,  ce  ip  Septembre  164^'% 
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DÉCLARATION  du  Roi  du  ly  Mal 
1^93  3  touchant  les  droits  des  Gref^ 
fiers  du  Bureau  des  Finances  & 
Chambre  du  Trcfor  de  Paris, 

A^  ouïs  5  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceii?^ 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront; 
Salut.  Nous  asvons  par  notre  Edit  du 
mois  de  Mars  dernier ,  uni  la  Jurif- 
didion  de  notre  Chambre  du  Tréfor 
au  Bureau  des  Finances  dé  la  Généra- 
lité de  Paris  ,  &  fupprimé  entr'aurres 
Orîiciers  de  ladite  Chambre  les  Gref- 
fiers \  ôc  par  le  même  Edit  Nous  avons 
créé  audit  Bureau  de  nos  Finances  un 
Greffier  en  Chef  ancien  ,  alternatif  Se 
triennal ,  auquel  appartiendra  la  figna- 
ture  des  Jugemens  de  Ordonnance? 
qui  feront  rendus  par  les  Tréforiers 
de  France  audit  Bureau  ,  tant  en  la 
Chambre  établie  pour  cohnoître  de 
nos  Finances  ,  Voirie  &c  autres  qui  ont 
été  jufqu'à  préfent  de  la  compétence 
defdits  Tréforiers  de  France  ,  que  dans 
celle-  établie  pour  coiinoître  des  affai- 
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res  concernant    nos    Domaines   dans 
l'étendue  de  notredite  Gcncralité  ,  Sc 
autres  qui  ont  été  jufqu'à  préfent  de 
la  compétence  de  ladite  Chambre  da 
Tréfor ,  &   fous  ledit  Greffier    deux 
Commis  pour  tenir   le  plumitif   aux 
audiences  defdites  Chambres ,  6c  deux 
autres   Commis  pour  fervir  au  juge- 
ment des  procès   de  rapport  ,  Se  eu 
drefTer  Se  écrire  les  minutes  de  leurs 
mains ,  8c  quatre  autres  Commis  pour 
écrire  toutes  les  expéditions  ,  tant  en 
papier  qu'en  parchemin  ,  des  JugemenSi 
qui  feront  rendus  à  l'audience  Se  par 
rapport  dans  lefdites  deux  Chambres. 
Plus  un  Greffier  des  Préfentations  ,  Se 
un  Greffier  garde-facs ,  tous  lefquels 
Greffiers  jouiront  outre  leurs  ga^es  des 
droits  qui  fcroient  réglés  par  le  tarif 
qui  en  leroit  arrêté  en  notre  Confeil; 
Se  pour  régler  lefdits    dtoits  ,   Nous 
nous  ferions  fait  repréfcnter  les  tarifs 
des   droits  &  émolumens,  tant  dudit 
Bureau  de  nos  Finances ,  que  de  la- 
dite  Chambre  du  Tréfor  ,  Se   entre 
autres  ceux  du  i6  Oélobre   ï6^i   SC 
2  1  Avril  1684,  à  quoi  voulant  pour- 
voir.  A  CES  CAUSES  5  Se  autres  à  ce 
Mous  mouvant  ,  de   notre    certaine 
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fcience, ,  pleine  puifTance  &c  autorité 
Royale  ,  Nous  avons  par  ces  Préfen- 
tes  ,  fîgnées  de  notre  main  ,  dit  &  or- 
donné ,  difons  &C  ordonnons  ,  voulons 
ôc  nous  plaît ,  que  les  émolumens  du 
Greffier  en  Chef  dudit  Bureau  de  nos 
Finances  &  des  Commis  au  plumitif, 
&  à  la  Chambre  du  Confeil  des  deux 
Chambres  établies  audit  Bureau  ,  en- 
femble  des  Commis  à  la  peau  ,  Se  des 
Greffiers  des  Préfentations  de  Garde- 
Sacs  dudit  Bureau  ,  foient  perçus  Se 
levés,  ainfi  qu'il  enfuit. 

Chambre  des  Finances, 

Sera  payé  au  Greffier  en  Chef  pour 
les  droits  de  réception  àes  Officiers 
ou  Commiffionnaires ,  autant  que  le 
tiers  des  épices  des  Tréforiers  de 
France. 

Au  Commis  au  plumitif  pour  l'in- 
formation de  vie  &  mœurs  de^àizs^ 
Officiers  ou  Commiffionnaires  ,  & 
pour  l'expédition  de  l'Ordonnance  de 
réception ,  6  livres  ,  ci     .     .      6  liv. 

Pour  les  attaches  fur  les  provilîons. 
&  quittances  de  Finances  des  Officiers 
lies  Bailliages,  Sièges   Préfidiaux  Se. 
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autres  qui  ne  font  pas  reçus  audit  Bu- 
reau de  enregiftiement  d'icelles  ,  fera 
payé  audit  Greffier  en  Chef,  huit  li- 
vres ,  ci       .       .       .       .       .8  liv. 

Et  au  Commis  au  plumitif ,  pour 
l'expédition  de  l'Ordonnance  &  eure- 
giftrement,  trente  fols ,  ci  ,  .  .   30  f. 

Pour  les  attaches  qui  s'expédient 
fur  Lettres  de  proviiions  de  Chapelles, 
Archers  ,  Gardes  Bois  ou  Commif- 
iionnaires  pour  la  garde  defdits  bois  , 
&  autres  5  audit  Greffier  en  Chef, 
trois  livres  quatre  fols ,  ci  .  .  3  1.  4  f. 

E  T  au  Commis  au  plumitif  pour 
l'expédition  ,  vingt  fols  ,  ci  ,  ,   10  L 

Pour  les  droits  d'enregiflremeut 
des  contrats  &  quittances  d'engage- 
ment des  domaines ,  parts  de  portions 
d'icelui ,  droits  domaniaux  ou  héré- 
ditaires ,  attributions  ou  augmenta* 
tions  de  gages  Se  droits  ,  Lettres  de 
penfion  ,  &c  autres  baux  généraux  des 
Gabelles  &  Cinq  Grolfes  Fermes,  de 
autres  qui  s'adjugent  au  Confeil ,  Let- 
tres d'amortifTement ,  annobUffement, 
éredion  de  terres  ,  &  autres  Lettres 
dont  l'adrelTe  fera  faite  au  Bureau  , 
fera  payé  autant  que  le  tiers  des  épices 
defdits  Tréforiers  de  France,  duquel 
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tiers  il  appartiendra  un  qitaft*àQ:t 
Commis  ,  tant  au  plumitif  ,  qu'a  la 
Chambre  du  Confeil  ,  pour  être  par- 
tagé enrr'eux  pour  leur  expédition  ,  3c 
le  fur  plus  audit  Greffier  en  Chef. 

Pour  chacun  bail  au  rabais  ou  ordon  - 
nance  en  forme  de  bail  des  ouvrages  &c 
réparations  nécelTaires  à  faire  auxmai- 
fons&  batimens  Royaux,  fours  &:  mou- 
lins bannaux  ,  Se  autres  dépendans  du 
Domaine  de  Sa  Majefté  ,  ouvrages 
publics  5  ponts ,  pavés  ,  chauffées  ,  ôc 
autres  réparations  des  chemins ,  fera 
payé  par  les  Entrepreneurs  pour  les 
baux  de  cinq  cent  livres,  &  au-delfous, 
neuf  livres  5  ôc  pour  ceux  au-defTus  à 
proportion  ,  jufqu  à  trois  mille  livres , 
ôc  pour  ceux  qui  excéderont  ladite 
fomme  de  trois  mille  livres  ,  fera 
payé  en  outre  trois  livres  par  mille 
livres  de  l'excédent,  à  quelque  fommô 
qu'ils  puiiTent  monter,  defquels  droits 
il  appartiendra  pareillement  un  quart 
au  Commis  de  la  Chambre  du  Con»- 
feil  pour  l'expédition  ,  &  le  furplut 
audit  Greffier  en  Chef. 

Pour  chacun  mandement  &  or** 
donnaiTce  de  payement  aux  ouvriers , 
de  trois  cens  livres  &  au-delfous ,  troif 


T?OUR    LES    TrÉsORIER'S.       5*^^ 

livres  .quatre  folsjôc  pour  ceux  qui 
excéderont  lefdites  trois  cens  livres  , 
à  proportion  de  ladite  fomme  jufqu'à 
trois  mille  livres ,  &  pour  ceux  excé- 
dant ladite  fomme  de  trois  mille  li- 
vres 5  fera  payé  en  outre  trente  fols 
par  mille  livres  de  l^excédent ,  à  quel-, 
que  fomme  qu'il  puifife  monter  ,  dont 
il  appartiendra  pareillement  un  quart 
au  Commis  à  la  Chambre  du  Confeil 
pour  l'expédition  ,  &  le  furplus  audit 
Greffier  en  Chef.      ' 

Pour  chacune  des  affiches  dont  les 
adjudications  fe  trouveront  monter  à 
deux  mille  livres  &  au-deiTous  ^  fera 
payé  audit  Greffier  en  Chef  dix  fols  ^ 
&  poux  celles  dont  les  adjudications 
monteront  à  plus  grande  fomme  , 
quinze  fols  pour  chacune,  fans  qu'il 
en  puifle  être  mis  plus  de  fix  pouc 
chacune  publication. 

Et  fera  en  outre  payé  moitié  def- 
dites  fommes  auxdirs  Commis  au  pkw 
mitif  pour  l'expédition. 

Pour  la  vacation  du  Greffier  ,  lor5 
de  la  vérification  des  états  au  vrai  des 
tailles  de  enregiftrement  de  chacun 
d'iceux  ,  vingt-cinq  livres ,  ci    15    liv. 

Pour  ce  qui  concerne  les  odrois^ 
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favoir  d'une  Eledion  dont  la  recette 
fe  trouvera  monter  à  trois  mille  livres 
Se  au-delfous ,  quinze  livres  >  cl  1 5  liv. 

Pour  ceux  dont  la  recette  excédera 
ladite  fomme  ,  vingt-cinq  liv.  ci  15  1. 

Desquelles  vacations  &  droits 
d'enregiftrement  ,  il  appartiendra  un 
quart  au  Commis  à  la  Chambre  du 
Confeil  pour  fes  droits ,  de  le  furplus 
au  Greffier  en  Chef. 

Au  Greffier  en  Chef  pour  les  Or- 
donnances qui  feront  écrites  au  ba5 
de  chacune  dç$  requêtes  vingt  fols  , 
ci  .  ,  .  .  .  .  i&  [, 
'  Au  Commis  à  la  Chambre  du  Con- 
feil pour  Texpédition  ,  quinze  fols  , 

%x M.  ^• 

Sans  que  foiîs  ce  prétexte  il  puilTe 
rien  être  perçu  pour  les  Ordonnances 
de  5  viennent ,  ioi^i^x.  parties  appelées, 
Se  autres  qui  ne  font  iîgnées  du  Greffier 
^n  Chef. 

Au  Greffier  en  Chef  pour  les  Or- 
donnances de  police  de  la  Voirie  ,  qui 
^'écrivent  en  papier ,  vingt  fols ,  ci  20  f. 

Au  Commis  au  plumidf  pour  l'ex- 
pédition 5  dix  fols  5  ci     .     .    .      I G  f. 

Au  Greffier  en  Chef  pour  les  Or- 
doiinaaces  ,  foit   d'audience    ou  d© 
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rapporc ,  qui  fe  mertenc  en  parchemin, 
qui  n'excéderont  pas  deux  rôies , 
trente  fols ,  ci       .       .       ,         3  o  f, 

AuxDiTs  Commis  au  plumitif  &  à 
la  Chambre  du  Confeil,  pour  l'expé- 
dicion  de  chacun  rôle  à  leur  égard  , 
vingt  fols .,  ci        •        .        .         zo  f. 

Et  peur  celles  qui  contiendront 
plus  de  deux  rôles ,  fera  payé  à  raifon 
de  quinze  fols  par  rôle  au  Greffier  en 
Chef  5  &:  iix  fols  par  rôle  auxdits 
Commis. 

Au  Commis  à  la  Chambre  du  Con- 
feil  pour  fes  vacations  y  minutes  & 
groiies  des  procès-verbaux  ,  enquêtes, 
informations ,  defcentes ,  inventau"es , 
ëc  autres  vacations  qu'il  fera  ou  fes 
Commis,  fous  lefdits  Tréforiers  de 
France  ,  fera  payé  à  raifon  de  deux 
tiers  des  vacations  des  CommilT-iires , 
ou  de  fa  groffe  ,  a  raifon  de  quinze 
fols  par  rôle  de  moyen  papier  à  fou 
choix. 

Au  Greffier  en  Chef ,  pour  chacun 
rôle  de  copies  coUationnces  de  baux , 
réceptions  d'ouvrages  ,  <3c  de  toutes 
autres  expéditions ,  fera  payé  à  raifou 
de  douze  fols  par  chacun  ;ôle. 


5^1  RÈGLE  A4:  EN  S- 

Audit  Commis  au  pkimitif ,  poiiîf 
^expédition  trois  fols  par  roie. 


Chambre  du  Domaine 


Seront  tous  bs  Jugemens  &  Sen- 
tences de  ladite  Ciiambre  ,  foit  d'au- 
dience ou  de  rapport ,  mis  en  par- 
chemin ,  &  fera  payé  par  chacun  rôle 
vingt  fols  ,  dont  il  appartiendra  un 
quart  feulement  au  Greffier  en  Chef 
pour  la  fignature ,  &  le  furplus  aux 
Commis ,  tant  du  plumitif ,  que  de 
la  Chambre  du  Confeil ,  chacun  pour 
ce  qui  les  concernera  pour  tous  droits. 

E  T  pour  les  Jugemens  &  autres 
a6tes  qui  s'expédient  en  placard,  quinze 
fols  ,  dont  il  appartiendra  cinq  fois 
audit  Greffier  en  Chef ,  àc  le  furplus 
auxdits  Commis. 

Audit  Commis  à  la  Chambre  du 
Confeil,  pour  fes  vacations  en  toutes 
commiffions  &  inftrudlions  qui  fe  font" 
fous  les  Juges ,  autant  que  les  deux 
tiers  des  vacations  defdits  Juges  ,  y 
compris  la  grolfe ,  ou  de  fa  grolTe  ,  à 
raifon  de  quinze  fols  par  rôle  à  fon 
choix. 

A  u  Commis   au  plumitif ,  poiijj 
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bhiCLine  piib'icatioii  faite  X  l'audience, 
pLvar  réception  d'enchère  &c  congé 
d'adjuger  ,  quinze  fols  ,  ci  .  .   .    î  5   f. 

Et  pour  l'adjudication  pure  5c  fun- 
ple  ,  trois  livres ,  ci     .     .     .      3   liv. 

Pour  copie  ou  dupUcata  des  expé- 
ditions qui  fe  mettent  en  papier,  dix 
fols  par  rôle  en  grand  papier ,  &  moi- 
tié en  petit  papier  ;  lefqueîs  droits  ap- 
partiendront auxdirs  Commis  au  plu- 
mitif, &  de  la  Chambre  du  Confeil 
chacun  pour  ce  qui  les  concernera. 

Pour  les  enregiftremens  des  Bre- 
vets de  dons ,  Lettres  de  confirmation 
de  dons.  Lettres  de  naturalité  ,  légiti- 
mation ,  réception  de  caution  ,  &  au- 
tres actes  de  cette  qualité  qui  doivent 
être  tranfcrits  fur  le  regifkce ,  fera  payé 
autant  que  le  tiers  des  épices  defdits 
Tréforiers  de  France ,  dont  il  appar- 
tiendra un  tiers  audit  Grefiijr  en  Chef 
pour  la  fignature  ,  &  le  furpîus  au 
Commis  de  la  Chambre  ciu  Confeil 
pour  l'enregiftrement  ,  en  ce  ,  non 
compris  les  droits  de  fignature  &  d'ex- 
pédition des  Jugemens  qui  auront  or- 
donné lefdits  enregiftremens  ,  lefc]ucls 
feront  payés  ,  comme  il  eft  diï  ci- 
defïlis. 
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AuxDiTs  Commis ,  tant  au  PlumH 
tif  5  qu  à  la  Chambre  du  Confeiî  ^ 
pour  chacune  collation  de  pièces ,  qui 
îera  par  eux  faite  en  préfence  des  par- 
ties ou  de  leurs  Procureurs ,  cinq  fols , 
ci         .....       5   f. 

A  celui  de  la  Chambre  du  Confeil, 
pour  chaque  rôle  d'information  en 
petit  papier  ,  cinq  fols  ,  ci  ....  5   f. 

Sera  en  outre  payé  auxdits  Commis 
créés  pour  écrire  \qs  expéditions ,  tant 
de  ladite  Chambre  des  Finances ,  que 
de  celle  du  Domaine  ,  cinq  fols  par 
rple  des  Sentences ,  Jugemens  de  aâes 
qui  interviendront  efdites  Chambres , 
èc  pareille  fomme  pour  chacun  pla-- 
card. 

E  T  ne  pourra  être  figniiié  aucun 
Jugement  ou  Ordonnance  defdits  Tré- 
foriers  de  France ,  qu'elle  ne  foit  (ignée 
du  Greffier  en  Chef. 

Au  Greffier  d^s  Préfentations ,  pour 
chacune  préfentation  ,  cinq  fols  ,  ci  5  f. 

A  lui  pour  chacun  défaut  levé  au^ 
Préfentations  ,  fept  fols  fîx  deniers , 
ci         .         .         .  ,       j  ù  6  d. 

Au  Greffier  Garde  -  Sacs  ,  pour  le 
produit  de  chacun  fac  ,  cinq  fols  , 
^        *        j         /        #         •      5  ^• 
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Et  pareille  femme  pour  le  retrait 

defdits  facs  ,  après  le  jugement  des 

procès   j  de    en    cas   que    lefciirs   faci 

n'aient  pas  pafTé  au  Greffe  ,  dix  fols  , 

ci  .  .  .  .  .       I G  f. 

A  lui  pour  le  port  des  informations 

au  PaiU  ment ,  vmgt-cinq  fols ,  ci  1 5  f. 

Et  outre  tous  les   droits  ci-deims , 

feront  tous  lefdits  Greffiers  rembour- 

fés  du  coût  du  parchemin  ôc  papier 

timbres. 

Voulons  ,  conformément  a  nos 
Déclarations  des  19  Juin  «Se  24  Juillet 
.1^91  ,  que  chacun  rôle  de  paichemiii 
foit  compofc  cie  deux  pages ,  chacune 
iefquelles  contiendra  vin^t  deux  lignes, 
ôc  chaque  ligne  quinze  fyllabes. 

Taisons  défcnks  auxdits  Greffiers 
en  Chef  &  Commis  d'y  contrevenir , 
ni  exiger  autres  ôc  plus  grands  droits 
que  ceux  ci-defTus  ,  fous  prétexte  du 
Contrôle  ,  quart  en  fus ,  ou  autrement, 
en  quelque  forte  3c  manière  que  ce 
foit ,  à  peine  de  concuflion. 

Faisons  aulli  défenfes  auxdits  Tré- 
foriers  de  France5de  fe  fervir  pour  faire 
lefdites  inftrudkions  ,  procès-verbaux  , 
adjudications  ôc  ordonnances  de  paye- 
rnent ,  d'autres  perfomaes  que  defdits 
IL  Partie.  R 
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Commis  à  la  Chambre  du  Confeil  , 
à  peine  de  nullité  defdits  procès- 
verbaux. 

Ordonnons  en  outre  que  ledit 
Greffier  en  Chef ,  &  lefdits  Commis 
au  Plumitif ,  &  à  la  Chambre  du  Con- 
feil defdites  deux  Chambres,  jouiront 
outre  leurs  gages ,  favoir  ledit  Greffier 
en  Chef  des  droits  de  franc -falé, 
committïmus  dc  autres  ;  enfemble  des 
immunités  &  privilèges ,  exemptions 
&:  franchifes,  dont  jouiffoit  le  Greffier 
en  Chef  dudit  Bureau  fupprimé  par 
ledit  Edit  ;  &  lefdits  Commis  des 
droits ,  privilèges,  immunités,  exemp- 
tions de  franchifes  ,  dont  jouiflpit  le 
Greffier  en  Chef  de.  la  Chambre  du 
Trçfor  fupprimé  par  notredit  Edit.  Et 
parce  que  Nous  avons  été  informés 
que  les  particuliers  auxquels  nous  ac- 
cordons des  Lettres  de  noblefle ,  de 
confirmation ,  d'amortiffiîment  ,  d'é- 
rection de  terres ,  d'établilTemens  de 
foires  &  marchés ,  ôc  toutes  autres  qui 
doivent  être  adreffées  audit  Bureau  de 
nos  Finances,  négligent  de  les  y  faire 
regiftrer  ,  &  ne  laiffent  pas  de  sqïx 
fervir.  Ce  qui  eft  contraire  à  nos  an-? 
jpieJtjnes  Ordonnances  ^  ôc  à  notrç  in-r 
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tention.  Nous  voulons  que  toutes  lef- 
dites  Lettres  foient  reîriftrées  audit 
Bureau  ;  Se  faute  de  ce  Nous  les  avons 
dès-à-préfent  déclarées  nulles  de  de 
nul  effet  ;  &  faifons  défenfes  à  nos 
Cours  &  autres  Juges  d'y  avoir  aucun 
égard  ,  &  aux  impctrans  de  s'en  fervir. 
Si  donnons  en  mandement ,  &c. 


XtS^"^^ 


$;^^,  — -> 


Déclaration  du  Roi  du  16  Juin 
1(^93  ,  portant  Règlement  pour  les 
foncllons  &  droits  des  Officiers  de 
la  Voirie» 

T 

ij  ouïs  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi 

de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  prcfentes  Lettres  verront  ; 
Salut.  Nous  avons  par  notre  Edit 
du  mois  de  Mars  dernier  ,  uni  la 
Chambre  du  Tréfor  au  Bureau  des  Fi- 
nances de  la  généralité  de  Paris  ,  Se 
crééentr'autres  Officiers,  quatre  de  nos 
Confeillers ,  Commiifaires  Généraux 
de  la  Voirie  ,  pour  chacun  dans  les 
quartiers  de  notredite  ville  Se  faux- 
bourgs  de  Paris  qui  leur  feroient  dé- 

Rij 
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fignésjavoir  rinfpedlon  &c  faire  leur 
rapport  en  notredit  Bureau ,  de  tout 
ce  qui  concernera  la  grande  Voirie  , 
être  préfens  aux  alignemens  ,  ôc  don- 
ner toutes  les  permiflîons  nécelTIiiies 
pour  rappofiàon  ôc  réfection  des  au- 
vents, enfeignes  &  autres  dépendances 
de  la  petite  Voirie  ;  auquel  effet  ils 
jouiront  des  droits  dont  les  Trcforiers 
de  France  avoient  joui  jufqu' alors , 
fuivant  le  tarif  qui  en  feroit  arrêté  en 
notre  Confeil,  À  quoi  voulant  pour- 
voir ,  après  Nous  être  fait  repréienter 
l'Edit  de  l'année  i6oy  ,  portant  Rè- 
glement pour  l'Office  de  Grand  Voyer, 
lequel  a  depuis  été  réuni  au  Corps  def- 
dits  Tréforiers  de  France  ,  Se  tous  les 
autres  Edits ,  Déclarations  ôc  Arrêts  de 
notre  Confeil  concernant  le  fait  de  la- 
dite Voirie.  A  ces  causes  ,  Ôc  autres 
à  ce  Nous  mouvant,  de  de  notre  cer- 
taine fcience  ,  pleine  pûilTance  ôc  au- 
torité Royale  ,  Nous  avons  par  ces  pré- 
fentes fignées  de  notre  main  ,  dit  Ôc 
ordonné  ,  difons  ôc  ordonnons  ,  vou- 
lons ôc  Nous  plaît  5  que  conformé- 
ment à  notre  Edit  de  création  defdits 
CommiflTaires  Généraux  de  la  Voirie  , 
ils  fbieut  établis  ôc.  faffent  leurs  fone^. 
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lions  en  la  ville  3c  fa axbourgs  de 
Paris  ;  auquel  eff-'er  elle  fera  partagée 
enrr'eux  en  quatre  Qu:irtiers. 

Lesquels  feront  appelés  les  Quar- 
tiers Saint  Honoré  ,  Saint  Antoine  , 
Saint  Vidor  &  Saint  Germain  ,  cha- 
cun borné  de  limité  j  fivoir  ,  ceux  de 
Saint  Vidor  &  Saint  Germain  ,  par 
la  rivière  de  Seine,  y  compris  les  ifles 
êc  les  ponts  ;  ôc  lefdits  deux  Quartiers 
encr'eux  ,  par  les  Poats  au  Change  Se 
Saint  Michel ,  ôc  par  les  rues  de  la 
Harpe  &  d'Enfer;  6c  à  ceux  des  Quar- 
tiers Saint  Honoré  &  Saint  Antoine  , 
appartiendra  tout  ce  qui  ell  depuis 
ladite  rivière  ,  jufqu'aux  exacmitcs 
des  tvUixbouigs  ,  Ôc  Icronc  fcparés  en- 
tr'eux  par  la  rue  Ôc  le  i'auxb.)urg  Saint 
Denis  &  Saint  Lazare.  Voulons  néan- 
moins que  lefdits  Commill'iires  de  la 
Voirie  hilfent  bourfe  commune  des 
droits  à  eux  attribués ,  à  la  rtferve  de 
ceux  qui  proviendront  des  rapports 
pour  alignemens  ,  ou  autres  chofes,  &c 
dépen'dans  de  la  grande  Voirie  ,  donc 
la  moitié  des  émolumens  appartiendra 
à  ceux  qui  les  auront  faits ,  6c  l'autre 
moitié  fera  rapportée  a  la  bourfe  com- 
mune j   Ôc    pour   conferver    entr'eux 

Riij 
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l'uniformité  dans  leurs  fondions  ,  Se 
un  partage  égal  de  leurs  droits  ,  ils 
exerceront  leurs  charges  dans  lefdits 
quatre  Quartiers  ,  fuivant  qu'ils  leur 
feront  défignés  par  nos  Tréloriers  de 
France  ;  &  comme  le  produit  de  la- 
dite bourfe  commune  doit  fervir  à  la 
lubllftance  defdits  Commiffaires ,  vou- 
lons qu'il  ne  puîfTe  être  faifi  ,  pour 
quelque  dette  ,  ou  par  quelques  créan- 
ciers que  ce  foit ,  finon  par  ceux  qui 
auront  privilège  fpécial  fur  leurs  offices. 
Feront  lefdits  CommilTaires  de  la 
Voirie  ,  à  l'exclufion.  de  tous  Experts 
&:  de  toutes  autres  perfonnes ,  toutes 
les  vifites  de  rapports ,  pour  raifon  des 
changemens  ou  tranflations  des  che- 
mins ,  ouvertures  ou  retranchen^ens 
de  rues ,  fuppreffion  de  pli  ou  coude  , 
conftrudions  de  nouvelles  clôtures  j 
ou  autres  dépendances  de  la  Voirie  , 
qui  feront  ordonnées  par  nofdits  Tré- 
foriers  de  France  ,  fur  la  réquifition 
des  particuliers  ,  ou  à  la  requête  de 
.  notre  Procureur  audit  Bureau  ,  fans 
qu'en  aucun  cas  nofdits  Tréforiers  en 
puiiTent  commettre  d'autres  que  lef- 
dits Commiffaires  pour  faire  lefdits 
rapports  ,  même  ceux  qu'ils   feront 
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faire  hors  ladite  Ville  de  Fauxbourgs  > 
dans  ladite  Généralité  ,  quand  ils  en 
feront  requi^. 

Pour  les  jfilaires  &:  vacations  def* 
quels  rapports  ,  qui  feront  ordonnés 
par  nofdits  Tréforiers  de  France  ,  leur 
fera  payé  fept  livres  dix  fols  ^  favoir  , 
fix  livres  pour  leur  vacation  ,  de  une 
livres  dix  lois  pour  l'expédition  ,  outre 
les  droits  ordinaires  de  la  petite  Voi- 
rie ,  qui  leur  feront  payés  fuivant  leur 
efpece,  ainfi  qu'ils  feront  défignés  ci- 
après  ;  &  pour  ceux  qu'ils  feront  hors 
ladite  Ville  Se  Fauxbourgs  ,  auront  les 
deux  tiers  des  vacations  defdits  Tré- 
foriers de  France  ,  y  compris  l'expé- 
dition. Seront  tenus  lefdiis  Commif- 
faires  de  la  Voirie  ,  de  donner  par 
chacune  femaine  à  notre  Procureur 
audit  Bureau ,  un  état  des  contra- 
ventions qu'eux  5  ou  leurs  Commis , 
auront  trouvé  avoir  été  faites  dans 
leurs  Quartiers ,  aux  Edits  3c  Ordon- 
nances de  la  Voirie  ,  des  années  1 6oy 
êc  160S  5  contenant  le  nom  Se  la  qua- 
lité des  contrevenans  ,  fur  lefquels  leur 
fera  délivré  par  notredit  Procureur  > 
un  Mémoire  des  aflignations  qui  feront 
à  donner  à  fa  requcte  ,  fans  que  les 
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exploits  qu'ils  feront  en  confequence, 

foient  fiijets  au  contrôle. 

Et  lorfque  Tur  lefdites'  afîîgnations 
il  fera  ordonné  un  rapport  ,  il  leur 
fera  payé  pour  chacun  la  fomme  de 
quatre  livres  dix  fols  ;  favoir  ,  trois 
livres  pour  la  vacation ,  &  une  livre 
dix  fols  pour  l'expédition. 

Et  afin  que  nofdits  CommiiTaires 
puiflent  informer  nofdits  Tréforiers 
de  France  defdites  contraventions  fur 
lefquelles  les  contrevenans  auront  été 
afîignés  5  ils  auront  entrée  &  féance 
au  Bureau  des  Finances  ,  fur  un  banc 
qui  y  fera  mis  à  cet  effet ,  près  celui 
de  nos  Avocat  &  Procureur  ,  &  ce , 
aux  jours  Se  heures  d'audience  feu- 
iement. 

Voulons  que ,  conformément  aux 
Edits ,  Arrêts  &  Régîemens  de  la 
Voirie  ,  Se  de  l'Edit  du  mois  de  Mars 
dernier  ,  tous  les  alignemens  foient 
donnés  par  nofdits  Tréforiers  de  Fran- 
ce ,  dont  les  opérations  feront  faites 
par  nofdits  CommiflTaires  Généraux  , 
pour  lefquels  Nous  leur  avons  attribué 
pour  alignement  de  chacune  maifon , 
la  fomme  de  fix  livres ,  fans  que  pour 
une    jambe  étriere   com^mune    entre 


POUR  LES  Trésoriers.    35)5 

deux  maifons ,  ils  puiffent  prendre  ni 
percevoir  qu'un  feul  droit  d'aligne- 
inenc ,  à  peine  de  concuiïîon. 

Faisons  défenfesà  tous  particuliers, 
maçons  &  ouvriers  ,  de  faire  démo- 
lir ,  conftruire  ou  réédifier  aucuns  édi- 
fices ou  bâtimens ,  élever  aucuns  pans 
de  bois ,  balcons  ou  auvents  cintrés  , 
établir  travaux  de  Maréchaux  ,  pofer 
pieux  ou  barrières ,  étais  ou  étrefiUons, 
fans  avoir  pris  les  alignemens  &:  per- 
miïïions  nécefTaires  de  nofdits  Tréfo- 
riers  de  France  ,  à  peine  contre  les 
contrevenans  de  vingt  livres  d'amende. 

Pour  lefqiielles  permiflions  d'ap- 
pofuions  d'étais  ,  pieux  ,  barrières  , 
travaux  de  Maréchaux  &  auvents  cin^ 
très ,  il  fera  payé  auxdits  Commiffaires 
de  la  Voirie  ,  cinq  livres. 

Toutes  permiiîions  ou  congés  pour 
appofitions  d'auvents  ,  de  pas ,  bor- 
nes ,  marches  ,  éviers  ,  lièges,  mon- 
toirs  à  cheval  ,  feuils  &  appuis  de 
boutiques  ,  excédant  le  corps  des 
murs  5  portes  ,  huis  de  caves  ,  fer- 
metures de  croifées ,  ou  de  foupirail  ,' 
qui  ouvriront  fur  la  rue  ,  enfeignes  , 
établis,  cages,  montres,  étalages, 
comptoirs ,  plafonds ,  tableaux  ,  boa- 
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chons  5  chalîîs  à  verre  faîllans ,  étaux  J 
dos- d'âne  ,  râteliers  ,  perches  ,  bar- 
reaux, échopes5abac-jours5auvents  mon- 
tant 5  contrevents  ouvrans  en-dehors , 
Ôc  autres  chofes  faifant  avance  fur  la 
voie  publique  ,  feront  accordées  par 
nofdits  Commilfaires  de  la  Voirie  y 
Se  pour  chacune  permiiîîon  il  leur  fera 
payé  quatre  livres. 

Ensemble  pour  les  boutiques  Se 
cchopes  pofées  de  neuf  des  favetiers , 
revendeufes ,  tripières ,  bouquetières , 
revendeufes  de  fel ,  de  morue  ,  falines^ 
ôc  pour  chacune  defquelles  boutiques 
&  échopes,  il  leur  fera  payé  pareil 
droit  de  quatre  livres ,  quoiqu'il  y  en 
ait  eu  de  pofés  auparavant. 

Et  pour  le  rétablifTement  des  chofes 
ci-defflis  exprimées  par  caducité  ou 
autrement ,  ou  changement  d'icelles  , 
il  ne  leur  fera  payé  que  demi  droit  de 
quarante  fols ,  ôc  pareil  droit  fur  les 
petits  auvents  ,  &c  pour  les  appuis  fail- 
lans  mis  fur  les  croifées  ou  fenêtres. 

Défendons  pareillement  à  tous 
nofdits  Sujets  ,  de  faire  mettre  Ôc 
pofer  les  chofes  ci-deflfus ,  qu'au  préa- 
lable ils  n'en  aient  pris  defdits  Com- 
uiiflaires  la  permiffion  ,  ôc  payé  le$ 
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droits  ,  à  peine   de    dix   livres    d'a- 
mende. 

Ne  feront  toutefois  les  chofes  cî- 
deffus  exprimées  ,  foit  qu'elles  foienc 
pofées  de  neuf  ou  rétablies  ,  fujettes 
auxdits  droits  5  fi  elles  n'excèdent  le 
nud  ôc  corps  des  murs  ou  pans  de 
bois  ,  fur  lefquels  elles  feront  atta- 
chées ou  pofées. 

Jo  uiR  ONT  nofdits  Commiffaires 
Généraux  ,  de  tous  les  droits  utiles  de 
la  Voirie ,  profits  &  émolumens  d'i- 
celles  dans  toutes  les  rues  ,  ponts  , 
paffages  ,  quais  ,  halles  ,  marchés ,  6c 
autres  lieux  publics  de  ladite  ville  ôc 
fauxbourgs  de  Paris  ,  tels  qu'en  ont 
joui  ou  dû  jouir  nofdits  Tréforiers  de 
France  ,  en  conformité  dudit  Edit  du 
mois  de  Décembre  i6o-j  ,  de  Arrct  de 
notre  Confeil  du  6  Septembre  i<j7i  , 
ôc  en  outre  d'un  minot  de  franc-falé  , 
que  Nous  leur  attribuons  à  chacun  par 
ces  Préfentes. 

Leur  avons  en  outre  attribué  ÔC 
attribuons  l'exemption  de  logement 
de  gens  de  guerre  ,  tutelle  ôc  cura- 
telle ,  enfemble  le  droit  de  commuci- 
mus  aux  Requêtes  de  notre  Palais ,  ôc 
leur  permettons  de  commettre  a  Texer- 

R  vj 


3  9<>  RicLEMENS     aât 

cice  defdites  chwirges  ^  Se  feront  leurs 
Commis  tenus  de  prêter  le  ferment 
devant  nofdits  Tréforiers  de  France  , 
après  lequel  ils  exerceront  lefdites 
charges  par  commiiîion  ,  tout  ainfi  ôc 
en  la  même  manière  .que  pourroient 
faire  nofdits  Commiiïàires  Généraux. 

Faisons  défenfes  auxdits  Commif- 
faires  Généraux  de  la  Voirie  ,  ou  à 
leurs  Commis,  de  prendre  &  perce- 
voir autres  de  plus  grands  droits ,  que 
ceux  ci-defTus  énoncés  ,  fous  prétexte 
de  vifîte  ,  congé  ,  de  autres  caufes  que 
ce  foit  5  à  peine  de  concuiîion. 

Si  donnons  en  mandement ,  &c» 
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JARRET  du  Confeïl  du  il  Août  i<?94> 
portant  Règlement  entre  les  Préji^ 
dens  &  Tréforiers  de  France  de 
Paris  i  touchant  leurs  Charges, 

Extrait  des  Regiftres  du  Confcil  Privé  du  Roi. 

V   U  AU  Conseil  du  Roi  ,  l'Arrêt 
rendu  en  icelui  \q  16  Mai  1693 ,  con- 
tenant 5  que  Sa  Ma j elle  ayant  par  Edit 
GU  mois  de  Mars  audit  an  1^93  ,  uni 
la  Jurifdidion  de  la  Chambre  du  Tré- 
for  ,   au  Bureau  des  Finances  de  la 
Généralité  de  Paris  \  &  ordonné  ,  qu'à 
l'avenir  il  feroit  établi  deux  Chambres, 
dans  l'une    defqaelles    fe    juj:^eroienc 
toutes  les  affaires  concernant  les  Fi- 
nances ôc  Voirie  ,  6:  dans  l'autre  , 
toutes  celles  concernant  les  Domaines  ; 
lefquelles  Chambres  feuoient  remplies 
d'un  nombre  égal   de  Tréforiers  de 
France  ,  pour  y  fervir   par  femeftre  > 
'6c  feroient  préfidées ,  l'une  par  le  pre- 
mier Préfident ,  l'autre  par  le  fécond  , 
Icfquels  tourneroieiitôc  ieiviroient  pa- 
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reillement  par  femeftre  ;  Se  Sa  Majefté 
étant  informée  des  diffétens  qui  font 
déjà  furvenus  entre  lefdits  Préfidens 
ôc  Tréforiers  de  France,  au  fujet  des 
fondions  de  leurs  charges ,  Se  de  Tor- 
.dre  qui  doit   être  obfervé  entr'eux  , 
pour  la  diftribution  des  procès  de  au- 
tres chofes  de  cette  nature  ;  &  vou- 
lant y  pourvoir   par    un  bon  Règle- 
ment 5  qui  ne  lailTe  plus  entr'eux  de 
matière  à  aucune  conteftation  :  Sa  Ma- 
jefté  étant  en  fon  Confeil ,  auroit  or- 
donné 5  que  tant  lefdits  Préfidens ,  que 
lefdits  Tréforiers  de  France  ,  &  autres 
Officiers  dudit  Bureau  des  Finances , 
Ôc    Chambre   du  Tréfor  y  réunie   , 
remettroient    incelTamment  ,     cha- 
cun de  leur  part ,  leurs  mémoires  3c 
pièces  5    fur  lefquelles    ils    fondent 
rcfpedivement  leurs  prétentions  ,  es 
mains  du  Sieur  de  Creil ,  Confeiller 
en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes, 
que  Sa  Majefté  auroit  pour  ce  com- 
mis ôc  député  ,  pour  ,  après,  en  avoir 
communiqué  aux  Sieurs  Puffort ,  Cour- 
tin  5  d' Argouges ,  Bignon  &  de  Fourcy, 
Confeillers  d'Etat,  &d'Armenonville, 
Confeiller  d'Etat  Se  Intendant  des  Fi- 
nances ,  être  au  rapport  dudit  Sieiw 
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de  Creil  ,  fait  droit  far  lefdites  con- 
teftatioiîs  ,  &  procédé  au  Règlement 
néceiraire  entre  lefdits  Officiers ,  ainiî 
.qu'il  appartiendra.  Signihcation  faite 
dudit  Arrêt  à  M"  Jean  Efcouvette  , 
Avocat  de  la  partie  adverfe,  du  9  Juin^ 
audir  an  16^^  ;  Requête  préfentée  au 
Confeil ,  par  lefdits  Sieurs  Tréforiers- 
de  France  de  Paris ,  le  1 5  dudit  mois 
de  Juin  ,  tendante  a  ce  qu'il  plut  à  Sa 
Majefté  ordonner  : 

I.  Que  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  Finances ,  Voirie.  &  autres  , 
qui  ont  été  jufqu'à  préfent  de  la  com- 
pétence de  ladite  Chambre  des  Finan- 
ces ,  y  feront  traitées  ,  rapportées  de 
jugées ,  fans  pouvoir  ctre  traduites  dans- 
celle  du  Domaine  ;  &:  pareillement 
celles  concernant  le  Domaine  ,  fe- 
ront jugées  dans  ladite  Chambre  du 
Domaine  ,  fans  pouvoir  être  por- 
tées en  celles  des  Finances  :  Se  lorf- 
qu'il  fe  préfentera  dans  une  cham^- 
bre  ,  une  affaire  qui  fera  de  la 
compétence  de  l'autre  ,  elle  y  fera  ren- 
voyée de  plein-droit  ,  fans  qu'il  foit 
befoin  d'ordonnance  de  renvoi. 

I I.  Que  ceux  qui  feronc  de  fervice 
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en  la  Chambre  des  Finances ,  s  y  ren- 
dront en  la  manière  accoutumée  ,  les 
lundis ,  mardis ,  jeudis  Se  vendredis  de 
chcîfone  femaine  5  depuis  neuf  heures 
du  matin  jufqua  midi,  aux  jours  d'en- 
trée ordinaire  ;  de  ceux  qui  feront  de 
fervice  en  la  Chambre  du  Domaine  , 
s'y  rendront  pareillement  tous  les  jours 
qu'on  entre  au  Palais,  à  ladite  heure 
de  neuf  heures  du  matin  jufqu'à  midi, 
pour  y  traiter  dans  chacune  defdites 
Chambres  ,  les  affaires  qui  feront  de 
leur  compétence. 

III.  Que  les  jours  d'audience  en 
la  Chambre  des  Finances  ^  feront  les 
mardis  &  vendredis,  fûivant  l'ufage  ^ 
ôc  en  la  Chambre  du  Domaine ,  les 
mercredis  &  Samedis  :  qu'il  fera  loi- 
fible  aux  Tréforiers  de  France  qui  fe- 
ront de  fervice  en  la  Chambre  des 
Finances ,  d'alUder ,  fi  bon  leur  fembîe, 
aux  audiences  de  la  Chambre  du  Do- 
maine, fans  qu'ils  y  puifTent  préfider  ;  8c 
en  cas  d'occurrence  de  fêtes  efdits  jours 
d'audiences  ,  'elles  fe  tiendront  les 
veilles  defdites  fêtes  :  Se  pourront  lèf- 
dits  Tréforiers  de  France  ,  indiquer 
des  audiences  extraordinaires  es  autres 
jours  de  lafemaine  ,  lorfqu'il  en  fera 
de  befoin. 
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1  V.  Que  faivant  Tufage  ,  lefdits 
Tréforiers  de  France  ,  chacun  d'eux 
dans  la  Chambre  de  leur  fervice  , 
pourra  fe  charger  des  Requêtes  que  les 
Parties ,  ou  leurs  Procureurs ,  auront 
à  y  prcfenter ,  lefquelles  feront  rap- 
portées &  délibérées ,  Se  mis  fur  icelle, 
à  la  pluralité  des  voix  ,  tel  règlement 
qu'il  conviendra. 

V.  Que  les  Tréforiers  de  France, 
qui  font  nommés  tous  les  ans,  tant 
pour  l'exécution  du  bail  du  pavé  de 
Paris,  que  des  baux  des  entrete- 
neniens  des  grands-chemins  de  cam- 
pagne, étant  de  fervice  en  ladite  Cham- 
bre du  Domaine ,  pourront  rapporter 
en  la  Chambre  des  Finances ,  toutes 
fois  Se  quantes  qu'il  fera  néceifaire  , 
foit  pour  y  faire  décerner  des  mande- 
mens,  faire  ordonner  des  vifites  ,  rap- 
ports ,  réceptions  d'ouvra'?;es ,  ou  autres 
chofes  dépendantes  de  leur  conimif- 
fion. 

VI.  Que  les  Commiffaires  nommes 
dans  une  année  ,  pour  l'cxccntion  du 
bail  du  pavé  de  Paris  ,  feront  l'année 
fuivante,  CommiiTaires  des  baux  des 
entretenemcns  des  grands  chemins  , 
ôc  dans  1a  nomination  défaits  Commif- 
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faires  pour  le  pavé  de  Paris ,  il  fera 
obfervé  coure  l'équité  nécefTaire ,  en 
forre  que  chacun  defdits  Tréforiers 
puilTe  être  chargé  de  ce  foin  à  fon  touf 
pour  s'en  inftruire. 

VII.  Que  ceux  qui  préfideront  dans 
lefdites  Chambres ,  nommeront  cha- 
que femaine  ,  un  Tréforier  de  France 
à  tour  de  Rôle  ,  pour  faire  les  rapports 
des  affaires  fur  lefquelles  ou  aura  pro- 
noncé des  délibérés  ;  ôc  à  cet  effet  , 
toutes  Requêtes  Ôc  Pièces  lui  feront 
remifes  entre  les  mains ,  dont  il  fera 
tenu  regiftre. 

VIII.  Que  lorfquele  brevet  de  la 
taille  aura  été  envoyé  au  bureau  def- 
dits Tréforiers  de  France  ,  ils  convi^n  - 
dront  entr'eux  du  jour  de  l'alTemblée  , 
tant  pour  fe  départir  dans  les  éledions , 
que  pour  travailler  aux  départemens; 
éc  feront  les  quatre  anciens  PréfidenS 
defdits  Tréforiers  de  France  ,  difpen- 
fés  des  chevauchées  ,  ainli  qu'il  eft  ac- 
coutumé. Que  le  département  de  la 
taille  étant  arrêté,  il  fera  nommé  deux 
Tréforiers  de  France  ,  de  un  des  Pré- 
fidens  ,  pour  le  porter  au  Confeil. 

I  X.  Que  les  rapports  des  états  au 
Vrai  des  comptables ,  qui  doivent  être 
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vérifiés  par  les  Tréforiers  de  France  , 
feront  faits  en  la  Chambre  des  Fi- 
nances par  ceux  qui  auront  vifité  l'é- 
ledion  ,  dans  l'année  pour  laquelle 
l'érat  fera  vérifié  ;  &  s'il  fwrvenoit 
d'autres  affaires  ,  comme  appofition  de 
fcellés ,  ou  autres  concernant  le  fervice 
du  Roi  5  fur  lefqueiles  il  y  eut  lieu  de 
commettre  pour  fe  tranfporter  dans  les 
Elections  ,  le  Préfident  en  ufera  pour 
la  nomination  des  Commiiraires  , 
avec  toute  la  prudence  qu'il  convien- 
dra,  en  faifant  juftice  néanmoins  à 
ceux  defdits  Tréforiers  de  France  ,  qui 
auront  eu  leur  département  de  che- 
vauchées en  ladite  Eledion. 

X.  Que  toutes  réceptions  d'Officiers 
feront  faites  en  la  Chambre  des  Fi- 
nances ,  par  ceux  des  Tréforiers  de 
France  qui  y  feront  de  fervice  ,  fans 
convocation  d'aflemblée  des  deux 
Chambres  pour  cet  effet ,  fnion  pour 
les  réceptions  des  Préfidens  &c  Tréfo- 
riers de  France  ,  des  Avocats  Se  Pro- 
cureurs du  Roi  5  des  Contrôleurs  gé- 
néraux du  Domaine  ,  des  Greffiers  en 
chef  5  Payeurs  des  gages ,  &:  Receveurs 
généraux  des  Finances  ,  domaines  de 
bois. 
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X  I.  Que  routes  les  afTemblées  (î^f- 
dits  Tréforiers  de  France  qu'ilconvien- 
dra  de  convoquer ,  foit  pour  les  affaires 
du  Roi  ou  autres ,  fe  feront  à  l'ordre 
du  premier,  ou  fécond  Préfident ,  ou 
plus  ancien  Tréforier  de  France  ,  pour 
l'abfence  defdits  Préddens ,  de  fe  tien- 
dront en  la  Chambre  des  Finances 
comme  chef-lieu ,  encore  que  le  pre- 
mier Préfident  foit  de  fervice  en  celje 
du  domaine  ,  6c  ne  pourront  en  aucun 
cas  fe  tenir  chez  lui. 

XII.  Que  tous  paquets  de  dépêches 
adreffées  aux  Préfidens  Tréforiers  de 
France  ,  qui  feront  remis  à  l'un 
d'eux  5  ou  portés  au  Greffe  ,  feront 
le  lendemain  apportés  en  la  Chambre 
des  Finances  ,  pour  être  ouverts  ôc, 
délibéré  fur  iceux,  ôc  fait  rcponfe  fé- 
lon le  mérite  &  la  qualité  de  l'affaire. 

Que  les  premier  3c  fécond  Prcli- 
dens  feront  chacun  dans  leur  Cham- 
bre ,  les  dilliibutions  des  procès  ,  fans 
pouvoir  rapporter  ,  inflruire  ,  ni  fe 
commettre  5  Se  lefdires  diftributions 
feront  faites  de  mois  en  mois  ,  en  la 
Chambre  du  Confeil  ,  en  préfence  de 
deux  Tréforiers  de  France,  de  fervice 
à  tour  de-  rôle  j  6c  en  cas  d'abfcnce. 
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maladie  ou  empêchement  de  l\in  ou 
de  l'autre  defdits  premier  ou  fécond 
Prcjfldens,  ladite  diftribution  fera  faire 
par  le  plus  ancien  defdits  Trcforiers  de 
France  ,  qui  fera  de  fervice  dans  la 
Chambre  où  il  échéra  de  dillribuer  , 
ailifté  comme  deflTus  ,  fans  qu'en  au- 
cun cas  ,  lefdits  premier  &  fécond 
Prcfidens  puiHTent  faire  aucunes  fonc- 
tions dans  la  Chambre  où  ils  ne  feront 
pas  de  fémedre. 

XIV.  Que  Tordre  du  tableau  fera 
obfervé  dans  lefdites  diftributions ,  à 
la  rcferve  des  indances  d'ordre  <5c  de 
comptes  qui  ne  pourront  ctreditlribuées 
qu'aux  Tréforiers  de  France  qui  au- 
ront au  moins  dix  années  de  fervice  j 
Se  il  ne  fera  fait  aucune  diftribution 
à  crax  defdirs  Tréforiers  de  France 
qui  auront  été  abfens  pendant  un  mois: 
&c  ceux  auxquels  lefdites  dillributions 
auront  été  faites ,  feront  tenus  de  s'en 
charger,  a  moins  qu'il  n'euiTent  caufe 
légitime  de  s'en  difpenfer  ,  laquelle 
fera  jugée  par  la  Chambre. 

X  V  Que  ceux  defdits  Tréforiers 
de  France  ,  auxquels  il  aura  été  dif- 
tribué  quelques  procès  dans  une  Cham- 
bre, defquels  ils  n'auront  pu  faire  leur 
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rapport  pendant  leur  fémeftre  ,  pour- 
ront le  rapporter  dans  le  fémeftre  fui- 
vant  5  quoiqu'ils  n'y  fulTcnt  plus  de 
fervice. 

XVI.  Que  fur  les  requêtes  à  Rn 
d'informations  ,  appofitions  ou  levées 
de  fcellés ,  defcription  d'inventaires  , 
réception  de  cautions ,  &  autres  de  pa- 
reille nature,  fur  lefquelles  il  convien- 
dra de  commettre  ,  il  fera  commis  un 
Tréforier  de  France  par  celui  qui  pré- 
fîdera  ,  en  obfervant  néanmoins  l'éga- 
lité dans  lefdites  nominations ,  &  fans 
qu'en  aucun  cas  ,  ceux  qui  feront  ab- 
fens  puiiTent  être  nommés ,  à  peine  de 
nullité  de  la  nomination, 

XVII.  Que  toutes  les  épices  prove* 
nant  des  procès  de  rapport ,  réceptions 
d-'Officiers  ,enregiftrement  de  lettres, 
defcentes  en  matière  de  voirie  Se  au- 
tres 5  feront  communes  entre  lefdits 
Préfîdens  Se  Tréforiers  de  France  , 
nonobilant  le  préciput  du  quart  attri- 
bué au  Rapporteur  defdits  procès  par 
i'Edit  du  mois  de  Mars  1(^5)5  ,  auquel 
préciput  lefdits  Tréforiers  de  France 
renoncent  volontairement  pour  confer- 
ver  Si  entretenir  entr'eux  l'union  Se  la 
bonne  correfpondance. 
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XVI IL  Qu'à  l'égard  des  émolu- 
mens  qui  proviendront  des  inftruc- 
tions  defdits  procès  d'ordres ,  comptes  , 
levée  de  fcellés  ,  d'écritures  8c  confec- 
■^ions  d'inventaires  dans  Paris  ,  &  au- 
tres vacations ,  il  en  appartiendra  la 
moitié  au  CommilTaire  ,  &  l'autre 
moitié  fera  rapportée ,  pour  être  dif- 
tribuée  en  commun  :  &c  hors  Paris  , 
au-delà  de  la  diftance  de  cinq  lieues , 
ils  appartiendront  en  entier  au  Corn- 
mifîaire. 

XIX.  Que  les  expéditions  des  Or- 
donnances qui  feront  rendues  en  la 
Chambre  des  Finances ,  feront  lignées 
en  la  manière  accoutumée  ,  par  ceux 
defdits  Tréforiers  de  France  qui  au- 
ront afTifté  au  jugement  des  affaires 
fur  lefquelles  elles  feront  intervenues; 
ôc  en  la  Chambre  du  Domaine  ,  les 
regiftres  d'audience  feront  paraphés 
par  celui  qui  aura  préfidé  ,  ôc  par  deux 
Tréforiers  de  France  de  fervice  :  Se  à 
l'égard  des  procès  par  écrit  j  la  minute 
des  Jugemens  fera  (ignée  au  moins 
de  cinq  de  ceux  qui  y  auront  aiîifté, 

XX.  Et  feront  les  Ordonnances  &c 
Jugemens  de  l'une  ôc  l'autre  Cham- 
bre ,  intitulés ,  le$  Préfidens  Tréforiets 
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de  France ,  Généraux  dés  Finances  ,' 
Grands-Voyers  en  la  Généralité  de  Pa- 
ris \  de  en  fin  d'iceiles  ,  il  fera  fait 
mention  de  la  Chambre  où  elles  auront 
été  rendues ,  ou  en  laChanibredes  Fi- 
nances 5  ou  en  la  Chambre  du  Do- 
maine. .  ,  , 
.'\,  XXÏi  Qne  toutes-  les  publications 
&  réceptions. d'enchères,  qui  fe  font 
à  rilTue  des  audiences  ,  en  la  Cham- 
bre du  Pomaine,,  feront  faites  enpré- 
fence  du  plus  ancien  Trcforier  de 
.France  qui  y  fera  de  fervice  ,  6c  à 
.cet  effet  le  Préiident  fera  tenu  de  fe 
retirer. 

XXil.  Que  lefdits  Tréforiers  de 
France  nommeront  ôc  choifiront  paj: 
chacune  année  ,  deux  d'entr'eux  pout 
prendre  le  foin  de  leurs  affaires  parti- 
culières ,  fans  que  les  premier  Se 
fécond  Préfidens  puillent  les  com- 
mettre 5  n'étant  un  fait  de  jurifdidion. 

XXIII.  Et  qu'au  furplus ,  tous  les 
réglemens  faits  Se  à  faire  entre  lefdits 
Tréforiers  de  France  ,  concernant  leur 
difcipline  ,  lefquels  auront  été  délibé- 
rés èc  réfolus  à  la  pluralité  dQS  voix  ^ 
les  deux  ^Chambres  alTemblées  ,  Se 
(ignés  des  deux  tiers  de  ceux  qui  y 

auront 
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auront  été  préfens  ,  feront  obfervés 
de  point  en  point ,  encore  que  lefdits 
premier   &c  fécond    Préfidens  fulfent 
refufans  de  les   figner ,   enfe mble  les 
Edits   de   16 ij    &c    1(^55  ,  &  autres 
touchant  les  fondions    Ôc    l'exercice 
de  leurs  charges ,  qui  feront  pareille- 
ment fui  vis  5  obfervés   &  exécutés  , 
nonobftant  &  fans   avoir  égard   à  la 
Requèce    préfentée  au  Confeil  par  le 
iSieur  Pinon  ,  premier  Préddent  du  Bu- 
reau des  Finances  de  Paris,  conjointe- 
ment avec  quelques-uns   des  autres 
premiers    Préfidens    des  bureaux  des 
Finances  ,  des  premiers  au  nombre  de 
cinq  5  dont  ils  ont  eu  communication  y 
en  conféquence  de  l'Arrêt  du  Confeil 
intervenu  furicellele  1 5  Janvier  169^9 
laquelle  eft  infoutenable;   ce  faifant, 
débouter  ledit  Sieur  Pinon  de  toutes 
les  demandes  contenues  en  ladite  Re- 
quête par  lui  préfentée  au  Confeil , 
éc  ordonner  que  le  Règlement  qui  in- 
terviendra fur  les  articles  contenus  en 
la  ptéfente  Requête  ,  fera  par  lui    ÔC 
le  Sieur  Vigneron  ,  fécond  Prélîdent , 
exécuté  ,  avec  défenfe  de  troubler  à 
l'avenir    lefdits  Tréforiers  de  France 
dans  l'exercice,  droits  &  fondions  de 
//.  ParÙQ  S 
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leurs  charges  ,  ni  de  rien  innover  on 
changer  en  leurs  ufages ,  fondés  fur  les 
Édits  de  leur  étabUifement  :  au  bas  eft 
l'ordonnance  du  Confeil  dudit  jour 
Ï5  Juin  i<^93  ,  de  foie  communiqué  à 
partie  pour  y  fournir  de  réponfe  dans 
huitaine  ;  au  bas  eft  un  adte  de  baillé 
copie  fait  d'icelle  à  M®  Efcouete  ^ 
Avocat  dudit  Sieur  Pinon,  àa  i6  du- 
dit mois  de  Juin  ,  avec  fommation  à 
lui  faite  de  fournir  de  réponfe  à  la* 
dite  Requête.  Ade  de  baillé  copie  fait 
par  Me  Jean  Depis  ,  Avocat  defdits 
Sieurs  Tréforiers  de  France  ,  au  Sieur 
Vigneron  ,  fécond  Préiident  ,  le  i 
Juillet  audit  an  ,  dudit  Arrêt  du  Con* 
feil  du  2.6  Mai  de  ladite  année  i<>5?3  , 
^  de  ladite  Requête  du  1 5  Juin  ,  à 
ce  qu'il  ait  à  y  fournir  de  réponfe. 
Aatre  Requête  préfentée  au  Confeil 
par  ledit  Sieur  Pinon  ,  premier  Pré- 
iident dudit  Bureau  ,  le  20  dudit 
mois  de  Juillet  ,  contenant  les  ré- 
ponfes  par  lui  faites  à  chacun  des  chefs 
de  demandes  defdits  Sieurs  Tréforiers 
de  France  ,  &  à  ce  qu'il  plaife  à  Sa 
Majefté  de  lui  permettre  d'y  ajouter 
}es  demandes  particulières  ci  -  après 
.ç;i9ncées,afin  qu'il  nepuilTepIusreftex 
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aucune  matière  de  contedation  dans  la 
Compagnie. 

I.  Qu'il  plaife  a  Sa  Majefté  ordon- 
ner que  les  premier  &  fécond  Préfl- 
dens  en  riqre  5  auront  une  place  de 
diftindion  ,  ^^n  ban  féparc  ,  &  des 
pupitres  devant  eux  ,  ainfi  qu'il  efl  d'a- 
fage  à  l'égard  de  tous  les  Préfîdens 
â.Qs  autres  Compagnies. 

I I.  Que  le  premier  Préfident  aura 
feul  le  droit  de  diftribuer  les  femef- 
très  des  Tréforiers  de  France  ,  après 
leurs  réceptions  ,  enforte  néanmoins 
qu'il  y  ait ,  toujours  un  nombre  égal 
dans  lefdites  deux  Chambres. 

1 1  L  Que  fi  lors  que  le  premier  Pré- 
fident  prendra  fa  place  ,  il  y  aura  un 
rapport  commencé ,  le  Rapporteur  fera 
.tenu  de  remettre  le  fait. 
V  IV.  Que  la:  prétendue  Ordonnance 
du  II  Avril  16^93  ,  rendue  par  lefdits 
Sieurs  Tréforiers  de  France  ,  au  pré- 
judice des  ordres  de  Sa  Majefté  ,  'S^ 
fans  la  participation  du  premier  Préfi- 
dent,  fera  caflfée  &c  annullée  ,  ôc  en 
conféquence  tirée  du  regiftre  ,  avec 
défenies  aux  Tréforiers  de  France  d'en 
rendre  de  femblables ,  ôc  au  Greffier 
de  les  regiftrer  ,  &  d'en  délivrer  des 

Sij 
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expéditions  ,  à  peine  d'interdidion  de 
fa  Charge. 

V.  Qu'il  plût  à  Sa  Majefté  de  faire 
un  règlement  pour  la  forme  des  affi- 
ches 5  publications  Ô6  adjudications 
des  baux  des  ouvrages  publics  ,  afin 
d'en  rendre 'la  manière  uniforme,  ÔC 
prévenir  les  abus  qui  s'y  pourroient 
gliiïer,  na;::»/ 

V  I.  Que  les  affemblées  de  la  Com- 
pagnie feront  convoquées  par  le  Pré- 
îîdent,  aux  jours  Se  heures  qu'il  ju- 
gera plus  à  propos  pour  l'accélération 
des  affaires  de  Sa  Majefté ,  3c  que  le 
règlement  qu'il  lui  plaira  de  faire  fur 
ces  articles ,  fera  exécuté ,  avec  dé- 
fenfes  d'y  contrevenir  :  au  bas  de  la- 
quelle Requête  eft  l'Ordonnance  du 
Confeil  dudit  jour  lo  Juillet  1^5)3  , 
de  foit  communiqué  à  partie  ,  pour  y 
fournir  des  réponfes  dans  trois  jours  ^ 
fignifiée  le  i  i  dudit  mois  >  audit  Me 
Depis,  Avocat  defdits  fieurs  Tréforiers 
de  France.  Autre  Requête  préfentée  au- 
dit Confeil  par  ledit  Sieur  Vigneron , 
fécond  Préfident  audit  Bureau  des  Fi- 
nances de  Paris ,  du  3  Septembre  audit 
an  i(?5)3  ,  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté 
]ui  donner  a^le  du  con;;eni^  en  ladite 
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Requête  ;  ce  faifant ,  le  maintenir  au 
droit  qu'il  a  de  répondre  les  requêtes, 
rapporter  les  procès  ,  &  généralement 
lui  adjuger  les  chefs  de  demandes 
contenues  en  ladite  requête  ,  &  au 
furplus  dire  qu'il  employé  ce  qui  a 
été  ait  par  ledit  Sieur  Pinon ,  &  par 
lefdits  Sieurs  Tréforiers  de  France  : 
au  bas  efl:  l'ordonnance  du  Confeil 
du  ait  ade  Se  au  furplus  en 

jugeant ,  (ignifiée  le  7  dudit  mois  de 
Septembre  ,  auxditsM^'Depis  Se  Mar- 
tel,  Avocats  defdits  Sieurs  Pinon  Se 
Tréforiers  de  France.  Autre  Requête 
prcfentée  audit  Confeil  par  les  Préd- 
dens-Tréforiers  de  France  ,  Grand- 
Voyers  en  ladite  Généralité  de  Paris , 
h  II  Novembre  audit  an  i<j93  ,  em- 
ployée pour  répliques  aux  réponfes 
faites  par  ledit  Sieur  Pinon  ,  par  fa 
requête  du  20  Juillet ,  aux  vingt-trois 
chefs  de  demandes  defdits  Sieurs  Tré- 
foriers de  France  ,  portées  par  leurs 
requêtes  du  1 5  Juin  ,  Se  pour  répon  es 
aux  fix  chefs  de  demandes  dudit  Sieur 
Pinon  ,  portées  par  fa  dite  requête  du 
20  Juillet  5  Se  en  ajoutant  a  leurs  pré- 
cédentes demandes  ,  qu'il  plut  a  Sa 
Majefté,  en  premier  lieu  ,  faire  dé- 

S  iij 


fenfes  auxdits  Sieurs  Finon  &  Vigne- 
ron (  allant  aux  opinions  )  d'ouvrir  d'a- 
bord les  leurs  ^  mais  de  commencer 
pa;r  prendre  celles  defdirs  Sieurs  Tié- 
lèriers  le  France  ,  fans  les  débattre  ni 
les  contrarier ,  fauf  enfuite  à  former 
les  leifrs  comme  ils  aviferont  :  en  fé- 
cond lieu,  leur  faire  défenfes  de  dire 
aux  Avocats  Se  Procureurs  v  &  aux 
Parties  :  Je  ne  vous  donnerai  poinr 
d'audience ,  je  ne  vous  donnerai  point 
de  défaut,  je  ne  rabattrai  de  défaut, 
de  autres  termes  peu  féans  ;  mais  feu- 
lement,'La  Chambre  ne  vous  donnera 
point  de  défaut ,  &c.  En  '  troifieme 
lieu,  que  quand  après  l'heure  ordi- 
naire dé  s'affembler  ,  un  rapport  fera, 
commencé  en  Tabfenee  de  Tun  ou  de 
l'autre  defdits  premier  &  fécond  Pré- 
iîdens  5  il  ne  fera  point  recommencé, 
ôc  qu'en  ce  cas  ,  celui  qui  aura  préfidé 
audit  rapport  fîgrtera.  En  quatrième 
lieu,  que  défcriles  feront  faites  audîf 
Sieur  Pinon  ,  de  rendre  en  fa  maifon 
aucun  jugement  ,  ôc  de  rabattre  le? 
défauts  qui  auront  été  jugés  en  l'A u^- 
dience  ,  &  de  rien  changer  en  ce 
qui  aura  été  jugé,  foit  à  l'Audience, 
foit  par  rapport/En  cinquième  lieu  ,- 
que  dès^ ^qu'une  affaire  aura  été  jugée 
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elle  ne  fera  plus  mile  en  délibération. 
En  fixieme  lieu ,  que  ce  qui  aura  été 
décidé  à  la  pluralité  des  voix  fera  ju*'' 
gement-,  &  qu'en  ce  caj  il  ne  fera 
pas  permis  au  premier  &  fécond  Pré- 
fidens ,  de  défendre  au  Greffier  d'en 
délivrer  l'expédition.  En  feptieme  lieu, 
qu'a  défaut  par  eux  de  figner  les  juge- 
mens  oii  ils  auront  aflifté  ,  ils  feront 
délivrés  fur  la  fignature  defdits  Tréfo- 
riers  de  France.  En  huitième  lieu  ,  que 
défenfes  feront  faites  audit  fieiirPinon, 
de  menacer  les  Huilîiers ,  comme  il 
fait  journellement ,  de  les  interdire  de 
fon  chef,  &  de  leur  défendre  de  dou'- 
ner  des  ailignations  pour  la  voirie  j  ôc 
que  conformément  aux  régleniens  da 
Bureau,  lefdites  alfignations  continue- 
ront ,  fuivant  Tufage ,  d'être  données. 
peJidant  vacations  ,  les  mardis  ik  les 
vendredis,  attendu  la  néceflité  de  remé-»- 
dieraux  périls  éminens  &:  autres  affai* 
res  de  ladite  voyeiie  ,  qui  ne  permet- 
tent point  de  retardement.  En  neu- 
vième lieu ,  que  dès  qu'un  defdits  fleurs, 
Tréforiers  requerra  une  alfemblée  desv 
deux  Chambres ,  elle  fera  X  l'inftant 
convoquée  du  confentement  de  la  Com- 
pagnie. Eu  dixième  lieu ,  que  le  fieuc 

S  iv 
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Pinon  n'ira  point  porter  de  paroles  ail 
nom  de  leur  Compagnie  ,  fans  être 
alîifté  de  deux  defdits  Sieurs  Tréfo- 
iiers  de  France  choifis  Se  nommés  par 
ladite  Compagnie  ;  &  en  onzième  lieu 
que  lefdits  (leurs  Tréforiers  de  France 
fc  diftribueront  dans  lefdites  deux 
Chambres  5  ainii  qu'ils  le  jugeront  à  pro- 
pos ,  fuivant  la  liberté  qu'il  a  plu  à  Sa 
Majefté  de  leur  accorder  par  l'arrêt  du 
ny  Mars  i  (^9  3 .  Et  attendu  ce  que  delFus, 
qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ,  fans  avoir  égard 
aux  demandes  &  prétentions  deldits 
Sieurs  Pinon  Se  Vigneron  ,  ordonner 
qu'il  fera  fait  avec  lefdits  Sieurs 
Tréforiers  de  France ,  un  règlement 
pour  la  fondion  de  leurs  charges  , 
conforme  aux  conclufions  ci  -  deiTus 
prifes  par  lefdits  Sieurs  Tréforiers  de 
France ,  avec  défenfes  auxdits  Sieurs 
Pinon  Se  Vigneron  d'y  contrevenir  ^^ 
Se  leur  donner  ade  de  ce  que  pour 
répondre  aux  demandes  Se  défenfes 
defdits  Si?urs  Pinon  Se  Vigneron  ,  ils 
eniployent  le  contenu  en  la  préfente 
Requête,  enfemble  les  pièces  qui  fe- 
ront par  eux  produites  :  au  bas  de  la- 
quelle Requête  eft:  l'Ordonnance  du 
Confeilduditjour  1 1  Novembre  1^93, 
d'ait  ade  ,  6c  au  furplus  en  jugeant , 


poua  LES  Trésoriers.     417 

îîgnifiée  lejîj  dudic_ mois ,  aux  Avo- 
cats defdits  Sieurs  Pinon  Se  Vigneron. 
Autre  Requête  préfentée  au  Confeil 
par  ledit  Sieur  Pinon,  le  27  Février 
1/Î94,  par  laquelle  entr'autres  chofes, 
il  auroit  requis  par  le  premier  article 
de  fes  réponfes ,  à  la  Requête  defdits 
Sieurs  Tréforiers;  du   1 1  Novembre  , 
qu'ils  fuffent  tenus   de  fe  lever  lorf- 
que  ledit  Sieur  Pinon  entre  &  prend  fa 
place  5  ôc  au    furplus  employer   pour 
réponfes  à  ladite  Requête  des  Tréfo- 
riers  de  France ,  dudit  jour  1 1  Novem^ 
bre  ;  Se  y  faifant  droit ,  fans  s'arrêter  aux 
demandes  defdits  Sieurs  Tréforiers  de 
France ,  dont  ils  feront  déboutés ,  ad- 
juger au  Suppliant  les  conclufions  pac 
lui  prifes  en  l'inftance  ;  ordonner  que 
les  termes  injurieux  contenus  en  ladite 
Requête  defdits  Sieurs  Tréforiers  ,  fe- 
ront rayés  ,Sc  biffés ,    tant  dans  l'ori- 
giiial  g.ue  dans  les  copies  ,  qui  feront 
a  cet   effet  repréfentces  pardevant  le 
Sieur  Rapporteur  de  l'inflance  ;  faire 
défenfes   audit   M'   Depis  ,  Avocat, 
de  figner  à  l'avenir  de  femblables  Re- 
quêtes ,  Se  auxdits Tréforiers  de  France, 
d'ufer  de  pareils  termes  ^  leur  enjoin- 
dre de  porter  lionneur  Se  lefpeâiau- 
•   '         ^S  v  ^  ...    . 
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dit  Sieur  Pinon',eii  qualité  de  leuV 
premier  Préfidenr',  fe- rapportant  à  Si 
Majefte  de  la  répararton  j<^u'elle  lui 
plaira  d'brdonner' ' lu?  êtinè'fiiîte  pout 
raifort  dêfdires  injures  Se  calomnies  , 
par  ceux  defdirs  Tréforiers  de  Fratlcë 
qui  retrouveront  avoir  compofé ,'  fign'é 
eu  donné  pouvo'if  de  figner  &  faire' 
fîgnifer  ladite  Req.xte;  ordonner  que 
l'Arrêt  qui  interviendra  fur  lescontef- 
tations  des  Parties  ,  fera  regiftré  dans 
les  regiftres  du  Bureau  des  .Finances 
&  Chambre  du  Domaine  ,  à  la  dili- 
gence des  Procureurs  de  Sa  Majefté 
dudit  Bureau  ,  par  telle  perfonne  qu'il 
plaira  à  Sadite  Majefté  de  commettre, 
&  condamner  lefdits  Sieurs  Tréforiers 
de  France  aux  dépens  :  au  bas  eft  l'Or- 
donnance du  Confeil   dudir  jour   27 
Février  ,  d'ait  ade  de  l'emploi ,  &  au 
furplus  en    jugeant ,    figiïifiée  lefdits 
jours  27  Février  Se  11  Avril  dernier, 
^utre  Requête  préfentée  au   Confeil 
par  lefdits  Sieurs  Préfidens  ôc  Tréfo- 
riers de  France  ,  le  dernier  Mars  audit 
an  i<>94  ,  à  ce  qu'il  plut  à  Sa  Majefté 
leur  donner  aébe  de  ce  que  pour  ré- 
ponfes  à  la  Requête  dudit  Sieur  Pinon  , 
lignifiée  le  27  Février  ,  ils  employenc 
le  contenu  en  la  préfente  Requête  ^  de 
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ce  qu'ils  ont  ci-devant  écrit  &  pro- 
duit j  Ôc  y  faifant  droit ,  fans  s'arrêter 
aux  conclurions  extraordinaires  dudit 
Sieur  Pinon  ,  dont  ii  fera  débouté  , 
enfemble  de  fa  demande  de  dépens , 
adjuger  aux  Supplians  les  conciufioiis 
par  eux  prifes  en  l'inftance  ;  ce  faifant, 
ordonner  que  ledit  Sieur  Pinon  fera 
tenu  de  payer  aux  Supplians  fon  droit 
d'entrée  ,  comme  il  a  été  réglé  :  au 
bas  eft  l'Ordonnance  du  Confeil  , 
d'ait  ade,  &:  au  furplus  en  jugeant, 
fignifiée  aux  Avocats  defdits  Sieurs 
Pinon  &  Vigneron  ,  le  ^  Avril  der- 
nier. Autre  Requête  préfentée  au  Con- 
feil par  ledit  Sieur  Pinon  ,  le  24  du- 
dit mois  d'Avril ,  employée  pour  ré- 
pliques à  la  Pvequcte  defdits  Sieurs 
Tréforiers  de  France  ,  ledit  jour  5 
Avril  ^  Se  en  conféquence  lui  adjuger 
les  dns  Se  concluiions  par  lui  prifes  fur 
chacun  article,  tant  de  fes  précédentes 
Requêtes  ,  que  de  la  préfente  :  au  bas 
€(1  l'Ordonnance  du  Confeil  ,  d'aic 
adte  5  ik  au  furplus  en  jugeant ,  fans 
retardation  ,  fignifiée  ledit  jour  14 
Avril.  Autre  Pvcquae  préfentée  au 
Confeil  par  le  fieur  Pinon ,  le  iz  ,  à 
ce  qu'il  plùc  à  Sa  Majeftc,  en  pro-. 

Svj 
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•ccdiint  au  règlement  général ,  le  main- 
tenir &  garder  en  la  pofTefîion  de  nom- 
mer les  CommifTaires  du  pavé  dans 
ime  afTemblée  des  femeftres  ,  qui  fera 
par  lui  convoquée  à  cette  fin  ,  ainfi 
qu'il  s'eft  pratiqué  de  tout  tems  ;  faire 
défenfes  audit  Sieur  Préiident  Vigne- 
ion  de  l'y  troubler  j  cependant  par 
'manière  de  provifion  ,  fans  préjudice 
des  droits  des  Parties  au  principal,  de 
afin  que  le  fervice  ne  foit  point  retar- 
dé ,  ordonner  que  les  Commiiîaires 
qui  auroient  été  nommés  l'année  der- 
nière 5  pour  la  diredion  dudit  pavé 
de  Paris  &  chemins  de  la  campagne, 
en  continueront  les  fonctions ,  ôc  taire 
défenfes  à  ceux  nommés  par  ledit  Sieur 

'.  Vigneron  ,  le 

.de  s'y  immifcer  ,  jufqu'à 
ce  qu'autrement  par  Sa  Majefté  en  ait 
€té  ordonné  :  au  bas  eft  l'Ordonnance 
du  Confeil ,  de  foit  la  Requête  com- 
muniquée audit  Sieur  Vigneron,  pour 
fa  réponfe  vue  dans  trois  jours  ,  être 
ordonné  ce  que  de  raifon  ,  fignifiéé 
ledit  jour  12  Avril  ,  à  l'Avocat  au 
Confeil  dudit  Sieur  Vigneron.  Trois 
fommations  faites  audit  Sieur  Vigne- 
ron ,  de  fournir  de  réponfes  à  ladite 
Requête  ,    des  22 ,  -24  &  2(5  dudit 
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mois  d'Avril.  Autre  Requête  préfen- 
tée  au  Confeil  par  ledit  Sieur  Vigne- 
ron ,  le  8  Mai  auflî  dernier  ;  à  ce  au  il 
plût  a  Sa  Majefté  ,  fans  s'arrêter  a  la 
Requête  dudit  Sieur  Pinon  du  21  Avril 
dernier  ,  dont  il  fera  débouté,  garder 
Se  maintenir  ledit  Sieur  Vigneron  dans 
la  pofleflion  de  nommer  les  Commif- 
faires  du  pavé  ,  pendant  qu'il  fera  de 
fervice  au  Bureau  des  Finances;  or- 
donner que  les  CommifTaires  par  lui 
nommés ,  continueront  leurs  fondions, 
avec  défenfes  de  les  y  troubler  :  au 
bas  eft  l'Ordonnance  du  Confeil  du- 
dit jour  8  Mai  dernier  ,  portant  qu'en 
jugeant  fera  fait  droit,  (ignifiée  les  10 
&  1 4  dudit  mois  de  Mai ,   aux  Avo- 
cats   defdits  Sieurs  Pinon  ôc  Tréfo- 
riers  de  France.  Autre  requête  préfen- 
tée  au  Confeil  par  ledit  Sieur  Vigne- 
ron 5   ledit  jour  8  Mai ,  à  ce  qu'il  lui 
fut   ctonné  ade  de   ce  que  pour  ré- 
ponfe    aux    Requêtes    defdits    Sieurs 
Tréforiers  de  France ,  des  1 3  Novem- 
bre 1^93  ,  &  dernier  Mars   1^94,  il 
employé  le  contenu  en  ladite  Requête; 
lui  donner  pareillement  ade  du  défif- 
tement  porté  par    la  Requête   dudic 
Sieur  Pinon  du  iz  Avril  1^94,  6c  de 
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ce  qu'il  emploie  tout  ce  qui  a  été 
écrie  Se  produit ,  tant  par  ledit  Sieur 
Pinon  5  que  par  lefdits  Sieurs  Tré- 
foriers  de  France  ]  de  en  conféquence 
lui  adjuger  les  fins  Se  conclufions  prifes 
dans  fa  précédente  requête  :  au  bas  eft 
l'Ordonnance  du  Confeil  ,  d'ait  acte 
Ôc  au  furplus  en  jugeant ,  fignifiée  lef- 
dits jour  10  &  14  Mal ,  aux  Avocats 
defdits  Sieurs  Pinon  ôc  Tréforiers  de 
France.  Répliques  fournies  par  ledit 
Sieur  Pinon,  le  i8  dudit  mois  de 
Mai  5  contre  la  Requête  dudit  Sieur 
Vigneron  ,  fignifiée  ledit  jour  14 
Mai. 

V  U  aufli  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1^91  5  par  lequel  Sa  Majefté  auroit 
créé  un  Office  de  premier  Préfident 
en  chacun  Bureau  des  Finances  des 
Généralités  du  Royaume  ,  pour  être 
lefdits  Offices  d'orefnavant  tenus 
&c  poiTédés  fépaié-ment  de  cettx  des 
Tréforiers  de  France,  Se  y  être  dès- 
à-prcfent  pourvu  par  Sadite  Majefté  , 
de  perfonnes  capables ,  âgés  de  2  5  ans , 
gradués  6c  non  gradués  ,  de  qui  en 
feront  pourvus  ,  reçus  &  inftallés  ef- 
ilits  Bureaux ,  encore  qu'ils  eulfent 
àes  parens  ou  alliés  exi  iceux  ,  aux 
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degrés  prohibes  par  les  Ordonnances , 
dont  Sa  Majefté  les  a  difpenfés,  à  la 
charge  toutefois  que  les  voix  de  deux 
parens  Te  rencontrant,  ne  feront  com- 
ptées que  pour  une  ,  &  aux  honneurs  , 
autorites  ,  prérogatives  ,  privilèges  , 
exemptions  ,  pouvoirs  ,  exercices  , 
fondions  ,  juriididions,  épices  ,  droits 
de  committimus  de  de  tra ne- falé,  pro- 
fits ,  émolumens  ,  tels  ^  femblables 
qu'en  jouilfent  les  autres  Préfidens  &: 
Tréforiers  de  France  ,  de  autres  por- 
tés par  ledit  Edit ,  enregiftré  au  Par- 
lement de  Paris  ,  le  4  Avril  audit  an 
1691.  Autre  Edit  du  mois  de  Mars 
1(^93  ,  par  lequel  Sa  Majefté  auroit 
fupprimé  les  Offices  de  Lieutenant 
Général  &  particulier  ,  de  les  Confeil- 
1ers  de  la  Chambre  du  Tréfor  :  veut 
Sadite  Majefté  ,  que  toute  la  Jurifdic- 
tion  de  ladite  Chambre  ,  foit  &  de- 
meure unie  Se  incorporée  au  Corps 
des  Tréforiers  de  France  de  la  Géné- 
ralité de  Paris  ,  auxquels  Sa  Majefté 
auroit  en  outre  attribué  toute  Cour  , 
Jurifdidion  &  connoiftance  ,  pour  ju- 
ger en  première  inftance  ,  toutes  les! 
affaires  concernant  fn-i  domaine  ,  ÔC 
droits  endépendans,  mcme  ceux  joints 
à  la  Ferme  générale  des  Domaines  *, 
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dans  rétendue  de  ladite  Généralité  , 
fauf  l'appel  de  leurs  Jugemens  au  Par- 
lement de   Paris.    Et  attendu  que  le 
riombre  des  Tréforiers  de  France  qui 
compofent  le  Bureau  des  Finances  de 
Paris  5  ne    feroit   pas    fuffifant  pour 
remplir  toutes  leurs  fondions  j  Sa  Ma^^ 
jefté  )  outre  l'Office  de  premier  Pré- 
iident  5  a  créé  audit  Bureau  par  l'Edic 
du  mois  de  Mars  1691  ,  crée  &  érige 
en  titre  d'Office ,  un  fécond  Préfident 
audit  Bureau ,    &  fept  Tréforiers  de 
JFrance  ,  pour  avec  les  vingt-trois  qui 
compofent  à  préfent    ledit  Bureau  > 
faire  en    tout  le  nombre   de  trente  ^ 
auxquels  Offices  nouvellement  créés, 
Sadite  Majefté  auroit  attribué,  favoir: 
.au  fécond  Prélident ,  6000  livres  de 
gages  5  ôc  auxdits  Tréforiers  de  France, 
.4(?oo  livres    chacun  ,  dont    fera  fait 
fond  de  trois  quartiers  :  ôc  afin  d'éta- 
blir entr  eux  un,  bon  ordre  ,  qui  puifTe 
procurer  une  prompte  expédition  des 
affaires  qui  feront  à  l'avenir  portées 
audit  Bureau,  veut  Sa  Majefté  qu'il 
y  foit  étaoli  deux  Chambres  ,    dans 
l'une  defquelles  fe  jugeront  les  affaires 
concernant  les  Finances ,  Voyrie  Se  au- 
tres, qui  ont  étéjufqu'à  préfent  de  la 
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compétence  defdirs  Tréforiers  de  Fran- 
ce; de  dans  l'autre  5  toutes  les  affaires 
concernant  fes  domaines  ,  dans  l'éten- 
due de  la  Généralité   de  Paris.  L'en- 
regiftrement  &  exécution  des  brevets  ' 
&  lettres  de  don  accordés  par  Sa  Ma- 
jefté,  enfemble  des  lettres  de  natura- 
lité  &  légitimation  ,  ^  autres  affaires 
qui  ont  été  jufqu'à  préfent  de  la  com- 
pétence  de  ladite  Chambre  du  Tré- 
for  y  ôc  feront  lefdites  deux  Chambres 
remplies  de  nombre  égal  defdits  Tré- 
foriers  de  France ,   lefquels  y    fervi- 
ront  alternativement  &c  par  femeftres , 
&  feront  préfidées ,  l'une  par  le  pre- 
mier ,  &  l'autre  par  le  fécond  Pérfî- 
dent,  lefquels  tourneront  pareillement 

f>ar  femeftre  ,  enforte  néanmoins  que 
eurs  femeftres  commencent  au  pre- 
mier Janvier  &  Juillet  de  chacune 
année,  3c  ceux  defdits  Tréforiers  de 
France  ,  aux  premiers  jours  d'Avril  ôc 
Octobre. 

Pourra  ledit  premier  Préfidenc 
faire  les  ouvertures  de  tous  les  femef- 
tres ,  &c  préfidera  aux  deux  Chambres, 
lorfqu'elles  feront  affemblées.  Veut 
Sadite  Majefté  ,  que  tous  les  procès 
pendans  en  ladite  Chambre  du  Tré- 


4i<^  Regilemens 
for  5  qui  n'auront  été  jugés  au  jour  de 
l'enregiflrement  ôc  publication  dudit 
Edit  y  foient  jugés  par  lefdits  Tréfo- 
riers  de  France ,  Se  que  l'indruction 
en  foit  continué  fur  les  derniers  erre- 
mens  ,  Ôc  que  les  pièces  en  foient  re- 
mifes  à  cet  effet  ,  au  Greffe  dudit 
Bureau  des  Finances ,  par  les  Gon- 
feillers  de  ladite  Ghambre  du  Tréfor 
qui  en  feront  chargés,  pour  être  lefdits 
procès  diftribués  par  le  premier  Pré- 
fîdent  dudit  Bureau  ,  &  jugés  par  tous 
les  Officiers  qui  compofent  à  préfeiit 
ledit  Bureau  ,  en  attendant  que  les 
Charges  nouvelles  aient  été  levées , 
Se  lefdites  deux  Ghambres  formées  en 
la  manière  ci  -  deffus ,  après  quoi  la 
diilriSution  appartiendra  auxdits  deux 
Préfidens  ,  chacun  dans  fon  femeftre  ^ 
feront  tous  lefdits  Tréforiers  de  France, 
bourfe  commune  des  épices  qui  pro- 
viendront defdites  deux  Ghambres ,  à 
la  réferve  de  celles  des  procès  qui  fe 
jugeront  par  écrit ,  dont  il  appartien- 
dra' un  quart  par  préciput  au  Rappor- 
teur. Enregiftrement  fait  de  TEdit  au 
Parlement,  du  premier  Avril  1^93  , 
Arrêt  du  Gonfeil  du  1 7  Mars  audit  an 
1(3 9 3, par  lequel  entr'autres  chofes,Sa 
Majefté  auroit  ordonné,  que  TEdicdu 
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mois  de  Mars  audit  an  1^95  ,  feroir 
exécuté  a  h  diligence  de  M  Charles 
^Reniy,  qu'elle  auroir  pour  cet  effet 
commis  ;  ce  faifant  ,  qu'il  feroit  in- 
cefTamment  par  elle  pourvu  des  gens 
ayant  les  qualités  requifes  aux  Offices 
de  Préfidens  -  Tréforiers  de  Fiance  , 
Avocats  Se  Procureurs  de  Sa  M:ijefté, 
Greffiers  de  autres ,  créés  parlediiEdit , 
l'une  pour  les  affaires  de  la  Finance  Sc 
Voyrie  ,  &  l'autre  pour  celles  du  Do- 
maine &:Tréfor  ,  feront  inceffaniment 
formées  &  remplies  du  nombre  des 
Tréforiers  de  France,  qui  font  a  pré- 
fent  pourvus ,  fuivant  le  partage  qui 
en  fera  fait  entr'eux ,  &  qu'au  fur  &C 
à  >mefure  que  ceux  qui  lèveront  lef- 
dits  nouveaux  Offices  de  Préfidens  ôC 
Tréforiers  de  France,  feront  pourvus, 
ils  y  feront  inftallés  &c  diffribués  dans 
lefdites  deux  Chambres  ,  pour  y  fiire 
leurs  fondions,  conformément  3c  ea 
k  forme  &  manière  portée  par  ledic 
Edit  j  Se  à  l'égard  des  autres  Offices 
créés  par  ledit  Edit  ;  ordonne  Sa  Ma- 
j^ffé  qu'il  fera  commis  à  leurs  fonc- 
tions, par  Lettres  de  Sa  Majw4lé,  fur 
la  nommation  dudit  Remy.  Ade  paffe 
pardevant  Notaires    au  Châtelec  ,  le 
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19  Juin  16^1  y  par  lequel  ledit  Sieuf 
Piiion,  pourvu  de  l'Office  de  premier 
Préfident  au  Bureau  des  Finances  de 
Paris  ,  créé  par  ledit  Edit  du  mois  de 
Mars  audit  an ,  auroit  déclaré  qu'en 
ladite  qualité  de  Premier  Préiîdent 
audit  Bureau  ,  il  ne  prétend  8c  ne 
prétendra  rien  à  l'avenir  en  la  fom- 
nie  de  ^0600  tant  de  livres,  appar- 
tenante aux  Sieurs  Préiidens  &  Trefo- 
riers  5  Avocats  6^- Procureurs  du  Roi, 
&  Greffiers  en  chef  dudit  But  eau  des 
Finances ,  pour  le  troifieme  quartier 
de  Gages,  qui  eft  payé  à  chacun  def- 
dits  Sieurs  Officiers  par  chacune  an- 
née ,  fur  le  pied  d'un  des  deux  quar- 
tiers employés  dans  l'Etat  du  Roi  j  du- 
quel troifieme  quartier  ,  le  fond  eft 
fait  par  chacun  an ,  par  ordonnancé 
de  comptant.  Ordonnance  dudit  Bu- 
reau des  Finances  ,  du  z  5  Juin  16^1  ; 
par  laquelle  la  Compagnie  étant  af- 
femblée  pour  déUbérer  fur  l'arrêté  ci- 
devant  fait  le  9  Mars  1685  ,  au  fujet 
des  droits  des  defcentes  à  faire  pour 
raifon  de  la  Voyrie  ,  dans  la  ville  de 
fauxbourgs  de  Paris  ;  elle  auroit  réfolu, 
qu'à  commencer  dudit  jour  25  Juin 
1591  ,  les  Siçurs  Prélîdens  feront  lef- 
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dites  defcentes  ,  comme  tous  les  au- 
tres des  Sieurs  indiftindement ,  dont 
les  vacations  feront  partagées  en  com- 
mun également.  Autre  Ordonnance 
dudit  Bureau,  du  1 1  Avril  1(^93 ,  par 
-laquelle  il  auroit  été  réfolu  ,  qu'en 
Se  foumettant  à  l'exécution  de  l'Arrêt 
du  Confeil  du  17  Mars  1^93  ,  le 
Sieur  Pinon  ,  premier,  préfidera  en 
la  Cham.bre  du  Domaine ,  jufqv'au 
premier  Juillet  lors  prochain ,  auquel 
tems  le  femeftre  réglé  par  l'Edit  du 
mois  de  Mars  de  ladite  année  ,  par 
les  Sieurs  premier  ôc  fécond  Préfi- 
dens ,  expirera  j&:  les  Sieurs  Beraud, 
Préfîdens ,  Fournier  ,  de  Lignieres  , 
Fremin  ,  Jacob ,  Rolland ,  Pafquier  , 
d'Orfon  ,  de  Bragelongne  ,  Hénault 
&  Bulteau  ,  ferviront  en  ladite  Cham- 
bre du  Domaine  jufqu'au  mois  d'Oc- 
tobre lors  prochain,  fuivant  le  femeftre 
prefcrit  par  ledit  Edit  ;  &  que  les 
Sieurs  Dufour  ,  Hourion  Se  Rabouin, 
Préfidens  ,  les  Sieurs  Debourges  , 
Auget,  Dunoyè,  Bourdon  ,  Renard, 
Dejean  &  Raynal ,  ferviront  au  Bu- 
reau jufqu'audit  mois  d'Odobre  pro- 
chain ,  qu'ils  iront  fervir  en  ladite 
Çhaxîibrç   du  Domaine  ,  fans  néau- 
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moins  que  la  préfente  indication  de 
fervice  ôte  à  aucun  defdits  Sieurs  ,  la 
faculté  de  changer  leurdit  fervice  ,  dès 
qu'il  le  jugeront  à  propos  ,  du  con- 
ientement  de  la  Compagnie,  laquelle 
trouve  bon  ,  qu'à  l'exemple  des  Re- 
quêtes de  l'Hôtel ,  du  Grand- Confeil , 
même  de  la  Chambre  des  Comptes  , 
ceux  defdits  Sieurs  qui  feront  de  fe- 
meftre  au  Bureau ,  aillent ,  quand  il 
leur  plaira  ,  aux  audiences  de  la 
Chambre  du  Domaine  ,  &  récipro- 
quenienc  ceux  .  de  femeftre'  en.  la 
-Chambre  du  Domaine,  viennent  au 
^Bureau.  Requête  préfentée  au  Con- 
,feil  par  lefdirs  Sieurs  Tréforiers  de 
France,  le  9  Juin  1(594^.  à  ce  qu'il 
leur  fût  permis  d'ajouter  à  leurs  pro- 
ductions, la  pièce  y  mentionnée,  qui 
eft  un  Arrêt  du  Çonfeii  du  11  Sep- 
tembre^ 1^9.3  ^i  par  lequel  Sa  Majeftc 
.auroit  ordonné  ,  que  lefdits  Sieurs 
Fournier  dé  Monragny  ,  Fremin  ôc  de 
Bragelongne  ,;. Tréforiers  de  France 
^ audit  Bureau  des  Finances,  y  entre- 
ront pour  être  préfens  aux  .adjudica- 
tions qui  s-y  feront  des;  ouvrages  des 
ponts ,  &  autres  pour  la  réparation  des 
bâtimens.dépendans  des  Domaines  de 
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Sa  Majefté  en  la  Gcnéralité  de  Paris , 
ôc  faire  le  rapport  des  Requêtes  con- 
cernant les  ouvrages  de  la  direction, 
defquels  chacun    d'eux   fera  chargé. 
Arrêté  fait  entre  les  Sieurs  Préfidens- 
Tréforiers  de  France,  Avocats  Se  Pro- 
cureurs du  Roi  5  tant  du   Bureau  des 
Finances  ,  que  de    la   Chambre    du 
Domaine  ,  pour  l'exercice  &  fondions 
de  leurs  charges ,  du  27  Juillet  1^94. 
Et  tout  ce  que  par  eux  a  été  mis  par- 
devers  le    Sieur  de  Creil  de  Soify  , 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  , 
Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  Ton 
Hôtel,  Commiffaire  à  ce  député.  Oui 
fon  rapport ,  après  en  avoir  commu- 
niqué  aux  Sieurs   PufTort ,  Courtin  ^ 
d'Argouges ,   Bignon  3c  de  Fourcy  , 
Confeiller  d'Etat  ordinaire  ,  3c  d'Ar- 
menonville  Confeiller  d'Etat ,  3c  In- 
tendant des    Finances  y  3c  après  que 
lefdits  Sieurs    Plnon  ,  Vigneron  ,  3c 
Tréforiers  de  France  ,  ont  été  enten- 
dus fur  chacun  des  articles  conteftés  \ 
3c  tout .  confidéré. 

Le  Roi  en  son  Conseil  ,  faifanc 
droit  fur  la  Requête  defdits  Tréfo- 
riers de  France,  du  15  Juin  1^9.3, 
a  ordonné  3ç  ordoiinç  ; 
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Que  toutes  les  affaires  de  la  com- 
pétence de  chacune  des  deux  Cham- 
bres feront  traitées  fans  pouvoir  être 
en  l'autre  ;  &  lorfqu'il  s'en  préfentera 
d.ans  l'une  defdites  Chambres  qui  ne 
fera  de  fa  compétence^elles  feront  ren- 
voyées d'office  dans  l'autre ,  fans  Or- 
donnance ,  forme  ni  figure  de  procès, 

IL 

Que  les  Officiers  qui  feront  de  fer- 
vice  en  la  Chambre  des  Finances ,  s'y 
rendront  en  la  manière  accoutumée , 
les  Lundis  ,  Mardis ,  Jeudis  &  Ven- 
dredis de  chacune  femaine,  depuis 
neuf  heures  du  matin  jufqu* à  midi , 
aux  jours  d'entrée  ordinaire  :  Sc  ceux 
qui  feront  de  fervice  en  la  Chambre  du 
Domaine  ,  s'y  rendront  pareillement 
"tous  les  jours  à  ladite  heure  jufqu  à 
midi  5  pour  y  traiter  dans  chacune 
diefdites  Chambres  ,  des  affaires  qui 
feront  de  leur  compétence. 

IIL 

Que  les  audiences  ordinaires  en  la 
Chambre  des  Finances  ,  feront  les 
Mardis  &:  Vendredis  ,  fuivant  l'ufage  ; 
&  en  la  Chambre  du  Domaine  ,  les 

Mercredis 
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Mercredis  &  Samedis ,  Se  en  cas  d'oc- 
currence de  fères  efdics  jours ,  elles 
feronr  remifes  au  lendemain  :  3c  à 
l'égard  des  audiences  extraordinaires , 
elles  feront  indiquées  par  l'avis  de  cha- 
cune Chambre  ,  &  auront  les  Qfficiers 
qui  font  de  fer  vice  dans  la  Chambre  des 
Finances ,  la  liberté  d'entrer  aux  au- 
diences de  la  Chambre  du  Domaine. 

IV. 
Sera  libre  aux  Parties   de  mettre 
leurs  Requêtes  entre  les  mains  de  tel 
Tréforier   de    France  que    boa   leur 
femblera  y  pour  les  rapporter. 

V 

Les  CommlfTaires  du  pavé  qui  fe- 
ront de  fer  vice  en  la  Chanbre  du 
Domaine  ,  pourront  entrer  en  la 
Chambre  des  Finances ,  pour  y  rap- 

Eorter  tontes    les    affaires  concernant 
îurs  commifTions. 

V  I. 

La  nomination  des  Commidàires , 
tant,  du  pavé  de  Paris  ,  que  de  I.i  cam- 
pagne ,  appartiendra  &  fera  faite  par 
le  Préfident  qui  fera  de  fervice  dans 
la  Chambre  d^s  Finances. 
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V  1 1. 

Lorsque  le  brevet  de  k  taille  aura 
été  envoyé  au  Bureau  des  Finances , 
raffemblée  des  Chambres  y  fera  con- 
voquée par  le  premier  Préfident ,  dans 
laquelle  lefdits  Tréforiers  de  France 
fe  départiront  entr'eux  pour  les  che- 
vauchées ,  conformément  à'  l'Ordon- 
nance 5  &  feront  les  quatre  anciens 
Prélidens  exempts  defdites  chevau- 
chées y  ôc  l'avis  de  la  Compagnie  fur 
le  brevet  de  la  taille  ,  fera  porté  au 
Contrôleur  Général  ,  par  le  premier 
Préfident ,  &  deux  des  anciens  Tré- 
foriers de  France, 

VIII. 

La  diftribution  des  états  au  vrai 
de  chaque  Eleétion  fera  faite  par  celui 
qui  preiidera  en  la  Chambre  des  Fi- 
nances 5  à  ceux  qui  auront  fait  les  che- 
vauchées de  ladite  Eleélion, 

IX. 

Les  réceptions  des  Préfidens  ôc  Tré- 
foriers de  France ,  des  Avocats  &  Pro- 
cureurs du  Roi  5  des  Contrôleurs  Gé- 
néraux  du  Domaine  ,  Greffiers   en 
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Chef  ,  Payeurs  des  gaj^es ,  &  Rece- 
veurs Généraux  des  Finances  ,  Do- 
maine &  Bois  ,  feront  faites  en  la 
Chambre  àes  Finances  ,  les  Chambres 
aiïemblées  5  qui  feront  convoquées 
par  le  premier  Préfidént  ;  Et  a  l'égard 
des  réceptions  de  tous  autres  Officiers, 
elles  feront  faites  en  ladite  Chambre 
des  Finances  ,  par  ceux  des  PréfiJens 
ôc  Tréforiers  qui  y  feront  de  fcrvice, 
fans  convocation  d'alfemblée  des  deux 
Cliambres.  Tous  lefquels  Officiers 
pourront  mettre  leurs  requcies  a  fin 
d'être  reçrs ,  entre  les  mains  de  tels 
defdits  Tréforiers  qu'ils  voudront 
choifir. 

X. 

Toutes  les  afifemblées  des  Ch?an- 
bres  fe  feront  dans  la  Chambre  des 
Finances  ,  Se  feront  convoquées  par 
le  premier  Préfidcnt  ,  auxquelles  il 
préfidera  toujours,  &  en  fon  abf.^ncc  , 
le  fécond  Préfident ,  ou  plus  ancien. 

XI. 

Tous  les  paquets  qui  feront  adref- 
fés  à  la  Compagnie  ,  feront  ouverts 
dans  la  Chambre  des  Finan.(  s. 

Tij 
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XI  L 

Les  Préfîdens  qui  feront  de  fer  vice 
en  la  Chambre  du  Domaine ,  feront 
feuls  les  diftributions  ,  fans  alTiftance 
d'aucuns  Officiers  y  mais  ils  ne  rappor- 
teront ni  inftruiront  aucuns  procès  ;  Et 
rie  pourront  lefdits  premier  Se  fécond 
Préfidens ,  faire  aucune  fondion  dans 
la  Chambre  en  laquelle  ils  ne  feront 
point  de  fervice  ,  finon  les^  Chambrer 
îLirembléfis. 

XIII. 

Les  procès  qui  n'auront  point  été 
jugés  pendant  un  femeftre ,  feront  re- 
mis au  greffe  par  le  Rapporteur  ,  pour 
être  rediftribués  ,  rapportés  &  jugés 
dans  le  femeftre  fuivanr, 

XIV. 

Les  Préfidens  ne  pourront  commet- 
Cre  autre  que  ceux  defdits  Tréforjers 
qui  fe ront  préfen s . 

XV. 

Sera  TEdit  du  mois  de  Mars  i  ^53^ 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  pour 
le  partage  dQS  épices  j  ce  faifant ,  quç 
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le  quart  attribué  au  Rapporteur  ,  lui 
demeurera  par  précipuc. 

XVI. 

Les  émolumens  qui  proviendronft 
de  toutes  inftrudtions  &c  commifîîoiis  ^ 
foit  à  Paris,  foit  à  la  campagne,  ap^ 
parciendront  au  CommilTaire. 

XVII. 

l'Es  Jugemens  de  la  Chambre  de« 
Finances  ,  continueront  d'être  vifcs  8C 
Fignés  en  la  manière  accoutumée  ,  6C 
en  la  Chambre  du  Domaine  :  le  Plu- 
mitif des  audiences  fera  vifc  par  le 
Préfidenr  feul ,  &  les  Jugemens  pat 
écrit  ,  lignés  par  le  Prciident  Qc  U 
Rapporteur. 

X  V  1 1  L 

Les  Jugemens  feront  intitulés ,  Le$ 
Préfidens-Tréforiers  de  France  en  I;^ 
Chambre  des  Finances ,  ou  Les  Préfî-» 
dens-Tréforiers  de  France  en  la  Chamji 
bre  du  Domaine. 

XIX. 

Que  les  Préfidens ,  ou  en  leur  ab>k 
fence  ,  le  plus   ancien  ,  préfiJeronf 
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dans  tout  ce  qiii  fera  fait  &  ordonne 
dans  la  Chambre. 

X  X. 

Le  s  DIT  s  Tréforiers  de  France  pour- 
voiront au  foin  de  leurs  affaires  5  ainiî 
qu'ils  aviferont  entr'eux. . 

XXI.^ 

Les  délibérations  au  fujet  des  Dé- 
jntations  feront  faites  dans  la  Cham- 
bre des  Finances  ;  &  a  Tcgard  des  dé- 
ibératrons  concernant  la  difcipline  Se 
les  Réglemens  de  la  Compagnie  ,  elles 
fe  feront  les  Chambres  auemblées ,  Se 
paiTeront  des  deux  tiets  à  la  pluralité 
des  voix  ,  &  feront  obfervées  ik  exé- 
cutées félon  leur  forme  &  teneur  ,  à  la 
réferve  feulement  de  celles  où  les  Pré- 
fidens  feront  intéreifés  en  leur  parti- 
culier ,  pour  raifon  defquelles  ils  fe 
pourvoiront ,  ainii  qu'ils  aviferontà 

XX  IL 

«"■ 

,  Faisant  droit  fur  la  requête  dudit 
iîeur  Pinon ,  du  20  Juillet  audit  an 
ï(3  5?3  :  Ordonne  Sa  Majeftc  : 
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xxiii. 

Sur  le  deuxième  chef  des  demandes 
portées  par  icelle  ,  &  fur  la  onzième 
defdits  Tréforiers  ,  portée  par  leur 
requête  du  onzième  Novembre  audit 
an  5  Que  quand  l'un  des  Offices  def- 
dits Tréforiers  de  France ,  de  Tane 
defdites  Chambres  ôc  Semeftres ,  fera 
vacant  par  mort  ou  réfignation ,  un 
autre  des  Officiers  de  l'autre  Chambre 
ou  Semeftre ,  pourra  pafTer  en  fa  plice 
par  délibération  de  la  Compagnie  ,  les 
Chambres  alTemblées. 

XXIV. 

Sur  le  troifîeme  ,  le  Préfident  ar- 
rivant dans  la  Chambre  lors  du  rap- 
port d'un  procès ,  fi  le  fait  eft  mis  ^i 
achevé  ,  &  que  l'on  ait  commencé  à 
voir  les  pièces ,  l'examen  en  fera  con- 
tinué, &  procédé  au  Jugement  d'icelui, 
par  les  Officiers  qui  auront  alliilc  au 
rapport  y  mais  fi  le  fait  &  les  moyens 
ne  font  pas  achevés  lorfque  le  Préiî- 
dent  arrivera  ,  le  fait  lui  en  fera  remis 
par  celui  qui  aura  préfidé. 

XXV. 

s  u  R  le  cinquième  ,  qae  la  forme 
Tiv 
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des  affiches  fera  rédigée  comme  cl- 
devaiït  a  en  la  manière  accoutumée. 

XXVI. 

■  Et  fur  le  fixieme ,  que  les  aflem-^ 
blées  des  Chambres  ne  fe  feront  que 
par  délibération  de  la  Compagnie  ,  fur 
la  propofition  du  premier  Préfident  y 
&  elles  fe  tiendront  dans  la  Chambre 
des  Finances  ,  quoique  le  Préfiden| 
ja  y  foit  pas  de  fer  vice. 

X  X  V  1 1. 

Et  quand  l'un  defdits  Tréforîer'^ 
de  France  requerra  l'afTemblée  des 
deux  Chambres,  elle  fera  convoquée 
par  le  premier  Préfident ,  fur  la  déli- 
bération de  la  Chambre ,  en  laquelle 
■la  propofition  en  fera  faite. 

XXVIII. 

E  T  fur  les  dix  premières  dos  onze 
nouvelles  demandes  portées  par  la  re- 
quête defdits  Tréforiers ,  dudit  jour 
1 1  Novembre  1(595  ,  Ordonne  Sadite 
Majefté,  que  les  Ordonnances,  Arrêts 
Ôc  Réglemens  ,  feront  régulièrement 
obfervés  Se  exécutés  ,  Se  les  audiences 
continuées  deux  fois  la  femaine,  pour 
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les  affaires  de  la  Voitie,  même  ei^ 
tems  de  vacations. 

XXIX. 

Ordonne  que  ledit  fieur  Pinoii 
payera  à  la  Compagnie  fon  droit  d'en- 
trée ,  ainfi  que  les  autres  Officiers ,  à  la 
charge  qu'il  aura  la  même  part  &c  por- 
tion que  chacun  defdits  Tréforiers  , 
dans  les  droits  d'entrée  des  autres  Of- 
ficiers 5  lorfqu'ils  feront  reçus. 

XXX., 

Et  en  conféquence ,  fur  le  furpluS 
des  autres  demandes,  fins  6c  conclu- 
fions  refpedives  des  parties  ,  Sa  Ma- 
jefté  les  a  mis  hors  de  Cour  de  de  pro- 
cès y  dépens  compenfcs. 

XXXI. 

Ordonne  en  outre  Sadite  Majedc  ,' 
du  confentement  defdits  Préfidens- 
Tréforiers  de  France  ,  Procureurs  Se 
Avocats  du  Roi,  porté  par  ledit  arrêté 
faitentr'eux ,  les  Chambres  alTemblées, 
le  17  Juillet  1^594,  joint  à  la  minute 
du  préfent  Arrêt. 

T  V 
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XXX  11. 

Que  toutes  les  affaires  concernant  h 
Voirie  ,  même  pour  les  droits  utiles  , 
cîrconftances  8c  dépendances  d'icelles , 
de  quelque  nature  &  qualité  qu'elles 
puiliènt  être ,  feront  portées  au  Bu- 
reau des  Finances. 

XXXI  IL 

Que  la  connoifTance  des  contefta- 
tlons  qui  furviendront  pour  l'exécution 
de  l'état  du  Domaine  ,  tant  pour  ce 
qui  regarde  la  recette  contre  les  Sei- 
gneurs engagiftes  8c  autres  ,  pour  le 
payement    des    charges  afïignées   fur 
iceux  5  que  pour  la  dépenfe  concernant 
les  parties  qui  y  font  employées ,  appar- 
tiendra au  Bureau   des  Finances  ,  3c 
quand  il  y  aura  des  faifies  Se  opposi- 
tions entre  les  mains  du  Receveur  gé- 
néral du  Domaine ,  la  queftion  de  la 
faifie  ou  oppofîtion  fera  renvoyée  à  la 
Chambre  du  Domaine ,  pour  y  être 
jugée. 

XXXIV. 

Que  les  demandes  contre  les  Sei- 
gneurs engagiiles  ,  pour   la  repréfen- 
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tation  de  leurs  titres  ,  feront  portées 
au  Bureau  des  Finances  )  &  a  l'égard 
des  autres  conteftations  qui  pourront 
furvenir  pour  le  fond  du  Domaine , 
elles  feront  portées  en  la  Chambre 
du  Domaine. 

XXXV. 

Que  s'il  furvient  quelques  difFérens 
entre  le  Procureur  du  Roi  du  Bureau 
des  Finances  ,  &  celui  de  la  Chambre 
du  Domaine  ,  pour  favoir  fi  une  af- 
faire doit  être  portée  dans  l'une  ou 
dans  l'autre  des  deux  Chambres  ,  il 
fera  réglé  par  la  Compagnie  ,  les  deux 
Chambres  alTemblées. 

XX  XVI. 

Que  les  inventaires  de  ceux  qui  dé- 
cèdent, en  cas  d'aubaine  ,  déshérence, 
bâcardife  ou  autiement ,  feront  faits  i 
la  requête  du  Procureur  du  Roi  de  la 
Chambre  du  Domaine  ,  en  préfcnce 
des  Tréforiers  de  France  à  ce  commis  , 
auxquels  appartiendra  la  nomination 
du  Notaire  ou  de  l'Huiilkr  ,  à  leur 
choix,  &  le  Procureur  du  Roi  nom- 
mera l'autre  OfHcier  ^  Se  en  cas  qu'il 
convienne  de  nommer  deux  Notaires 

Tvj 
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&c  deux  Huiflîers ,  le  Tréforler  de 
France  commis  ,  nommera  un  Notaire 
ôc  un  Huilîiei-  5  Se  le  Procureur  du  Roi 
un  Notaire  &  un  Huilîier,  &  lorfqae 
les  defcriptions  ou  inventaires  fe  fe- 
ront par  le  Greffier ,  le  Tréi'orier  de 
France  nommera  feul  l'Huiflier  pour 
faire  la  vente. 

X  X  X  V  I  L 

Les  Huiffiers  de  la  Chambre  du 
Domaine  feront  les  faites  féodales , 
ôc  autres  exploits  qui  feront  faits  à  la 
requête  du  Procureur  du  Roi  ,  fans 
qu'ils  puiffent  en  employer  d'autres  , 
pour  quelque  caufe  Se  occadon  que  ce 
foir» 

xxxvin. 

Et  fera  le  préfent  Règlement  en- 
regiftré  es  regiftres  des  deux  Chambres 
des  Finances  Se  du  Domaine  ,  à  la  di- 
ligence des  Procureurs  de  Sa  Majefté 
en  chacune  d'icelles  ,  pour  être  exécuté 
fe!-)n  fa  forme  Se  teneur  ,  Se  lu  en 
ralfemblée  defdites  Chambres  ,  par 
le  Greffier  en  Chef,  les  premiers  jours 
d'Avril  Se  d'O  étobre  >  à  l'ouverture 
d^  chacun  femeftre» 
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Fait  au  Confeil  Privé    du  Roi  i 
tenu  à  Paris  le  onzième  jour  d'Août 
mil  iix  cent  quatre-vingt-quatorze. 

Signe,  DES  VIEUX. 


Edit  du  mois  de  Novembre  i^95  s 
portant  fupprejjion  des  Offices  de 
Voyers  j  &  attribution  de  la  petite 
Voirie  aux  Jurés- Experts -Prifeurs 
&  Arpenteurs  i  avec  le  Tarif  de  leurs 
droits. 

i-«  O  U  I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  J 
Roi  de  France  Se  de  Navarre.  A  tous 
préfens  &  à  venir  ;  Salut.  Par  notre 
Edit  du  mois  de  Mars  i<^9  3  ,  Nous 
avons  créé  des  Offices  de  nos  Conr 
feiliers-CommifTaires  Généraux  de  la 
Voirie  de  notre  bonne  ville  &  faux- 
bourgs  de  Paris  ,  pour  y  fliireles  fonc- 
tions qui  leur  ont  été  attribuées  ,  avoic 
l'infpedion  ,  &  faire  leur  rapport  en 
notre  Bureau  des  Finances ,  de  tout  ce 
qui  concerne  la  grande  Voirie ,  être 
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préfens    aux   alignemens ,   &   donner 
toutes  les  permilîions  néceiïaires  pour 
'  rappofition  de  réfedion  des  auvents , 
enfeignes ,  de  autres  dépendances  de 
la  petite  Voirie^  à  l'effet  de  quoi  Nous 
avons '""ordonné    qu'ils   jouiront    des 
droits  qui  leur  ont  été  réglés  par  notre 
Déclaration  du   i6  Juin  de  la  même 
année  :  Depuis    ayant    reconnu    que 
rétabliffement    de    ces   OfHces   étoit 
d'une  fort  grande  utilité  pour  le  bien 
public  5  Nous  avons  jugé  à  propos  de 
pourvoir  auffi  aux  abus  qui   fe  com- 
mettent dans  toutes  les  autres  Villes 
de  notre  Royaume ,  fur  le  fait  de  la 
petite  Voirie ,  &  d'en  faire  exercer  les 
fondions   dans  tous  les    lieux    où  la 
Voirie  nous  appartient  ,  par  les  ex- 
perts ,  prifeurs  &  arpenteurs  jurés ,  ôc 
les  Greffiers  de  l'écritoire  ,  créés  par 
nos  Edits  des  mois   de  Mai ,  Juillet 
êc  Décembre    1^90  &  Mars    1^9(5  , 
afin  d'empêcher  les  conteffcations  qui 
pourroient  fur  venir  entre  ces  Officiers 
&c  ceux  qui  feront  prépofés  pour  l'exer- 
cice de  la  Voirie  ,  fi  ces  fondions  qui 
ont    beaucoup   de    rapport    entr'elles 
étoient  exercées  par  des  perfonnes  dif- 
férentes ^  <3c  à  cet  effet  Nous   avons 
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ïéfolu  de  fiipprimer  tous  les  offices  de 
petits  Voyers  qui  pourroient  avoir  été 
ci-devant  créés  ,  a  l'exception  néan- 
moins des  Commiiraires-Gcnéraux  de 
la  Voirie  ,  créés  par  notre  Edit  du 
mois  de  Mars  1(593  >  pour  notre  bonne 
ville  de  Paris.  Aces  causes,  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  Royale ,  Nous  avons 
par  notre  préfent  Édit  perpétuel  3c 
irrévocable,  éteint  de  fupprimé,  étei- 
gnons &  fupprimons  tous  les  Offices 
qui  pourroient  avoir  été  ci  -  devant 
créés  5  a  l'exception  des  CommifTaires 
Généraux  de  la  Voirie  ,  créés  &  éta- 
blis en  notre  bonne  ville  &  faux- 
bourgs  de  Paris  5  par  notre  Edit  du' 
mois  de  Mars  1^95.  Comme  aulTi 
Nous  avons  révoqué  Se  révoquons  tous 
engagemens ,  concédions  ou  attribu- 
tions qui  pourroient  avoir  été  faites 
ou  données  par  Nous ,  ou  par  les  Rois 
nos  PrédéceiTèurs  ,  pour  l'exercice  de 
la  petite  Voirie  ,  fauf  aux  Engagiftes 
a  fe  pourvoir  en  notre  Confeil  pour 
leur  rembourfement.  Et  de  la  mcme 
autorité  que  deflus  ,  Nous  avons  uni 
&  uniiTons  les  fondions  dépendantes 
de  la  petite  Voirie  ,  a  celles  attribuées 
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aux  Experts,  Prifeurs  Ôc  Arpenteurs 
Jurés  ,  de  aux  Greffiers  de  l'Ecritoire, 
créés  par  nos  Edits  des  mois  de  Mai , 
Juillet  &  Décembre  i6ç)o   Se  Mars 
j6^6  ,  fans  que  ceux  qui  font  pourvus 
defdits  Offices ,  foient  tenus  d'obtenir 
d'autres  Lettres  de  prôvifions ,  dont 
en  tant  que  befoin  feroit  ,  Nous  les 
avons  difpenfés,  pour  être  toutes  lef* 
dites  fondions  à  l'avenir  exercées  fous 
un   feul    &  même  titre  d'Office  de 
Voyer  ,  Expert ,  Prifeur  &  Arpenteur 
Juré  5  ou  de  Voyer  Greffier  de  TEcri- 
toire  5  par  ceux  qui  ont  été  ci- devant 
pourvus  defdits  Offices  d'Experts ,  Ar- 
penteurs Jurés  5  de  de  Greffiers  de  l'E- 
critoiie  ,   ou  qui  le  feront  ci  -  après. 
Voulons  &  Nous  plaît,  qu'à  l'avenir 
les  pourvus  defdits  Offices  ,  exercent , 
à  l'exclufion  de  tous  autres  ,  la  petite 
Voirie  dans  tous  les  lieux  où  elle  Nous 
appartient ,  fous  l'autorité  Se  la  Jurif- 
didfcion  de  nos   Confeillers  Tréforiers 
de  France   aux  Bureaux  des  Finances 
de  chacune  Généralité  ,  Se  qu'ils  joiûf- 
fent ,  lorfqu'ils  exerceront  leurs  fonc-* 
rions  d'Experts ,  Prifeurs  &  Arpenteurs 
Jurés ,  Se  de  Greffiers  de  l'Ecritoire  , 
des  droits  Se  vacations  qui  leur  font 
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attribués  par  nos  Edits  des  mois  de 
Mai,  Juillet  de  Décembre  16^0  & 
Mars  i6c)6  ,  &  lorfqu'ils  feront  la 
fonction  de  petits  Voyers ,  de  ceux  qui 
feront  réglés  ,  pour  raifon  de  la  petite 
Voirie ,  par  le  Tarif  qui  en  fera  arrêté 
en  notre  Confeil  ;  lefqnels  droits  de 
la  petite  Voirie  leur  feront  payés  en 
entier ,  conformément  audit  Tarif  dans 
les  Villes  où  il  y  a  Cour  Supérieure , 
&  Bureau  des  Finnnces  ou  Préfidial , 
&  dans  celles  d'Arles  ôc  de  Marfeille; 
les  trois  quarts  dans  les  antres  Villes 
du  Royaume  où  il  y  a  JuO-icc  Royale  , 
&  la  moitié  feulement  dans  les  Bourgs  ; 
à  la  charge  par  lefdics  Expeits ,  Prifeurs 
&  Arpenteurs  Jurés ,  de  Greilîcrs  de 
l'Ecritoire  ,  de  faire  enregiftrer  leurs 
Lettres  de  provifions  aux  Bureaux  des 
Finances ,  chacun  dans  l'étendue  de  fa 
Généralité  ,  de  s'y  faire  recevoir  ,  Se 
de  payer  chacun  pour  raifon  defdits 
enregiltremens  de  réception  ;  favoir, 
par  ceux  qui  font  de  feront  établis  dans 
les  Villes  où  il  y  a  Parlement ,  Cham- 
bre des  Comptes  ,  Cour  des  Aides, 
ou  Bureau  des  Finances ,  la  fomme  de 
quinze  livres  ,  de  dix  livres  par  les  au- 
tres ,  pour  tous  droits  géuéralen-^enï; 
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quelconques  ,  fans  qu'il  foit  néceflaire 
à  regard  de  ceux  qui  font  aduellenient 
pourvus  defdits  Offices ,  de  procéder 
a  une  nouvelle  information  de  leurs 
vie  &  mœurs  ,  dont  nous  les  avons 
difpenfés  ,  attendu  leur  première  ré- 
ception. Faifons  très-exprcflfes  inhibi- 
tions 3c  défenfes  à  toutes  perfonnes , 
de  quelque  qualité  ou  condition  qu'elles 
puifTent  être ,  d'entreprendre  lur  les 
fondions  attribuées  auxdits  Voyers , 
Experts  j  Prifeurs  &  Arpenteurs  Jurés , 
ôc  Voyers  Greffiers  de  l'Eciiroire  ,  à 
peine  de  1500  livres  d'amende  ,  de 
de  tous  dépens  ,  dommages  3c  inté- 
rêts. Voulons  en  outre  que  lefdits 
Voyers  ,  Experts ,  Prifeurs  &  Arpen- 
teurs Jurés  ,  &  Voyers  Greffiers  de 
l'Ecritoire ,  foient  maintenus  Ôc  con- 
firmés dans  la  jouiflance  des  privilèges 
3c  exemptions  qui  leur  font  attribués 
»ar  lefdits  Edits  des  mois  de  Mai , 
uillet  ôc  Décembre  1^90  3c  Mars 
16^6  ,  Ôc  qu'ils  faffent  entr'eux  bourfe 
commune  de  la  moitié  des  droits  pro- 
venàns  de  la  petite  Voirie  ,  dans  les 
Villes  &  lieux  de  leurs  établi  (Te  m  en  s  , 
8c  du  tiers  feulement  hors  defdites 
villes  ôc  fauxbourgs ,  flms  que  ladite 


i 
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boiirfe  commune  puiiTe  être  faifie , 
fous  ^ quelque  prétexte  que  ce  puifTe 
être  ,  fi  ce  n'eft  par  ceux  qui  auront 
prêté  leurs  deniers  pour  la  finance  qu'ils 
nous  auront  payée.  Ordonnons  que 
pour  raifon  de  ladite  attribuiion  de  la 
petite  Voirie  jlefdits  Experts ,  Prifeurs 
ôc  Arpenteurs  Jurés  ^  &c  Greffiers  de 
TEcritoire,  qui  font  actuellement  pour- 
vus defdits  Offices ,  feront  tenus  de 
nous  payer  les  fommes  auxquelles  ils 
feront  modérément  taxés  par  les  rôles 
qui  en  feront,  arrêtés  en  notre  Con- 
feil ,  Se  des  deux  fols  pour  livre  d'i- 
celles  ;  favoir  ,  le  princip.il  fur  les  ré- 
cépiffés  de  Maître  Au^^.iiHn  Bonne! , 
que  Nous  avons  commis  pour  en  faire 
le  recouvrement ,  fes  procureurs  ou 
prépof^s  5  portant  proinelfe  d'en  Four- 
nir les  quittances  du  Tréforier  de  nos 
revenus  cafuels  ,  de  les  deux  fols  pour 
livre  fur  leurs  fimples  quittances  ;  au 
payement defquelles  fommes  ils  feront 
contraints  comme  pour  nos  propres  de- 
niers &  affaires  :  au  moyen  de  quoi 
Nous  les  avons  difpenfcs  éc  difpenions 
de  rétablilfement  des  Officiers  ik  Tré- 
foriers  des  bouvf.^3  conuniuies  ,  créées 
parnotre  Edit  du  mois  d'Août  i6(^6». 
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N'entendons  préjudicierpar  notre  pré-> 
fent  Edit  aux  Seigneurs  Hauts-Jufti- 
ciers  ,  qui  ont  droit  de  Voirie  dans 
l'étendue  de  leurs  Juftices  ,  dans  la- 
quelle Nous  les  avons  maintenus  Se 
confirmés ,  fans  qu'ils  puiiTenr  y  être 
troublés  ni  inquiétés  ,  par  quelque 
caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiiïe  être.    '  ' 

Si  donnons  en  mandement ,  &c. 


inj    |rj|l— 


TARIF 

T)es  Droits  t^ue  le  Roi  veut  &  ordoriné 
être  payés  aux  Voyers  y  Experts  j 
Prifeufs  &  Arpenteurs  Jurés  ^  &  aux 
Voyeîs  Greffiers  de  VEcritoire  pour 
raïfon  de  la  petite  Voirie  j  en  exécu- 
tion de  VEdit  des  préfens  mois  &  an* 


ouR  chaque  permiflîon  ou  congé 
pour  appofitions  d'auvents  ,  de  pas  , 
bornes  ,  marches  ,  éviers  ,  fieges , 
montoirs  à  cheval ,  feuils  &  appuis 
de  boutiques,  excédans  le  corps  àts 
joiurs ,  portes ,  huis  de  caves ,  ferme- 
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tures  de  croifées  ôc  de  foupiraux  qui 
ouvriront  fur  la  rue ,  enfeignes ,  éta- 
blis 5  cages  ,  montres  ,  étalages  > 
comptoirs ,  plafonds ,  tableaux  ,  bou- 
chons ,  chaiîis  à  verre  faillans ,  étaux  , 
dos-d'ânes  ,  râteliers  ,  perches  ,  ba- 
reaux ,  échopes ,  abat-jours  ,  auvents  , 
montans ,  contrevents  ouvrans  en  de-? 
hors  ,  &  autres  chofes  faifanc  avancQ 
fur  la  voie  publique. 

S  A  V  o  I  R. 

Dans  les  Villes  où  il  y  a  Cour  Su^ 
périeure  ,  Bureau  des  finances  ou  Pré- 
fidial ,  ôc  dans  celles  d'Arles  &  Mar- 
feille ,  vingt  -  fix  fols  huit  deniers  , 
ci       .       .       ,       .       .       16  {.  $  à. 

Dans  les  autres  Villes  où  il  y  a 
Juftice  Royale  5  vingt  fols,  ci  .  10  f. 

Et  dans  les  Bourgs  ,  treize  fols  qua- 
tre deniers  ,  ci     .      .      ,     1 3  f.  4  cl; 

Pour  chaque  boutique  ôc  échope 
pofees  de  neuf,  des  faVetiers ,  reven- 
deufes  ,  tripières  ,  bouquetières  ,  ven^ 
deufes  de  fel ,  de  morues  Ôc  falines  ^ 
Savoir  : 

Dans  les  Villes  où  il  y  a  Cour  Su-; 
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périeure  ,  Bureau  des  Finances  ,  ou 
Préfidial ,  ôc  dans  celles  d'Arles  Se  de 
Marfeille  ,  vingt-fix  fols  huit  deniers , 
ci         .         .         .         .       26  f.  8  d. 

Dans  les  autres  Villes  où  il  y  a  Juf- 
tice  Royale ,  vingt  fols ,  ci  .  .  .  20  f. 
.  Et  dans  les  Bourgs  ,  treize  fols  qua- 
tre deniers,  ci  .     .     .     .     13  f.  4  d. 

Pour  les  perirs  auvents,  &  pour  les 
appuis  faillans  mis  fur  les  croifées  ou 
fenêtres ,  favoir  : 

Dans  les  Villes  où  il  y  a  Cour  Su- 
périeure ,  Bureau  des  Finances  ,  ou 
Préfidial ,  6c  dans  celles  d'Arles  Se  de 
Marfeille ,  treize  fols  quatre  deniers , 
ci       .        .         .         .  1 3  f.  4  d. 

Dans  les  autres  Villes  où  il  y  a 
Juftice  Royale  ,  dix  fols  ,  ci  .  .   10  f. 

E  T  dans  les  Bourgs ,  fix  fols  huit 
deniers ,  ci       .       .       .        ^  f.    8  d. 

Et  pour  le  rétabliffement  ou  chan- 
gement des  chofes  ci-delTus ,  la  moitié 
feulement  des  droits  fixés  par  le  pré- 
fent  Tarif. 

Fait  &  arrêté  au  Confeil  Royal 
des  Finances ,  tenu  à  Verfailles  le  dix* 
neuvième  jour  de  Novembre  mil  fix. 
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cent  qiiatre-viii^c-dix-fept  ,  par  col- 
.larion.  Signé ^  De  Laistre. 

Regijiré ,  ouï  &  ce  requérant  le  PrO" 
curcur  Général  du  Roi  ,  pour  être  cxé" 
cuté  félon  fa  forme  &  teneur  ^  &  co^ 
pies  eollationnées  envoyées  dans  les  Siè- 
ges 5  Bailliages  &  Sénécliauffées  du  Ref 
fort  y  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  re- 
giftrées  :  Enjoint  à  mes  Subflituts  d'y 
tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour 
dans  un  mois  y  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour, 
A  Paris  ,  en  Parlement  ,  le  feptiemc 
Décembre  milftx  cent  quatre-vingt-dix^ 
fept. 

Signé 5  Berthelot, 
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Déclaration  du  Roi  du  14  Mai 
jjij  3  portant  que  les  Cours  de 
Parlement  recevront  les  appellations 
des^  Jugemens  ^  tant  interlocutoires  ^ 
que  préparatoires  &  définitifs  y  fans 
aucune  difiinciion  j  qui  ont  été  ou 
feront  rendus  par  les  Tréforiers  de 
France  établis  dans  le  Rejfort  de 
chacune  defdites  Cours  ^  pour  être 
Jiatué  fur  ledit  appel  en  la  manière 
accoutumée^ 

i^  O  U I S  >  par  la  graœ  de  Dieu  , 
Roi  de  France  &  de  Navarre  ,  A  cous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ; 
.Salut.  Par  Edît  du  mois  de  Février 
11704  ,  portant  création  d'un  office  de 
Tréforier  de  France  au  Bureau  de  la 
Généralité  de  Paris ,  &  d'un  fécond 
Préiident  dans  chacun  des  autres  Bu- 
reaux de  notre  Royaume ,  le  feu  Roi 
notre  très- honoré  Seigneur  &  Bifaïeul 
auroit  ordonné  que  les  Jugemens  des 
Xréforiers  de  France  feroient  exécutés 

par 
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par  providoiî  ,  nonobftant  l'appel ,  le- 
quel ne  pourroit  erre  interjeté  de  leurs 
jugemens  interlocutoires  ou  prépara- 
toires concernant  l'inftrudion  du  pro- 
cès ,  mais  feulement  des  Jugemens  dé- 
finitifs ,  conformément  à  l'Arrcr  de 
notre  Confeil  du  30  Mai  1^93  ^  la 
difpofition  dudit  Edit  contraire  en  ce 
chef  à  Tufege  qui  s'étoit  obfervc  juf- 
qu'alors ,  ayant  paru  fuje.re  â  plufieurs 
inconvéniens  ;  par  une  Déclaration  du 
5  Août  audit  an  ,  il  fut  ordonné  que 
notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  con- 
tinueroit  de  recevoir  l'appel  des  Juge- 
mens ,  tant  interlocutoires  ,  prépara- 
toires que  définitifs  ,  fans  dillmdion  , 
qui  auroient  été  ou  qui  feroient  ren- 
dus par  les  Tréforiers  de  France  ,  à  la 
charge  par  notredite  Cour  de  fe  con- 
former exaâ:ement  à  la  difpofition  de 
l'article  1  du  titre  6  de  l'Ordonnance 
dumois  d'Avril  i66-j  ,  &  que  les  Ju-^ 
g^mens  defdits  Tréforiers  de  France 
feroient  en  cas  d'appel  exécutés  par 
provifion  dans  les  cas  y  exprimés.  Les 
mêmes  raifons  qui  ont  rendu  cette  loi 
dernière  nécefTaire  dans  le  ReiTort  de 
jiotredite  Cour  du  Parlement  de  Paris, 
//.  Partie.  Y 
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nuùs  déterminent  a  en  ordonner  l'exé-î 
c^iicion  dans  toute  l'étendue   de  notre 
Royaume,  A  ces  causes,  &  autres  à 
ce  Nous  mouvant  5  de  l'avis  de  notre 
nrès-  cher  &  très  -  amé  Oncle  le  Duc 
d'Orléans ,  Régent  ^  de  notre  très-cher 
&,  très -amé  Coufm  le  Duc  de  Bour- 
bon ,  de  notre  très  -  cher ,  &  |:rè;S  -  amé 
Coufin  le  Prince  de  Gonti,  xle  notre 
très -cher  &  très  -  amé  Oncle  le  Duc 
du   Maine  ,   de    notre   très -cher   & 
amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe ,  & 
autres  Pairs  de  France  ,  Grands  &c  No- 
tables Perfonnages  de  notre  Royaume , 
^ovks  avons  par  ces  Préjentes  fignées 
de  notre  rnain  ,  dit  &  ordonne ,  di- 
lons  d>c  ordonnons  5  voulons  &  Nous 
plaît  5  .que  f nOs  Cours  de  Parlement  re- 
çoivent les  appellations  des  JïUgemens, 
^ant    interlocutoires  ,    préparatoices  > 
^ue  définitifs  ^  fans  aucune  diftiia^ion,,. 
qui  ont  été  ou  feront  rendus  :par  .les» 
Xréforiers  de  Franc'e   établis  dans  le 
Reffort  de  chacune'  de  nofdites^Cours, 
pour  être  ftatué  fur  ledit  appel  en  la, 
mai^ere  accoutumée  ,   comme  avane 
notre  Edit  du  mois  de  tevrier  1704  y 
^  la  charge  par  nofdites  Cduis  ide^fo, 
çonform.ei;  çxaélement  à.k  difpQJïtion 
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de  l'article  2  du  titre  6  de  notre  Oi- 
donnance  du  mois  d'Avril  16^7  ;  ôc 
feront  en  cas  d'appel  lefd.ts  Jiigemens 
des  Tréforiers  de  France ,  exécutes  par 
ï  provifion  s  lorfqu'il  s'agira  de  la  per-» 
ceptionou  recouvrement  de  nos  droits, 
tant  anciens  que  nouveaux  ,  &:  que  le 
fond  du  droit  ne  fera  pas  contefté  ; 
comme  auflî  en  matière  de  Voifié',  §i: 
généralement  dans  tous  les  cas  dans 
lefquels  ,  fuivant  la  difpofition  de  nos 
Ordonnances,  &  de  cell^^s  qqs  Rois 
nos  PrcdécefTeurs  ,  les  Tugemens  dc£- 
dits  Tréforiers  de  France  ôc  autres 
Juges  qui  connoiifent  x\qs  droits  de 
nos  Fermes  ,  font  exécutoires ,  nonôbf- 
tant  appel  :  voulons  au  fiirpkis  ,  qirô 
notre  Edit  du  mois  de  Février  1704^ 
ibit  exécuté  félon  fa  forme  &'  teneur 
dans  tous  les  points  auxquels  il  n'eft 
dérogé  par  ces  Préffiites.  Si  donnons 

JEN    MANDEMENT    à  DOS  amCS    SC  féàut 

les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlef- 
menc  de  Dijon  ,  que  ces  Pré  fente  s  ils 
ayent  à  faire  lire  ,  publier  ik  re^,ifl:rer  , 
^  le  contenu  fiire  garder  Se  obfervet' 
de  point  en  point  ,  félon  leur  forme 
&  teneur;  Car  tel  ell  notre  plaifir  : 
en  témoin  de  quoi  Nous  avons  faîc 

V.j 


■4^0  RÉGLEMENS 

mettre  notre  fcel  à  cefdites  Préfent^s, 
P  o  N  K  É  à  Paris  le  quatorzième  jour 
de  Mai,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
dix  -  fept.  Signé  ,  L  O  U  1  S.  Et 
plus  bas  :  Par  le  Roi  ,  l  e  Duc 
p'  O  R  L  É  A  N  s  5  Régent  préfent. 
Phelypeaux. 


f.ETTR:ES  Patentes i  portant 
Règlement  entre  les  Officiers  du 
Parlement  ^   de    la    Chambre     des 

'  Comptes  X  &  du  Bureau  des  Finances 
de  Dijori,  du  13  Octobre  1727. 

J-i  O  U I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  y 
Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos 
^més  &  féaux  Confeillers  les  Préfidens 
Xtéforiers  de  France  &  Généraux  de 
pos  Finances  de  Bourgogne  &  Brelfe 
à  Dijon  ;  Salut.  Pour  terminer  les 
conteftations  pendantes  en  notre  Con- 
feil  Priyé ,  entre  notre  Cour  de  Par- 
•lement  &:  notre  Chambre  des  Comptes 
a  Dijon  &  npfdits  Préfidens-Tréforiers 
(de  France  ,  &  parvenir  à  un  Régle- 
|T:?Çnc  .^«i  PÛf  aflurer  les  droits  defdif^f 
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Cours  5  Nous  avons  renvoyé  pardô^ 
vant  les  CommiflTaires  nommes  par 
Arrêt  de  notre  Confeil  des  19  Jaiii 
1713,  20  Mai  1724  Se  21  Mai  1725, 
Ôc  S  Février  dernier  ,  les  différens  de 
conteftations  d'entre  nofdites  Cours  ^ 
les  Procureurs  Généraux  d'icelles,  dc 
autres  parties  ;  3c  fur  l'avis  defdits 
fieurs  Commilfaires ,  Nous  avons ,  pat 
un  autre  Arrêt  du  7  Août  aufîî  der-» 
nier ,  ftatué  fur  lefditeî  conteftations  , 
ôc  ordonné  que  pour  l'exécution  dudit 
Arrêt ,  toutes  Lettres  nécelfaires  fe- 
roient  expédiées,  A  quoi  voulant  par- 
venir. 

.  Article  Premier.  Nous  avons , 
conformément  audit  Arrêt  du  7  Août 
dernier  ,  dont  extrait  eft  cl  -  attaché 
fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancel- 
lerie 5  maintenu  Se  gardé ,  Se  par  ces 
Préfentes  (ignées  de  notre  main ,  main- 
tenons Se  gardons  notrédite  Chambre 
des  Comptes  de  Dijon ,  dans  le  droit 
ôc  polTeflion  de  recevoir  les  foi  Se 
hommage ,  aveux  Se  dénombremens 
des  fiefs  mouvans  de  notre  Domaine , 
ôc  de  connoître  en  dernier  reiTort  des 
oppofitions  que  notre  Procureur  Gé- 
néral en   ladite  Chambre  jugeroit  à. 

yiij 
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propos  de  former  pour  la  confervarion 
de  nos  droits ,  tant  à  la  réception  des 
foi  &c  hommages  5  que  des  aveux  de 
dénombremens  ,  après  néanmoins  que 
lefdits  aveux (3c  dénombremens  auront 
été  blâmés.  ^-i  ^  . 

Art.  II.  Ordonnons  ^ue  les  faifîes 
féodales  >  faute  de  droit  &  devoir  non 
foits  &  non  payés  ,  ou  d'aveux  ôc  dé- 
BonÀbremens  non  fournis ,  feront  faites 
i  la  requête  de  notre  Procureur  au  Bu- 
reau de  notre  Domaine,  à  la  charge 
d'en  envoyer  des  copies  tous  les  trois 
mois  à  notre  Procureur  Général  de 
notredite  Chambre. 
.  Art.  ni.  Et  feront  toutes  les  con- 
teftations  ,  incidentes  atoditês  faifies 
féodales  ,  jugées  en  premit^re  inftance 
par  nofdits  Tréforiers  de  France  ,  de 
par  appel  en  notre  Cour  de  Parlement 
de  Dijon. 

:  ApvT.  IV.  Toutefois  5  en  cas  de  né-^ 
gligence  de  notre  Procureur  au  Bu^ 
reau  de  notre  Domaine  ,  ôc  trois  mois 
après  l'expiration  des  délais  portés  par 
Içs  coutumes,  voulons  &  entendons 
que  notre  Procureur  Gé'néral  en  la 
Chambre  des  Comptes  puifie  faire  faiiir 
fiodalemeni^ ,'  di  q^n  -ce  cas  kfs  coii-* 
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teftations  concernant  la  validité  ou  Tin- 
Validité  de  ^la  faifie  ,  enfemble  toutes 
autres  conteftations  incidentes  à  icelles, 
dans  lefquelles  nous  aurons  intérêt , 
foient  jugées  &  terminées  en  dernier 
reiTort  par  notredite  Chambre  des 
Comptes. 

Art.  V.  Les  aveux  &  dénombre- 
mens  feront  envoyés  par  la  Chambre 
des  Comptes  à  nofdits  Tréforiers  de 
France ,  pour  être  par  eux  procédé  aux 
blâmes  defdits  aveux  j  &  en  cas  d'appel 
des  Jugemens  qui  interviendront  fui* 
le  blâme  ,  fera  ledit  appel  porté  en 
notre  Cour  de  Parlement. 

'Art.  VI.  Ne  feront  lefdirs  aveux 
êc  dénombremens  reçus  par  les  Offi- 
ciers de  la  Chambre  des  Comptes , 
qu'après  que  vérification  en  aura  été 
par  eux  faite  fur  les  anciens  aveux. 

Art.  Vil.  Voulons  &  entendons 
que  les  a<ftes  d'attache  de  la  Chambre 
pour  les  foi  &  hommages ,  aveux  8c 
dénombremens  ,  foient  préfentés  pat 
les  parties  au  Bureau  de  nofdits  Tré- 
foriers de  France  pour  la  confervation 
de  nos  droits ,  fens  qu'il  puiffe  être 
exigé  aucune  chofe  pour  l'enregiftre- 
meiit. 

Viv 
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Art.  VIII.  Les  lods  &  ventes ,  ôc 
autres  droits  feigneuriaux  &c  féodaux 
qui  pourront  nous  être  dus  ,  feront 
liquidés  &  adjugés  par  nofdits  Tré- 
foriers  de  France  ,  fauf  l'appel  en  no- 
tre Cour  de  Parlement. 

Art.  IX.  Et  ne  donneront  nofdits 
Tréforiers  de  France  main- levée  des 
faifies  5  qu'en  juftifiant  par  les  valfaux 
de  l'acquit  des  droits  &  de  l'Arrêt  de 
la  Chambre,  qui  aura  reçu  leurs  foi  de 
hommages. 

Art.  X.  Sans  nous  arr-eter  aux  Ar- 
rêts de  notre  Cour  de  Parlement  de 
Dijon  5  des  premier  Juillet  170 1  ,  14 
Août  &  19  Décembre  1712  ,  ni  à 
ceux  de  la  Chambre  des  Comptes  des 
20  Mars  5  1 5  Juin  ôc  3  Décembre 
'17^.1  5  Nous  avons  évoqué  &  évo- 
quons à  Nous  ôc  à  notre  Confeil  toutes 
les  conteftations  formées  entre  Nous 
ôc  le  Seigneur  de  Lombernoy  ôc  le 
£eur  de  Perennay  ,  au  fujet  de  la  mou- 
vance de  la  terre  de  Grosbois ,  ôc  or- 
donnons que  l'amende  payée  par  Clé- 
menchot  lui  fera  rendue  par  le  Fermier 
de  notre  Domaine  :  Nous  avons  pa- 
reillement évoqué  ôc  évoquons  les 
conteftations  mues  entre  Nous  ,ôc  Iq 
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Sieur  Comte  de  Montréal,  au  fujet  de 
la  mouvance  des  terres  de  Dortans,Ar-' 
bans  5  Bona  ,  &  autres  (ituées  en  Bu- 
gey  ,  ôc  des  droits  dus  pour  raifon  de 
l'acquifition  defdites  terres  par  le  iieuc 
Gautier  en  17x0,  &  icelles  contefta- 
tions  ,  circonftances  &  dépendances , 
jivons  renvoyées  &  renvoyons  à  nofdits 
Tréforiers  de  France  de  Dijon ,  pour 
y  être  jugées  conjointement  ou  lépa- 
rément,  ainfî  qu'il  app?rtiendra5  lauf 
l'appel  à  notre  Cour  de  Parlement. 


Art.  XI.  En  ce  qui  concerne  l'ap- 
pel interjeté  par  le  (îeur  Languet,  de, 
l'Arrêt    de    notredite    Chambre  des 


Comptes  5  du  30  Janvier  17 14,  fans 
nous  arrêter  audit  appel ,  ni  audit  Ar- 
rêt de  la  Chambre  ,  avons  ordonné  dc 
ordonnons  qu'il  fera  procédé  en  blâme 
dudit  aveu  &  dénombrement  dont  il 
s'agit  5  par  nofdits  Tréforiers  de  France 
de  Dijon  ,  fauf  l'appel  en  notre  Cour  . 
de  Parlement ,  &  fans  préjudice  de  la 
vérification  en  ladite  Chambre. 

Art.  Xll.  Et  en  ce  qui  touche  les 
appels  interjetés  par  les  fieurs  Lantiii 
de  Macheco ,  Guyard  &  Richard  ,  de 
la  Commiifion  de  la  Chambre  ,  du. 
15?  Décembre  1712  ,  fans  avoir  égard 
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auxdits  appels  ,  &  fans  s'arrêter  #iX 
Atrèts  de  notre  Cour  de  Parlement , 
dès  ty  Février  ôc  i6  Mars  1723 ,  ni 
înix  failles  faites  à  la  requête  de  notre 
Procureur  Général  de  la  Chambre , 
doâc  nous  avons  faict  main-levée  fans 
pôrtè^  de  fruits ,  Nous  avons  ordonné 
ÔC  ordonnons  ,  que  dans  quinzaine' 
pG^ur  tous  délais  5  à  compter  du  jour 
d^  l'eni^egidrement  des  Préfentes ,  lef- 
ditsfietirs  Lantin  deMacheco,  Guyard 
ëc  Riichard ,  feront  tenus  de  rendre 
leÉirsfôi&  hommages  en  ladite  Cham- 
bra dès  Comptes,  Se  de  fatisfaire  aux 
àtéks  âè  la  Chambre  accoutumés  ; 
cMVjmeaiitîî  de  fournir  leurs  aveux  ôc 
déiîombremens  dans  les  délais   de  la 

/Art.  XIII.  Nous  avons  maintenu 
6b  gardé  ,  maintenons  &  gardons  no- 
ttedite  Chambre  des  Comptes  dans 
le  droit  de  procéder  en  dernier  relTort, 
par  information  ,  décret,  récolement 
6c  confrontation  contre  les  Officiers 
de  la  Compagnie  par  voie  de  correc- 
tion &  de  difcipline  ,  foit  pour  de- 
fobéiiTance ,  injures  dites  ou  faites  dans 
renceine  de  la  Chambre  ,  ou  pour 
faut^  commifes    dans  l'exercice   d« 
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leur  état ,  fauf  néanmoins  la  rcvifion 
en  Chambre  neutre,  dans  les  cas  feu- 
lement où  ladite  Chambre  aura  pro- 
cédé par  voie  d'information  :  pour  la- 
quelle révifion  il  y  aura  deux  Com- 
miffaires  de  notre  Cour  de  Parlement 
de  Dijon  ,  du  3 1  Juillet  1702  ,  qui  a 
reçu  Simon  Myette,  Garde  des  Livres 
de  la  Chambre  ,  appelant  de  l'Arrêt 
de  ladite  Chambre  du  23  Mars  de 
ladite  amiée  1702  ,  &  de  tout  ce  qui 
s'qïi  eft  enfuivi. 

Art.  XIV.  Ordonnons  qiie  notre 
Cour  de  Parlement  de  Dijon ,  en  qua- 
lité de  Cour  des  Aides  ,  demeurera 
maintenue  ,  conformément  à  l'Edit 
du  mois  d'Avril  16^0,  dans  le  droit 
de  connoître  de  tous  procès  Se  difïé- 
rens  concernant  la  Jurifdidion  defdites 
Aides  ,  même  des  exécutions  des  Ar- 
rêts rendus  par  la  Chambre  ,  pour 
raifon  des  Fmances  dont  l'audition  lui 
appartient  ,  des  pourfuites  pour  les 
débets  des  comptes  rendus  en  icelle  , 
ôc  exécutoires  délivrés  en  conféquen- 
ce  5  &  autres  matières  dont  la  con- 
noilTance  eft  attribuée  aux  Cours  des 
Aides  par  les  Edits  ,  Déclarations  ôc 
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Arrêts   de   Règlement  rendus  par  les 
Rois  nos  PrédécefTeiirs. 

Art.  XV.  Ordonnons  que  les  Edits 
des  mois  de  Décembre  1557,  Août 
1598  ôc  Août  i66c)  5  enfemble  les 
Edits  ,  Déclarations  ôc  Arrêts  rendus 
en  conféquence  ,  feront  exécutés  félon 
leur  forme  3c  teneur  ^  ce  faifant ,  que 
les  Receveurs  de  nos  Domaines  ôc 
autres  qui  doivent  compter  à  ladite 
Chambre ,  foient  tenus  de  (e  confor- 
mer pour  la  reddition  de  leurs  comptes 
Se  dans  tout  ce  qui  regarde  leur  ma- 
îiiment ,  circonftances  &  dépendances, 
aux  Réglemens  faits  par  lefdites  Dé- 
clarations ôc  Arrèts,&  leurfaifons  très- 
expreiïes  inhibitions  de  procéder ,  pour 
raifon  de  ce  ,  ailleurs  qu'en  ladite 
Chambre ,  à  peine  d'interdidion  de 
leur  charge ,  privation  de  leurs  gages , 
&  1500  liv.  d'amende. 

Art.  XVI.  Défendons  à  notre  Cour 
de  Parlement  de  Dijon  de  rendre  au- 
cuns Jugemens,  qui  puifTent  en  aucun 
cas  anéantir  les  débets  ôc  condamna- 
tions portées  par  les  Arrêts  ou  exécu- 
toires de  la  Chambre  contre  les  Comp- 
tables :  ce  faifant  ,   avons  caffé    ôc 
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anniillé  ,  cafTons  &  annulions  l'Arrêt 
de  notre  Cour  de  Parlement  de  Dijon, 
du  3  Mai  1714,  par  lequel  notredite 
Cour  de  Parlement ,  fans  s'arrêter  à 
l'Arrêt  de  la  Chambre  du  premier 
'Mars  précédent  ,  ordonne  que  fon 
Arrêt  du  9  Février  fera  exécuté ,  ôc 
enjoint  au  Syndic  de  Brefle  de  aux  hé- 
ritiers Bretagne  de  s'y  conformer,  ôc 
la  charge  des  défenfes  de  amendes  pro- 
noncées contre  eux  par  la  Chambre. 

Art.  XVIL  Sans  nous  arrêter  pa- 
reillement aux  Arrêts  rendus  par  no- 
tredite Cour  de  Parlement  le  28  Mars 
17 1 5  ,  fur  la  réquête  de  Jofeph  Moy- 
rod  au  greffe  de  notre  Confeil ,  bien 
&  dûment  obtenu ,  &  pour  le  profit 
avons  déclaré  ces  Préfentes  communes 
avec  lui. 

Art.  XVIII.  Voulons  &  entendons 
que  les  Officiers  des  Eledtions ,  dans 
les  Généralités  de  Bourgogne  Se  de 
Breffe,  ne  fe  puiffent  faire  recevoir 
ailleurs  qu'en  notredite  Cour  de  Par- 
lement 5  comme  Cour  des  Aides  ;  à 
l'effet  de  quoi  feront  à  Tavenii:  toutes 
les  Lettres  de  proviuons  defdits  Offi- 
ciers adrelfées  à  notredite  Cour  de 
Parlement  feulement. 
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Art.  XIX.  Ne  pourra  ladite  Cliam* 
bre ,  en  procédant  à  renregiftremenc 
des  Edits ,  Déclarations  îk  Lettres  Pa- 
tentes 5  ordonner  en  aucun  cas  que 
copies  collationnées  en  feront  envoyées 
dans  les  Bailliages  ôc  SénéchaufTées  de 
fon  relFon  ,  pour  y  être  publiées  & 
cnregiftrées. 

Art.  XX.  Ni  notre  Procureur  Gé* 
néral  de  ladite  Chambre  qualifier  nos 
Procureurs  efdits  Bailliages  ôc  Séné- 
chauirées  de  fes  Subftituts. 

Art.  XXI.  Ne  pourra  aufli  ladite 
Chambre  ordonner  pareilles  publica- 
tions &  enregiftremens  de  fes  Arrêts  ^ 
iàuf  a  elle  d'adreiTer  aux  Officiers 
defdics  Bailliages  les  commiflions  par-» 
ticulieres  concernant  notre  Domaine 
ôc  nos  Finances ,  conformément  à  la 
Déclaration  de  i  jii. 

Art.  XXII.  En  ce  qui  concerne  le» 
payement  des  épices  ,  à  caufe  des  re- 
prifes  de  fiefs  Se  réception  d'aveux  ôc 
dénombremens,  n'entendons  qu'il foit 
rien  innové  ,  jufqu  â  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  par  Nous  ordonné. 

Art.  XXllL  Ordonnons  que ,  con- 
formément aux  Arrêts  du  feu  Roi 
notre  Bifaïeul,  do^  premier  Septembre 
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î7>^5  ,  6  Janvier  171 2  ,  &  au  notre 
du  iS  Novembre  17 15  ,  après  que  les 
cérémonies  qui  fe  feront  en  l'Eglife 
de  la  Sainte  Chapelle  de  Dijon  ,  & 
auxquelles  notredite  Cour  de  Parle- 
ment &  Chambre  des  Comptes  adif- 
teront  en  corps  de  Cour  ,  feront 
achevées  ,  &:  que  lefdites  Compagnies 
fe  fépareront ,  la  Chambre  des  Comp- 
tes fortira  de  ladite  Eglife  par  la  portte 
latérale  du  chœur  du  côté  de  l'Evan- 
gile, &  ce,  jufqu'à  ce  qu'il  Nous  plaife 
de  terminer  le  différend  d'entre  lef- 
dites deux  Compagnies  au  fujet  du 
croifemeiK  ,  fans  préjudice  toutefois 
au  Règlement  du  8  Janvier  1(^3  3  ,  qui 
continuera  d'être  exécuté  dans  le  cas 
des  Procédions  générales. 

Art.  XXlV.  Ordonnons  que  dans^ 
tous  les  Arrcts  &  Ades  publics ,  fans 
exception ,  notre  Cour  de  Parlemenc 
de  Dijon  fera  tenue  de  qualitier  nos 
Avocats  &  Procureurs  en  ladite  Cham- 
bre 5  nos  Avocats  &  Procureurs  Géné- 
raux en  ladite  Chambre. 

Art.  XXV,  Ordonnons  en  outre 
que  ,  conformément  aux  Edits ,  Dé- 
clarations &  Arrccs  rendus  par  les 
Rois  nos  prédéceifeurs ,  les  Can:ullif-^ 
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faires  defdites  deux  Compagnies  s'af- 
fembleront  dans  la  Chambre  du  Con- 
ÎGÛ ,  c'eft  la  Chambre  des  Comptes  , 
ôc  dans  l'enceinte  d'icelle  ^  pour  juger 
les  matières  ,  dont  on  demandera  la 
réviiîon  en  conféquence  des  Lettres 
Patentes  que  nous  accorderons  à  cet 
effet  5  &  que  les  CommifTaires  defdites 
deux  Compagnies  feront  en  nombre 
égal;  fauf lorfqu'il  s'agira  de  révifion 
de  jugement  rendu  par  la  Chambre 
en  matière  de  correàion  &c  de  difci- 
pline  fur  fes  Officiers  ,  auquel  cas  il 
y  aura  deux  Officiers  de  notredite  Cour 
de  Parlement  de  plus  que  la  Chambre, 
conformément  au  Règlement. 

Art.  XXVI.  Voulons  &  entendons 
que  le  Règlement  du  6  Avril  1(304, 
rendu  entre  lefdites  deux  Compagnies, 
foie  exécuté  en  tout  ce  qui  n'eft  pas 
contraire  aux  Edits  des  mois  de  Juillet 
1616 ,  Awnl  1^30,  Février  1632  ,& 
autres  poflérieurs ,  enfemble  aux  dif- 
pofîtions  des  Préfentes, 

Art.  XXVII.  Et  pour  éviter  à  l'a- 
venir tout  différend  entre  lefdites 
Cours  pour  le  fait  de  la  Jurifdidion  , 
ordonnons  que  lorfqu'il  furviendta 
entr'elles    quelques    difficultés  ,  nos 
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Avocats  Se  Procureurs  Généraux  de 
l'une  &  l'autre  Compagnie  s'atrem- 
bleront  au  Parquet  de  ceux  de  notre 
Cour  de  Parlement  ^  pour  en  conférer 
ôc  les  régler  ^  6c  où  ils  ne  pourroient 
fe  concilier  ^  voulons  qu'il  foit  nommé 
des  CommifTaires  en  nombre  égal  par 
chacune  defdites  Cours ,  lefquels  tien- 
dront leur  conférence  en  la  Grand'- 
Chambre  de  notre  Cour  de  Parle- 
ment, les  Commifliiires  de  notredite 
Cour  de  Parlement  fiégeant  a  droite  , 
ôc  ceux  de  la  Chambre  à  gauche. 

Art.  XXVIll.  Et  fi  enfin  lefdits 
Commiffaires  ne  pouvoient  terminer 
leurs  difFcrens  par  la  voie  des  confé- 
rences ,  ils  dreiïeront  refpedtivement 
des  mémoires  de  leurs  dimculccs ,  qui 
nous  feront  envoyés  pour  y  être  par 
Nous  pourvus,  ainfi  qu'il  appartiendra, 
toutes  chofes  cependant  demeurantes 
en  état  :  faifons  defenfes  auxdites  Com- 
pagnies de  fe  pourvoir  en  notre  Con- 
feil ,  avant  que  lefdites  conférences 
ayent  été  tenues  en  la  forme  ci-deffus. 

Art.  XXIX.  Et  en  ce  qui  concerne 
la  demande  de  la  Chambre ,  inférée 
en  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  1 9  Mai 
1704,  fans  avoir  égard  aux  Régie- 
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mens  de  notre  Cour  de  Parlement  Sx 
19  Juillet  1^79  ,  en  ce  qui  regarde  les 
taxes  de  voyage  des  OfKciers  de  la 
Chambre  ,  ordonnons  qu'elles  feront 
réglées  fur  le  même  pied  que  celles 
des  Préfidens ,  Confeillers  ,  Avocats 
&  Procureurs  Généraux  de  notre  Cour 
de  Parlement. 

X  Art.  XXX.  Et  fur  le  furplus  des 
requêtes ,  lins  &  concludons  de  toutes 
les  parties.  Nous  les  avons  mifes  hors 
jde  Cour  Ôc  de  procès* 

Si  vous  MANDONS,  quc  ces  Pré- 
fentes vous  ayez  à  faire  regiftrer  ,  8c 
le  contenu  en  icelles  exécuter  ,  garder 
Se  obferver félon  fa  forme.  &c  teneur', 
cefTant  &  faifant  celTer  tout  trouble  !!<i 
empêchement  ,  ôc  nonobftant  toutes 
chofes  contraires.  Donné  à  Fontaine^ 
bleau ,  le  treizième  jour  d'Octobre, 
Tan  de. grâce  mil  fept  cent  vingc-fept  ^ 
&  de  notre  règne  le  treizième.  Signé ^ 
LOUIS.    Et  plus  bas  :  Par  le  Roi. 

PhELYPEAUX-JU'Ui     .  ' 


i-i^a..  vij  . 

ftï  .X 

*k>a^ 

-t^i«  ï/. 
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Déclaration  du  Roi  du  iS  Août 

*  17 B  ^  »  ^^^  ^^§^^  ^^^  fonci'ions  des 

Officiers  des  Bureaux  des  Finances  j 

au  fujet    des  périls  imminens    des 

Bâtimens  ayant  face  fur  la  rue, 

T 

i-*  ouïs ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roî 

de  France  &  de  Navarre  :  A  cous  ceux 
qui  ces  préfèntes  Lettres  verront  j 
Salut.  Par  notre  Déclaration  du  18 
Juillet  1719  5  Nous  avons  érabli  la 
forme  des  procédures  qui  devoir  être 
fuivia  par  les  Officiers  de  notre  Châ- 
telet  de  Paris ,  auxquels  les  foins  de 
la  Police  font  confiés  ,  au  fujet  des 
périls  éminens  qui  pourroient  ff  ren- 
contrer dans  les  maifons  de  notre 
bonne  ville  &;  fauxbourgs  de  Paris  ; 
mais  comme  cette  partie  de  la  Police ,.. 
en  ce  qui  regarde  feulement  les  bâti- 
mens ayant  face  fur  rue,  eft  exercée 
concurremment  ,  tant  par  notre  Bu- 
reau des  Finance ,  que  par  les  Offi- 
ciers de  la  Police  de  notre  Châcelet  de 
Paris ,  Nous  avons  jugé  nccelfaire  d^ 
âj^er  aiiffi  les  ptocéduras  (^uL  feroi^nc 
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fuivies  par  les  Officiers  du  Bureau  ieà 
Finances  dans  les  cas  qui  fe  trouve- 
roient  être  de  leur  compétence  ,  afin 
que  chacun  defdits  Officiers  étant  af- 
furés  de  la  voie  qu'ils^  doivent  fuivre 
dans  une  portion  (i  importante  de  la 
Police  de  ladite  Ville  ,  &  concourant 
avec  le  même  zèle  au  bien  public, 
nos  Sujets  puifTent  trouver  dans  ces 
règles  que  nous  écablilfons ,  une  fureté 
entière  contre  des  accidens  qui  n'ont 
été  que  trop  fréquens  depuis  quelques 
années.  A  ces  causes  ,  de  notre  cer- 
taine fcience  3  pleine  puifTance  Se  au- 
torité Royale  ,  Nous  avons  dit  &  dé- 
claré 5  difons  &  déclarons  par  ces  Pré- 
fentes fignées  de  notre  main  ,  voulons 
&  Nous  plaît  5  qu'en  cas  de  péril  émi- 
nent  des  maifons  &  bâtimens  de  notre 
bonne  ville  de  Paris ,  il  en  foit  ufé  par 
les  Officiers  du  Châtelet  en  la  formp 
ôc  manière  qui  s'enfuit. 

Article    Premier. 

Qu'en  cas  d»  périls  éminens  des 
maifons  &c  bâtimens  de  notre  bonne 
ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  en  ce  qui 
regarde  les  murs  ayant  face  fur  aie  ,  ôc 
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tout  ce  qui  pourroit  par  fa  chut»  nuire 
à  la  voie  publique  ,  les  CommiiTaires 
de  la  Voirie  ayent  une  attention  par- 
ticulière pour  s'en  inftruire. 

Art.  il  AuiVi-tot  qu'ils  en  auront 
^vis  ,ils  fe  tranfporteront  fur  les  lieux, 
dreireront  procès -verbal  de  ce  qu'ils 
y  auront  remarqué  ,  &  qui  pourroit 
ttre  contraire  à  la  fureté  de  la  voie 
publique. 

Art.  llï.  Ils  feront  alligner  fans  rer 
rardement ,  à  la  requête  du  Subftitut 
de  notre  Procureur  Général  au  Bureau 
des  Finances ,  les  propriétaires  au  pre- 
mier jour  d'audience  dudit  Bureau , 
même  à  des  jours  extraordinaires  ,  s'il 
y  échet. 

Art.  I Vt  Les  aiîîgnations  fetont 
données  au  domicile  du  propriétaire  , 
s'il  eft  connu  ,  &c  s'il  eft  dans  l'étendue 
de  notre  bonne  ville  ou  fauxbourgs  de 
paris  ;  (mon  les  allîgnations  pourront 
ctre  données  à  la  maifon  même  où  fe 
trouvera  le  péril ,  en  parlant  au  prin- 
cipal locataire ,  ou  à  quelqu'un  des 
locataires  ;  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas 
de  principal ,  &:  vaudront  lefdites  af- 
iigaations  comme  fi  elle«  avoituit  été 
^on^éçs  au  propriçc^jxe, 
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A  R  T.  V.  Au  jour  marqué  pouf 
raflignation ,  le  CommifTaiie  de  là 
Voirie  fera  fon  rapport  à  l'audience"; 
&  il  la  partie  ne  compare  pas ,  il  fera, 
fur  les  conclufions  de  notre  Avocat 
audit  Bureau ,  ordonné  ,  s'il  y  échet , 
que  les  lieux  feront  vidrés  par  Expert , 
qui  fer^  nommé  par  ledit  Bureau. 

Art.  VI.  Si  la  partie  compare  ,  3c 
qu'elle  ne  dénie  pas  le  péril ,  ledit  Bu- 
reau ordonnera  ,  fur  les  conclufions  de 
notredit  Avocat ,  que  la  partie  fera 
tenue  de  faire  celTer  le  péril  dans  le 
tems  qui  fera  prefcrit  par  le  jugement: 
&  enjoint  au  CommiiFaire  de  la  Voirie 
d'y  veiller. 

Art.  VII.  Au  cas  que  la  partie  fou- 
tienne  qu'il  n'y  a  aucun  danger ,  elle 
aura  la  faculté  de  nommer  un  Expert 
de  fa  part,  pour  faire  la  vifite  conjoin- 
tement avec  celui  qui  fera  nommé  par 
notre  procureur  audit  Bureau  *,  6c  fera 
tenue  la  partie  de  le  nommer  fur  le 
champ  5  Gnon ,  fera  pafTé  outre  à  la 
vifite  par  l'Expert  feul  qui  aura  été 
-nommé  par  notre  Procureur. 

Art.  VIII.  La  vifite  fera  faite  dans 
le  tems  qui  aura  été  fixé  par  la  Sen- 
tence, en  préfenee  de  la  partie,  ou  elle; 
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dûment  appelée  au  domicile  de  foji 
procureur  ,  fi  elle  a  compara  ;  finon  , 
en  la  forme  prefcrite  par  l'Article  IV 
ci-deCTus ,  &  ce  ,  foit  que  la  Sentence 
ait  été  donnée  contradictoirement  ou 
par  défaut ,  fans  qu'il  foit  néccifaire  , 
même  dans  le  cas  de  la  Sentence  ren- 
due par  défaut ,  d'atiendre  Texpiration 
de  la  huitaine  ^  Sc^en  cas  que  la  partie 
ait  nommé  un  Expert  de  fa  part ,  Sc 
que  les  Experts  fe  trouvent  d'avis  dif- 
férens ,  il  fera  nommé  un  tiers  Ex- 
pert au  premier  jour  d'audience  ,  la 
partie  préfente  ,  ou  dûment  appelée 
au  domicile  de  fon  procureur. 

Art.  IX.  Sur  le  vu  du  rapport  de 
l'Expert  ou  dQS  Experts  ,  la  partie  ouïe 
à  l'audience ,  ou  elle  diuiiejit  appelée 
au  domicile  de  fon  procureur  ,  s'il  y 
en  a  ^  ou  s'il  ayi  en  a  point ,  en  la  forme 
prefcrite  pnfil'Article  IV  ci-delfus  ; 
&  ouï  le  Commiifaire  de  la  Voirie, 
énfemble  notre  Avocat  audit  Bureau 
en  fes  concluions,  il  fera  ordonné  , 
s'il  y  a  lieu ,  que  dans  un  certain  tems, 
le  propriétaire  de  la  maifon  fera  tenu 
de  faire  cefler  le  péril,  &:id'y  mettre 
â  cet  effet  oirviiers  :à  frute  de  quoi , 
ledi:  tçius-palfé  j.t^  laus  qu'il  foit 
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befoin  d'appeler  les  parties  ,  Tur  le 
fimple  rapport  verbal  du  ComniifTaire 
de  la  Voirie  au  Bureau  ,  portant  qu'il 
n'y  a  été  mis  ouvriers  ,  les  Juges  or- 
donneront qu'il  en  fera  mis  à  la  re- 
quête de  notre  Procureur  audit  Bureau, 
pourfuite  ôc  diligence  dudit  Commif- 
faire  de  la  Voirie ,  à  l'effet  de  quoi 
les  deniers  feront  avancés  par  le  Re- 
ceveur des  amendes  ,  dont  lui  fera 
délivré  exécutoire  fur  la  partie ,  pour 
en  être  rembourfé  par  privilège  &c  pré- 
férence à  tous  autres  fur  le  prix  des 
matériaux  provenant  des  démolitions  , 
&  fubfidiairement  fur  le  fonds  &  fu- 
perficie  des  bâtimens  defdites  mai- 
fons  j  ce  qui  £era  pareillement  ob- 
fervé  dans  le  cas  de  l'Article  VI  ci'- 
deffus. 

Art.  X.  Dans  les  occafions  où  le 
péril  feroit  fî  urgent ,  qu'on  ne  pour-- 
roit  attendre  le  jour  de  l'audieqce ,  ni 
obferver  les  formalités  ci-delfus  fans 
rifquer  quelque  accident  fâcheux , 
furie  rapport  qui  fera  fait  par  le  Com* 
milTaire  de  la  Voirie  à  l'un  des  Tré- 
soriers de  France  ,  qui  fera  commis  à 
cet  effet  par  le  Préfident  de  fervice 
Audit  Bureau  au  cpmmeneement  de 

chaquç 


rouR  LES  Irésoriers.    4SÎ 

chaque  femeftre  ,  mcme  qui  pourra 
être  continué  au-delà  dudit  femeftre  , 
ôc  les  partie i  appelées  en  la  forme 
prefcrite  par  l'Article  IV ,  fera  ftatué 
par  ledit  Juge  en  fon  Hôtel  par  pro- 
vilîon  5  ce  qu'il  jugera  abfolument  né- 
celTaire  pour  la  fureté  publique. 

Art.  XI.  Le  Bureau  des  Finances 
de  le  Lieutenant  Général  de  Police 
connoîtront  comme  par  (e  pilTé  ,  con- 
curremment &  par  prévention  ,  dQS 
périls  éminens  des  maifons  &c  bâti- 
mens  de  notre  ville  ôc  fauxbourgs  de 
Paris ,  en  ce  qui  regarde  les  murs  ayant 
face  fur  rue  ,  &  tout  ce  qui  pourroit 
par  fa  chute  nuire  à  la  fureté  publi-. 
que  ;  &  celui  defdits  Juges ,  devant 
lequel  la  première  alfignation  aura  été- 
donnéQ  ,  en  connoîtra  exclufivemeuc 
à  l'autre  jufqu'à  jugement  déhnitif, 
fauf  l'appel  en  notre  Cour  do  Parle- 
ment :  Voulons  que  s'il  y  a  des  a'iî- 
gnations  données  le  même  jour  dans 
les  deux  Jurifdi6lions ,  la  connoilHince 
en  appartienne  audit  Lieutenant  Gé- 
néral de  Police  -,  &c  qu'en  cas  de  con- 
teftation  fur  la  compétence  ,  nos  P/o  • 
cureurs  foient  tenus  de  fe  pourvoir 
devant  nos  Avocat'  ôc  Procureur  Gcî- 

//.  Parus.  X 
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lierai  en  notre  Cour  de  Parlement  ^ 
poury  être  par  notredite  Cour  ftatué, 
ainti  qu'il  appartiendra  ,  fans  qu'il  foie 
befoin  d'y  appeler  les  parties  intéref- 
fces  ,  ni  qu'elles  puilTent  fe  pourvoir 
contre  les  Arrêts  rendus  entre  nofdits 
Procureurs. 

Art.  XII.  Voulons  que  les  Juge- 
mens  interlocutoires  ou  définitifs  qui 
feront  rendus  par  le  Bureau  des  Fi- 
nances,  fur  ce  qui  concernera  lefdits 
périls  éminens  foient  exécutés  par  pro-* 
viiion  3  nonobftant  dc  fans  préjudice 
de  l'appel. 

Si  i)ONNONS  en  mandement  ^  6cg, 


,?c. 
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Lettres  Patentes  du  21  Aoûe 
^73  5  >  portant  confirmation  des 
droits  des  Commljfalres  de  lu  F'olrle, 

ifl-^  O  UÎS  5  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi 
de  France  ôc  de  Navarre  :  A  tous  ariiéj» 
ôc  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement  à  Pa«:is ,  Pré- 
jfidens  5  Tréforiers  de  France  ,  Géné- 
raux de  nos  Finances  ,  &  Grands 
Voyers  en  la  Généralité  de  Paris ,  ôc 
tous  autres  nos  Officiers  3c  Jufticiers , 
qu'il  appartiendra  j  Salut.  Nos  chers 
éc  bien  amés  les  quatre  CommifTaires 
Généraux  de  la  Voirie  de  la  ville  Se 
fauxbourgs  de  Paris ,  nous  ont  tait  re- 
préfenter  ,  que  leurs  OfHces  ont  été 
créés  parEdit  du  mois  de  Mars  1(^95  » 
par  lequel  le  feu  Roi  ,  de  glorîeufe 
anémoire  ,  notre  trcs-honoré  Seigneur 
Se  Bifaïeul  àuroit  réuni  à  Ton  Domaine 
les  droits  utiles  de  la  grande  de  petite 
Voirie  de  la  ville  ,  fauxbourgs  &  Gé- 
néralité de  Paris  ,  &  iceux  attribués 
à  quatre  CommilFaires  Généraux  de  la 
yoirie  ,  crées  ôc  érii^és  en  titre  d'Of- 
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fce  par  ledit  Edit ,  pour  chacun  danç 
les  quartiers  de  ladite  Ville   &  Faux- 
bourgs    qui    leur    feroient    défignés ,. 
avoir  rinfpedion  ,  ^  faire  leur  rap- 
port au  Bureau  de  nos  Finances ,  de 
rout  ce  qui  concerne,  la  grande  Voirie, 
être  prélens  aux  alignemens ,  &  doii- 
ner  toutes  les  permilîîons  nécefTaires 
pour  la  pofition   ou  réfection  des  au- 
vents ,  enfeignes  6^  autres  dépendances 
cie  la  petite  Voirie  ,  &  ordonné  qu'ils 
jouiroient  pour  cet  effet    des   droits 
dont  les  Tréforiers  de  France  avoienç 
joui  jufqu'alors  ,  Se  dont  le  Tarif  a  de- 
puis été   inféré  en  la  Déclaration  du 
16  Juin  1693.  Le  feu  Roi  notre  Bi- 
faïeul  donna  en  conféquence  ladite  Dé- 
claration du  16  Juin   i6c)^  ^  pour  les 
fondions  &  droits  des  quatre  Com- 
miifaires  de  la  Voirie.   Cette  Décla- 
ration a  défendu  à  toutes  perfonnes  de 
faire  mettre  «S;:  pofer  les  faillies  y  men- 
tionnées ,  qu'au  préalable  ils  n'en  ayent 
pris  des  Commiffaires  la  permifïîon  , 
6c  payé  les  droits  ,  à  peine  de  dix  li- 
vres d'amende.  Les  quatre  Commif- 
faires de  la  Voirie  ont  joui  tranquille- 
ïp.ent  des  droits  portés  par  cette  Dér 
f  iaration  jufqu'au  B  Mars  Z701 ,  qu'i^ 
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fat  rendu  un  Arièt  du  Confeil  des 
permifljons  qui  feroient  pai*  eux  accor- 
dées 5  quelque  nombre  de  bornes  dc 
avances  que  contiennent  lefdites  pei:^ 
millions.  Cet  Arrêt  ne  s'étant  pas  fuf^ 
fifamment  expliqué  ,  fit  naître  des 
.queftions  ,  qui  tendoient  a  faire  anéan- 
tir prefque  totalement  les  droits  des 
quatre  CommiiTaires  de  la  Voirie  ,  &c 
à  les  metrre  hors  d'état  de  conciniiec 
l'exercice  de  leurs  charges.  Les  e]uarre 
Commidaires  de  la  Voirie  ayant  re- 
préfencé  5  qu'ils  n'avoiènt aucuns  ga'2,eï, 
6c  qu'il  leur  feroit  pUis  avantii;,^euc 
d'être  fupprimés,  que  de  fe  voir  Wyii 
d'état  de  remplir  des  fonclions  11  o;:é- 
reufes ,  obtinrent  un  Arrcc  du  Confeil 
le  1 5  Juin  iyo6  ,  par  lequel  il  fut  or- 
donné ,  que  leur  Edit  de  création  du 
mois  de  Mars  1(^93  ,  Se  la  Décl.u-atioii 
du  16  Juin  fuivant ,  feroient  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  en  i^i- 
terpré&ant ,  en  taut  que  befoin  ,  l'Arrêt 
du  8  Mars  1701  ,  que  les  droits  a  eux 
attribués  leur  feroient  payés  pour  cha- 
cune elpece  de  permiflîons ,  defquelle  i 
perilTions  ,  ceux  qui  les  auroient  obte- 
iuies,feroient  tenus  de  fe  fervir  dans  \'iv.\ 
du  jour  de  leur  date  j  apréi  qu'^i  eii^s 

X  iij 
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;demeureroient  nulles  &  de  nul  effet 
Cet  arrêt  a  été  enregiftré  au  Bureau 
de  nos  Finances  le  5  Décembre,! 706^, 
ôc  les  Expofans  ont  eu  dans  les  pre- 
miers tems  l'avantage  qu'il  a  été  exé- 
cuté fans  conteftation  ,  mais  depuis 
quelques  années ,  ils  ont  de  nouveau 
été  troublés  dans  la  jouifTance  de  leurs 
droits  ,  pour  chaque  efpece  d'avance  , 
Se  n'ont  ofé  foutenir  les  procès  mus  à 
ce  fujet  5  lorfqu'ils  ont  été  portés  par 
appel  en  notre  Cour  de  Parlement , 
parce  que  cet  Arrêt  n'a  point  été  fuivi 
de  Lettres  Patentes  enregiftrées  en 
notredite  Cour.  Les  Expofans  fe  fonc 
pourvus  au  Bureau  de  nos  Finances  , 
où  il  a  été  rendu  une  Ordonnance 
le  16  Septembre  de  l'année  dernière, 
qui  a  ordonné  l'exécution  dudit  Arrêt 
de  notre  Confeil  du  15  Juin  1700  , 
&  en  conformité  de  fes  difpofitions  , 
rappelle  toutes  les  dilïérent^es  efpeces 
de  faillies  ,  pour  lefquelles  il  efl  dû 
des  droits  aux  Expofans  ;  mais  cetre 
Ordonnance  n'étant  fondée  que  fur 
rautoricé  dudit  Arrêt,  &:  le  même  in- 
convénient fubfiftant  toujours  du  côté 
des  appellations  qui  fe  relèvent  en 
.notredite  Cour  de  Parlement  ,  Nous 
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tturions ,  par  autre  Arrêt  de  notre  Con- 
feil  du"  ^  des  prcTens  mois  de  an  ,  or^ 
donné  que  celui  du  15  Juin  i70(>  , 
de  l'Ordonnance  du  Bureau  de  nos  Fi- 
nances de  Paris  ,  du  16  Septembre  de 
l'année  dernière  ,  feroient  exécutés  fé- 
lon leur  forme  &c  teneur,  Se  que  pour 
l'exécution  defdits  Aricts ,  toutes  Let- 
tres néceiïaires  feroient  expédiées , 
lefquelles  ,  les  Expofans  Nous  ont 
très-humblement  fait  fupplier  de  leur 
accorder.  A  ces  causes  ,  de  l'avis  de 
notre  Confeil  ,  qui  a  vu  lefdics  Arrêts 
des  15  Juin  iyo6  ôc  6  des  préfcns 
mois  &  an  ,  dont  extraits  font  ci  atta- 
chés fous  le  contre-fjel  de  notre  Chan- 
cellerie, Nous  avons  ordonné  ,  &  par 
ces  Préfentes  fignées  de  notre  main  , 
ordonnons  que  l'Edit  de  création  des 
CommifTaires  Génériux  de  la  Voirie 
de  Paris,  du  mois  de  Mars  1(595  j  ^ 
la  Déclaration  du  16  juin  enfuivant, 
enfemble  lefdits  Arrêts  de  notre  Con- 
feil ,  des  1 5  Juin  170^^  &  6  des  pré- 
fens  mois  &  an  ,  &  l'Ordonnance  du 
Bureau  de  nos  Finances  de  Paris  ,  du 
16  Septembre  1731  ,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  S:  teneur  ;  de  en  in- 
terprétant, en  tant  que  befoin,  l'Arrcc 
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de  notre  Confeil  du  8  Mars  1 70 1  , 
que  les  droits  attribués  auxdits  Corn- 
ttiilTaires  de  la  Voirie ,  leur  feront 
payés  pour  chacune  efpece  des  avances 
contenues  en  une  même  permiiïion  & 
pour  chacune  maifon  ,  fans  qu'ils  puif- 
fent  néanmoins  prétendre  plus  d'un 
droit  pour  chacune  efpece  d'avance , 
quelque  nombre  c|u'il  y  en  ait  de  cha- 
cune efpece  ^  defquelles  per millions  , 
ceux  qui  les  auront  obtenues ,  feront 
tenus  de  fe  fervir  pendant  l'année  du 
jour  de  leur  date  ,  après  quoi  elles  de- 
meureront nulles  &  de  nul  effet.  Si 
vous  MANDONS  ,  quc  ces  Préfentas 
vous  ayez  à  faire  enregiftrer  ,  &  de 
leur  contenu  faire  jouir  Se  ufer  lefdits 
Expofans  pleinement  ôz  paihblement , 
ceuant  &  faifant  ceiïer  tous  troubl'es 
^c  empèchemens  ,  &  nonobftant  toute.s 
chofes  à  ce  contraires  ;  Car  tel  eft 
notre  plailir.  Donné  à  Fontaineb^-eau 
le  vingt  -  deuxième  jour  d'Octobre, 
l'an  de  grâce  mil  feptcent  trente-trois, 
de  de  notre  règne  le  dix  -  neuvieir.e. 
Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le 
Roi ,  P  Fï  E  L  Y  p  F.  A  u^.  Et  fcellées  du 
grand  Sceau  de,  ci/e  jaune. 


'POUR  LES  Trésoriers.     489 

A RKUT  du  Parlement  du  11  Mal  1755, 
portant  enregijlrement  des  Lettres 
Patentes  du  12.  Août  1733  ,  conte^ 
nant  le  Tarif  &  Tableau  \des  droits 
dûs  aux  Commiffliires  de  lu  Kolrie. 

V    U  par  k  Cour  les  Lettres  Patentes 
du  Roi  ,  données  à  Fontainebleau  le 
21   Odobre   1733  ,  ilgnées  LOUIS; 
&  plus  bas  5  par  le  Roi,  Pii-cLYpeaux  , 
&  fcellées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune, 
obtenues  par  les  quatre  CommilTaires 
Généraux  de  la  Voirie  de  cette  ville 
&:  fauxbourgs  de  Paris,  par  lefquelles, 
pour  les  caufes  y  contenues  ,  le  Sei- 
gneur  Roi  a  ordonné    q;;c   TEdit   de 
création   des   Impétrans   du   mois  de 
Mars  1^93',  &  la  Déclaration  du  i^ 
Juin  fuivant,  enfemble  les  Arrêts  du 
Confeil  des  15  Juin  170^  &  6  dudic 
mois  d'Octobre   audit  an    17;!  ,  <în: 
l'Ordonnance  du  Bureau  de>  Finances 
de   Paris,  du  16    Septembre    17^2, 
feroiiç  exécutées   félon  leur  forme  & 
teneur  ;  cefaifanr,  ik  en  interptécauc^ 

X   Y 
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en  tant  que  de  befoin  ,  l'Arrêt  du  S 
Mars  1701  ,  que  les  droits  attribués 
auxdits  Impctrans ,  leur  feront  payés 
pour  chacune  efpece  des  avances  con- 
tenues en  une  même  permilîion   Ôc 
pour  chacune  maifon ,  fans  qu'ils  puif- 
lent   néanmoins  prétendre  plus  d'un 
droit  pour  chacune  efpece  d'avances  , 
quelque  nombre  qu'il  y  en  ait  de  cha- 
cune efpece  j  defquelles    permilîîons 
ceux  qui  les  auront  obtenues  ,  feront 
tenus  de  fe  fervir  pendant  l'année  du 
jour  de  la  date ,  après  quoi  elles  de- 
meureront nulles  &c  de  nul  effet ,  ainii 
qu'il  efl:  plus  au  long  contenu  efdites 
Lettres  Patentes  à  la  Cour  adreffantes. 
Ledit  Edit  du  mois  de  Mars   1693, 
l'Arrêt  d'enregiftrement  d'icelui  en  la 
Cour  du  premier  Avril  fuivant  ;  ladite 
Déclaration  du  1 6  Juin  audit  an  i  (59 3 , 
&  l'Arrêt  d'enregiftrement  d'icelle  en 
la  Cour  du  25  des  mêmes  mois  &  an; 
l'Arrêt  de  la  Cour  rendu  fur  les  con- 
clufions  du  Procureur  Général  du  Roi, 
le  30  Décembre  audit  an  1733  ,  par 
lequel  5  avant  procéder  à  l'enregiftre- 
ment  defdites  Lettres  Patentes  ,  Elle 
auroit  ordonné  qu'elles  feroient  com- 
muniquées aux  Préfidens ,  Tréforiers 
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de  France  au  Bareaii  des  Finances  de 
la  Généralité  de  cette  ville  de  Paris , 
&  au  Subllitut  du  Procureur  General 
du  Roi  audit  Bureau  ,  pour  donner 
leur  avis  fur  le  contenu  en  icelles^  pour 
ce  fait ,  rapporté  &  communiqué  aii 
Procureur  Général  du  Roi  ,  ecre  par 
lui  pris  telles  concluiions  ,  è'c  par  la 
Cour  ordonné  ce  que  de  raifon  j  l'avis 
defdits  Prélidens  5  Tréforiers  de  France 
dudit  Bureau  des  Finances  de  la  Gé- 
néralité de  Paris ,  du  12  Mars  1734, 
qui  auroienr  pris  communication  det- 
dites  Lettres  Parentes ,  dudit  Edit  du 
mois  de  Mars  i<j9  3  ,  portant  création 
de  quatre  Offices  de  Conimillaires 
Généraux  de  la  \'oirie  ;  de  ladite  Dé- 
claration du  16  Juin  fuivant  ,  por- 
tant Règlement  pour  leurs  droits  6c 
fondions  ;  portant  premièrement  qu'il 
foit  fait  un  Tableau  contenant ,  autant 
qu'il  fe  pourra  ,  toutes  les  efpeces  , 
pour  raifon  defquelles  doivent  être 
payés  les  droits  ,  avec  la  quotité  du 
droit  tirée  hors  ligne  fur  chaque  ef- 
pece.  Secondement  ,  que  de  ce  Ta- 
bleau 5  dont  f::ra  joint  un  projet  au 
préfent  avis ,  il  en  foit  tait  aux  frais 
defdits  Impétrans  deux  exemplaires  , 

X  Vj 


49  2.  Réglemens 

l'un  defquels    fera    artaché    dans    la 
Chambre   d'audience  du  Bureau  des 
finances  ,  &  l'autre  dans  l'endroit,  ou 
lefdits  Impétrans  ont  coutume  de  dé- 
livrer les    permiiïions   qui  leur  font 
demandées  ,   de  -qu'ils   ont.  droit  de 
donner.  En  troidem.e  lieu  ,  que  fi  dans 
k  fuite  ■,  pour  la  nécefîicé  ou  commo- 
dité des  Particuliers  5  il  s'introduifoit 
de  nouvelles  efpeces  d'avances  fur  la 
voie  publique  ,  autres  que  celles  expri- 
mées dans  le  projet  de  Tableau  ,  en- 
femble  pour  toutes  celles   qui  pour- 
roient  y  avoir  été  omifes ,  les  droits 
en  foient  payés  auxdits  Impétrans  ,  re- 
.  lativement  à  ceux  des  efpeces  expri- 
mées 5  après  toutefois  ,  &  fuivant  qu'il 
en  aura  été  ordonné ,  fans  qu'ils  puif- 
fent  ,  fous    quelque  prétexte  que   ce 
foit ,  s'ingérer  de  donner  aucune  des 
permiffions  qui  concernent  la  grande 
Voirie  ,  à  peine    d'interdidion.    Eu 
quatrième  lieu  ,  que  lefdits  Impétrans 
loient  tenus  d'infcrire  de  fuite  &  fans 
aucun  blanc  ,  fur  le  regiftre  ordinaire 
de  leur  recette  ,  toutes  les  permiflions 
par  eux  accordées  ,  les  noms  de  ceux 
qui  les  auront  obtenues ,  &  les  fommes 
payées  pour  raifondefdices.  permiffions> 
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pour  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin, 
ëc  que  ledit  regiftre  foie  paraphé  à 
l'avenir  par  le  Préiident  du  Bureau  des 
Finances ,  ou  tel  Tréforier  de  France 
qu'il  jugera  à  propos  de  commettre  à 
cet  effet.  L'avis  de  l'Avocat  du  Roi 
de  dudît  Subilitut  du  Procureur  Géné- 
ral du  Roi  audit  Bureau  des  Finances  , 
du  15  Février  audit  an  1754,  portant 
que  ,  fous  le  bon  plaifir  de  la  Cour  , 
lefdites  Lettres  Patentes  n'y  doivent 
être  enregiftrées  cju'aux  charges  8c  con- 
ditions fuivantes  *,  i'^.  que  lefdits  Im- 
pétrans  ne  percevront  que  les  droits 
cxprelFément  énoncés  en  ladite  Décla- 
ration du  16  Juin  1^93  \  2^.  qu'ils  ne 
pourront  faire  revivre  aucuns  des  me- 
nus droits  de  chandelles  ,  gâteaux  , 
ceufs ,  beurre  &c  fromage  qui  fe  per- 
cevoient  autrefois  y  Se  dont  il  n'eft 
point  fait  mention  en  ladite  Déclara- 
tion ;  3°.  qu'ils  ne  percevront,  con- 
formément à  la  réduction  portée  par 
l'Arrêt  du  Confeil  du  8  Mars  1701  ,, 
ôc  confirmée  par  celui  du  i  )  Juin  170^, 
qu'un  feul  droit  d'enfeignes  ,  un  feul 
droit  d'étalage  ,  un  feul  droit  d'appui  ^ 
un  feul  droit  de  marches ,  pour  toutes 
les  chofes  fervant  d'enfeignes  ^  d'éti- 
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lages,  d'appuis  &  de  marches  à  la  même 
boutique  5  &c  un  feul  droit  de  petits 
balcons ,  de  fenêtres  pour  toutes  celles 
d'une  même  maifon  ,  fans  pouvoir 
iiiultiplier  les  droits  de  chacune  dé  ces 
efpeces,  fous  les  différentes  dénomi- 
nations de  tableaux,  plafonds,  équerres 
pour  les  enfeignes  ,  de  montres,  cages, 
tringles ,  bannes ,  tapis  &  autres  chofes 
mobiles ,  qui  s'expofent  pendant  le 
jour  5  de  fe  retirent  lé  foir  ,  pour  éta- 
lages 5  de  fo ubalFemens  ,  établis , 
comptoirs  ,  pour  les  appuis  de  feuils  , 
pas ,  marches ,  pour  les  entrées  des 
maifons  &  boutiques ,  Se  de  baluftra- 
des ,  rampes  &  barres  de  fer  fervant 
d'appuis  de  fenêtre  pour  les  petits  bal- 
cons ,  lorfque  le  tout  fera  mis  &  pofé 
dans  le  même  tems  ,  attendu  que  ce 
font  des  avances  de  la  même  efpece, 
de  qui  ne  différent  que  par  le  nom  j 
4°.  qu'ils  ne  pourront  fe  faire  payer 
aucuns  autres  ôc  plus  grands  frais  que 
ceux  qui  feront  liquidés  par  les  Or- 
donnances qu'ils  obtiendront  ;  qu'ils 
feront  donner  toutes  leurs  ailignations 
à  l'heure  ôc  jour  préfixes  ,  pour  laiffer 
aux  parties  la  liberté  de  comparoître 
^  de.fe  défendre  en  perfonne ,  de  que 
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lorfqu'il  y  aura  lieu  à  quelque  condam- 
nation d'amende  pour  contravention 
aux  Rcglemens  de  la  Voirie  ,  ils  feront 
tenus  d'en  communiquer  aux  Gens 
du  Roi  5  &  ne  pourront  la  faire  pro- 
noncer que  fur  leurs  conclufions  ;  c^ 
que  comme  ces  conditions  au  furplus 
font  moins  des  modii^cations  que  des 
explications  nécelfaires  ,  tant  par  rap- 
port aux  droits  que  par  rapport  aux  frais 
&  à  la  procédure  ,  ils  les  propofenc 
comme  le  feul  moyen  d'éviter  les  abus 
qui  pourroient  rcfulter  defdites  Lettres 
Patentes  ,  &  de  prévenir  les  confc- 
quences  qu'elles  pourroient  avoir ,  (i 
elles  étoient  enregiftrées  purement  Se 
fimplement ,  &  autres  pièces,  enfem- 
ble  la  requête  préfentée  d  la  Cour  par 
lefdirs  Impétrans  ,  à  fin  d'enregiftre- 
nient  defdites  Lettres.  Conclufions  du 
Procureur  Général  du  Roi  :  Ouï  le 
Rapport  de  M^  Philbert  Lorenchet , 
Confeiller  :  toutconfidéré.LACOUR 
ordonne  que  lefdites  Lettres  Patentes 
feront  enregiftrées  au  greffe  d'icelle , 
pour  être  exécutées  félon  leur  forma 
&  teneur,  &:  jouir  par  lefdirs  Impé- 
trans de  l'effet  &  contenu  en  icelles , 
à  la  charge  qu'ils  ne  pourront  prendre 
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qu'un  feul  droit  pour  chaque  efpecé  i 
ioït  de  pas ,  marches  ,  ou  autres  avan- 
ces de  pareilles  efpeces  ,  de  feuils , 
d'auvents  ,  de  bornes  ,  de  fîeges  , 
d'appuis  5  de  foubaflemens  d'iceux  , 
xle  comptoirs  ou  établis  &  foubalTe- 
mens ,  de  portes  ,  huis  ou  autres  ou- 
vertures de  pareilles  efpeces,  de  chalîîs, 
jaloufîes ,  contrevents,  &  autres  fer- 
metures fixes  ^  de  chaflis  à  verre  mo- 
biles ,  de  foupiraux  5  d'enfeignes  ,  de 
plafonds  ,  de  tableaux  appliqués ,  de 
tableaux  ou  autres  en  équerres,  d'éta- 
lages 5  y  compris  les  banes  ,  tapis  , 
tringles ,  d'éviers ,  de  pilaftres ,  orne- 
mens  ,  corniches ,  d'étaux ,  &  dos 
d'âne,  de  perches ,  d'échopes  mobiles, 
de  potences  ou  barres  de  fer ,  de  pou- 
lies 5  barres  &c  cordes  de  moulinets  , 
y  compris  ce  qui  y  eft  néceifaire  j  de 
tuyaux  de  poêle ,  de  bouchons  de  ca- 
barets ;  de  conduits  de  plomb  ,  de 
grilles  &  barreaux  ,  de  chardons  de 
fer  ou  herfes  ^  de  m.ontans  &.  battans 
de  boutiques  ,  de  buftés  ,  de  cadrans, 
de  ftors ,  de  petits  auvents  ,  d'appuis 
de  bois  faillans  fous  les  croifées  &c 
aurres  efpeces ,  fans  pouvoir  mulri- 
plier  les  droits  de  chacune  defdite:^ 
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efpeces ,  fous  prétexte  de  différentes 
dénominations  ,  ou  de  différentes 
chofes  qui  compofenr  la  même  es- 
pèce ,  <k  qu'à  cet  effet  il  fera  expofé 
un  Tableau  contenant  les  différentes 
efpeces  ,  ainfi  qu'il  enfuit. 


Ta  BLE  au  contenant  les  différentes 
efpeces  pour  lefquelUs  il  eft  dû  des 
Droits  aux  CommïJ] aires  de  la  Voi- 
rie j  établis  par  l'Edit  du  mois  de 
Mars  1693  ,  en  conféquence  de  la. 
Déclaration  du  16  Juin  fuivant  y 
&   Lettres  Patentes  du  ii  Octobre 

ARTICLE     PREMIER. 

i  o  u  R  l^s  pas  5  marches ,  ou  autres 
avances  de  pareilles  efpeces  ,  eu  quel- 
que nombre  cju'il  en  foit  pofé  ,  foit 
qu'il  ne  foit  pofé  que  de  fimples  pas  , 
ou  feulement  des  marches ,  ou  plu- 
f  eurs  ,  ou  qii  il  y,  ait  pas  &c  marches , 
ou  Ac\:\x  ,  c  u  pliificurs  d'iceux  ,  en 
quelque  non. bre  qu'il  Cii  foie  pofé  aux 
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différentes  ouvertures  de  la  même  mâî-* 
fou  5  ayant  face  fur  une  ou  plafieurs 
rues  5  le  tout  dans  le  cours  de  la  même 
année ,  à  compter  du  jour  &  date  de 
la  permifïîon  ,  eft  du  un  feul  droit  de 
quatre  livres ,  ci       .       .       *        4  I. 

Après  ladite  année  révolue  ,  s'il 
écheoit  de  faire  quelque  nouvelle  ou- 
verture à  ladite  maifon  où  il  y  aitlieii 
de  pofer  pas ,  marches  ou  autres  avan- 
ces de  pareilles  efpeces  ,  fera  payé  pa- 
reil droit  de  quatre  livres ,  ci  ♦  .  4  L 

Art.  il  Pour  les  feuils  ,  en  quel- 
que nombre  qu'il  en  foitpofé  aux  dif- 
férentes ouvertures  de  la  même  maifon, 
ayant  face  fur  une  ou  plufieurs  rues 
dans  le  cours  de  la  même  année ,  à 
compter  du  jour  Se  date  de  la  per- 
miflion  5  eft  dû  un  feul  droit  de  quatre 
livres ,  ci       .       .       .       .       .4L 

Après  l'année  révolue  ,  s'il  écheoit 
d'en  mettre  un  ou  plufieurs  nouveaux, 
pareil  droit  de  quatre  livres  ,  ci  .  4  1. 

Art.  111.  Pour  les  auvents  ,  à  l'ex- 
ception des  auvents  cintrés  ,  qui  font 
de  la  grande  Voirie  ,  &  des  petits  au- 
vents ,  dont  fera  parlé  ci-après ,  même 
pour  ceux  qui  feroient  pofés  fur  plu- 
fieurs rues  en  face  de  la  mcme  maifon. 
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♦quand  bien  même  il  n'en  feroit  conf- 
truit  qu'une  partie  en  un  tems  ,  <Sc 
l'autre  dans  un  autre  tems  ,  pourvu 
que  le  total  foit  conftruit  dans  la  même 
année  ,  à  compter  du  jour  &:  date  de 
la  permiiîion  ,  eft  du  un  feul  droit  de 
quatre  livres ,  ci       .       .        .        4  1. 

Après  ladite  année  révolue,  s'il  ed 
conftruit  de  nouveau  quelqu'au venc , 
fera^payé  pareil  droit  de  quatre  livres , 
ci 4  1. 

Art.  IV.  Pour  les  bornes ,  queUiie 
forme  qu  elles  ayent ,  ou  en  quelque 
nombre  quelles  foient  ,  armées  ou 
non  de  fer  ou  autre  cliofe  ,  pourvu 
qu'elles  foient  adoifées  à  la  mcnie 
maifon  ,  ayant  face  fur  une  ou  plu- 
fieurs  rues ,  pofées  dans  la  même  an- 
née 5  à  compter  du  jour  ôc  date  de  la 
permiUion  ,  efc  du  un  feul  droit  de 
quatre  livres ,  ci       .       .        .        4  1. 

Après  l'année  révolue  ,  s'il  elt  poic 
de  nouvelles  bornes  à  ladite  maifon  en 
augmentation  à  celles  précédemmeiir 
pofées  ,  fera  dii  un  pareil  droit  de  qua- 
tre livres  ,  ci       .       .       .       .       4  1. 

Art.  V.  Pour  les  fieges  de  pierre, 
ou  autres  de  fi;^ure  droite  ,  courbe  ou 
autres  iigures ,  armés  de  fer,  ou  autres 
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matières ,  ou  non  arniés ,  le  tout  eri, 
quelque  nombre  qu'ils  foient ,  adoifés 
à  la  même  maifon  ,  ayant  face  fur  uîT«e 
ou  plnfieurs  rues  ,  &  pofées  dans  la 
même  année  du  jour  &  date  de  1%  per- 
milîion  5  eft  dû  un  feul  droit  de  quatre 
livres ,  ci         .         .         ..4L 

Après  l'année  révolue  ,  s'il  eft  pofé 
de  nouveaux  fieges  à  ladite  maifon  , 
fera  dû  un  pareil  droit  de  quatre  li- 
vres 5  ci         .         .         .         .      4  1. 

Art.  VL  Pour  les  appuis  aux  bou- 
tiques fixes  &  permanentes  de  pieri'e 
ou  bois  5  y  compris  les  foubafTemens 
qui  fervent  à  les  foutenir  ,  foit  de 
pierre  pareillement,  ou  de -bois  ,  de 
maçonnerie  ,  ou  menuiferie  fmiple  , 
ou  ornée  ,  lorfque  le  tout  fera  pofé  à 
la  même  maifon ,  ayant  face  fur  une 
ou  plu  fleurs  rues ,  &  pour  un  feul  mar- 
chand ou  artifan  ,  dans  la  même  an- 
née du  jour  de  date  de  la  permiilion , 
fera  dû  un  feul  droit  de  quatre  livres  , 
ci         .         .  .  .  .       4  1. 

Et  pour  chaque  marchand  Se  artifan, 
quoiqu'en  même  maifon,  pareil  droit 
de  quatre  livres  ,  ci  .     .     .     .     4  I. 

Au  cas  que  partie  de  ce  qui  eft  é)ion- 
cé  ci-deilus  ne  foie  fait  qu'aprçs  coup  , 
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&:  après  l'annce  rcvoliie  du  jour  &  date 
Ue  la  permillion ,  fera  du  pareil  droic 
de  quatre  livres ,  ci     .     .     .     .     4  1. 
Art.  Vil.    Pour. les  comptoirs  ou 
établis  mobiles ,  y  compris  les  foubaf- 
femens  ,  s'il  y  en  a  ,  de  quelque  ma- 
nière que  leldits  comptoirs  &c  établis 
^  les  foubaffemens  loient  compofés  , 
lorfciue  le  tout  fera  pofé  à  la  même 
mailon  ,  ayant  face  lur  une  ou   plu- 
iieurs  rues  ,  6c  pour  un  feul  marchand 
^  artifan  ,  dans  la  même  année  du  jour 
&c  date  de  la  permiiîîon  ,  fera  dû  ua 
feul  droit  de  quatre  livres,  ci .  .   4  !• 
Et  par  chaque  marchand  &  artifan, 
quoiqu'en  même  maifon  ,  pareil  droit 
de  quatre  livres ,  ci     .     .     .     .41. 
Et  s'il  en  eft  établi  après  Tannée  ré- 
volue du  jour  ôc  date  de  la  permiiîîon  , 
pareil  droit  de  quatre  livres ,  ci  .  .  4  1. 
Art.  VUI.  Pour  les  porces  ouvran- 
tes en-dehors ,  foit  de  maifon  s  ou  de 
caves  5  fous  les  dénominations  de  por- 
tes ,  huis  5  ou  autres  ,  de  quelque  hau- 
teur ik  largeur  ,  oC  de  c]uelque  f  jrme 
qu'elles  puiifent  erre  ,  6c  en  quelque 
nombre  qu'il  en  foit  mis  à  la  même 
^naifon ,  ayant  face  fur  une  ou  pluiieury 
jiies ,  dans  i'aïuiée  du  jour  ^  date  de 
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la  permiiHon  ,  fera  du  un  feul  droit  de 
quatre  livres ,  ci        .       ,       .       4  1.' 

Après  Tannée  révolue ,  s'il  en  eft  mis 
de  nouvelles ,  fera  dû  pareil  droit  de 
quatre  livres ,  ci 4  1, 

Art.  IX.  Pour  les  chaflîs  à  verre  „ 
jaloufies  y  contrevents  pleins  ou  à  jour  , 
ôc  autres  fermetures  de  croiféss  fixes , 
en  quelque  nombre  qu'ils  foient ,  le 
tout  à  la  même  maifon ,  ayant  face  fur 
une  ou  plufieurs  rues ,  dans  la  même 
année  du  jour  &  date  de  la  permillion, 
un  feul  droit  de  quatre  livres ,  ci  4  1. 

Après  l'année  révolue  ,  s'il  en  eft  mis 
ôc  pofé  d'autres  à  la  même  maifon,  fera 
dû  un  nouveau  droit  de  quatre  livres , 
ci 4  1. 

Art.  X.  Pour  les  chaflîs  à  verre 
inobiles  qui  fe  mettent  aux  boutiques , 
foit  pour  garantir  du  froid  ,  ou  pour 
garantir  les  lumières  du  vent ,  en  quel- 
que nombre  qu'ils  foient ,  le  tout  à  la 
même  maifon ,  ayant  face  fur  une  ou 
plufieurs  rues ,  dans  la  même  année 
du  jour  3c  date  de  la  permifîion ,  ua 
feul  droit  de  quatre  livres  ,  ci ...  4  L 

Après  l'année  révolue  ,  un  pareil 
droit  de  quatre  livres ,  ci      .      .     4  1» 

A  R  T,  X I.  Pour  les  foupiraux  4^ 
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caves ,  aufïî  en  quelque  nombre  qu'ils 
foient  pôles  à  la  même  maifon  ,  ayant 
face  fur  une  ou  plufieurs  mes ,  pourvu 
qu'ils  foient  mis  dans  la  même  année  du 
jour  Se  date  de  la  permilîion  ,  fera  du 
lin  feul  droit  de  quatre  livres ,  ci  4  !♦ 
Après  l'année  révolue,  s'il  en  eft  mis 
d'autres  à  la  même  maifon ,  fera  du 
un  nouveau   droit   de  quatre  livres , 

ci 4  l-. 

Art.  XII.  Pour  les  enfeignes  gran- 
des ou  petites  ,  y  compris  la  potence  ^ 
s'il  y  en  a  ,  ou  autres  accompagne- 
inens ,  ôc  foit  qu  elles  foient  fufpen- 
dues  au-deiTus  ou  audeiTous  de  l'au- 
vent ,  en  quelque  nombre  qu'il  y  en 
ait  à  la  même  maifon  ,  ayant  face  fur 
une  ou  plufieurs  rues ,  ôc  pour  le  même 
jnarchand  ou  artifan ,  un  feul  droit  de 
quatre  livres ,  ci  ,  .  .  4  K 
Pareil  droit  pour  chaque  marchand 
ou  artifan ,  quoiqu'en  même  maifon. 

Apres  l'année  révolue  ,  s'il  fe  fait  8>C 
pofe  quelque  nouvelle  enfeigne  ,  fera 
dû  un  nouveau  droit  de  quatre  livres , 
ci  .  .  .  .  .  4  1, 
Art.  XIII.  Pour  les  plafonds  qui 
feront  places  au-delTous  de  l'auvent ,  y 
f  ompris  la  coiuinuation  dgfdits  pU-^ 
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fonds  en  retour ,  &  leur  répétition  ^ 
long  defdits  auvents  ,  même  au-deGTus 
d'iceux  5  qui  ne  cauferoient  aucune  in- 
commodité aux  étages  fupérieurs,  Se 
aux  voifins  y  le  tout  à  la  même  mai^ 
fon ,  ayant  face  lur  une  ou  p'ufieurs 
rues  5 •&  pour  le  même  marchand  ou 
artifan  ,  un  feul  droit  de  quatre  livres , 
ci  •  .  .  .  •  4  1. 
Pareil  droit  pour  chaque  marchand 
ou  artifan  ,  quoiqu'en  même  maifon  , 
le  tout  dans  la  même  année  du  jour 
êc  date  de  la  permilîîon ,  ôc  après  l'an- 
née révolue ,  pareil  droit  de  quatre  li- 
vres, ci       .       .       ,       .        .       4  1. 

Art.  XIV.  Pour  les  tableaux  ap- 
pliqués fur  les  trumeaux  ,  jambages 
ces  portes  ou  de  la  boutique  ,  ou  au- 
trement ,  en  quelque  nombre  qu'ils 
foient  à  la  même  maifon ,  ayant  face 
fur  une  ou  plufîeurs  rues ,  de  pour  le 
même  marchand  ou  ariifan  ,  le  tout 
jdans  la  même  année  du  jour  &  date 
de  la  permiflion ,  un  feul  droit  de  qua- 
tre livres ,  ci       ,       .       .       .       4  1, 

Pareil  droit  pour  chaque  marchand 
ou  artifan  ,  quoiqu'en  même  maifon  ; 
&  ^près  l'atuiée  révolue ,  s'il  en  eft  pofé 

4ç 
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de  nouveaux  ,  pareil  droit  de  quatre  li- 
vres ,  ci 4  1. 

Art.  XV.  Pour  les  tableaux,  pan- 
neaux de  menuiferie ,  de  vitrerie  ,  oa 
autres  en  équerres ,  en  quelque  nom- 
bre qu'ils  foient  à  la  même  mal- 
fon ,  ayant  face  fur  une  ou  plufieurs 
rues  ,  &  pour  le  même  marchand  o\i 
artifan  ,  le  tout  dans  la  même  année 
du  jour  &  date  de  la  permillîou ,  un 
feul  droit  de  quatre  livres ,  ci  .  .  4  1. 

Pareil  droit  pour  chaque  marchand 
ou  artifan  ,  quoiqu'on  même  maifon  ; 
&après  Tannée  révolue  ,  s'ils  en  pof:nc 
de  nouveaux ,  pareil  droit  de  qaaçro  li- 
vres ,  ci 4  l. 

Art.  XVI.  Pour  toutes  fortes  d'é- 
talages ,  foit  en  cages  ou  montres 
d'Epiciers ,  Apothicaires ,  Boulangers 
Se  autres  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient ,  &  pour  quelque  marchand  ou 
artifan  que  ce  puifTe  être  ,  foit  qu'ils 
demeurent  fixes  ,  ou  fe  retirent  la  nuit^ 
y  compris  les  bannes ,  tapis  ,  tringles  ; 
enfemble  tout  ce  qui  peut  fervir  a  fou- 
tenir ,  fufpendre ,  attacher ,  conferver 
lefdits  étalages,  comme  râteliers , per- 
ches 5  barres  de  fer ,  le  tout  de  quelq;ie 
nomibre  6c  différentes  fortes  de  n^.n:* 

//,  Partie,  Y 
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-chaiidifes  que  foient  compofés  lefdits 
étalages  ,  le  tout  pareillement  pofé  à 
la  même  maifon  ayant  faœ  fur  une 
ou  plufieurs  rues  ,  &  pour  le  même 
marchand  ou  artifan  ,  dans  la  même 
année  du  jour  ôç  date  de  la  permijf- 
iion  ,  un  droit  de  quatre  livres  ,01  4  I. 
i  Pareil  droit  pour  chaque  marchand 
ou  artifan  ,  quoiqu'en  même  maifon  ; 
&  il  ap'rès  Tannée  révoluç  il  étoit  mis 
im  nouvel  étalage  ,  cage  ,  montre  ,  ou 
autre  efpece  de  pareille  nature  ,  pareil 
droit  de  quatre  livres  ,  ci  ....  4  1, 

Art.  XVII.  Pour  les  éviers,  en 
quelque  nombre  qu'ils  foient  à  chaque 
maifon  ,  ayant  face  fur  une  ou  pli;-' 
Heurs  rues ,  pofés  dans  la  même  année 
du  jour  ôc  date  de  la  permiflion ,  un 
feul  droit  de  quatre  livres ,  ci ...  4  1. 

>S'il  eil  pofé  un  ou  plufieurs  nouveaux 
^yiers  à  la  même  maifon  après  l'année 
révolue,  pareil  droit  de  quatre  livres  , 
ci  .         .       ,       ,       .       .       4  1. 

Art.  XVIIL  Pour  les  pilaftres  de 
bois  de  menuiferie  ,  ou  autres  bois 
fervanr  d  ornemens  ,  corniches  auflî 
de  bois  ,  &  autres  ornemens  non  in- 
diquant la  protelïicn  ,  aufli  en  quelque 
liqmhrç  qu'il  y  en  ait,  le  tout  à  la 
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rncme  maifon  ,  &  aynnt  fzcQ  fur  une 
ou  pludeurs  rues  ,  pofés  d.ins  l.i  mtnne 
annce  du  jour  Se  date  de  la  permiQîon  , 
un  feul  droit  de  quatre  livres ,  ci  4  1. 

S'il  en  eft  mis  de  nouve  ux  après 
l*année  révolue  ,  pareil  droit  de  qua- 
tre livres ,  ci       .       .       .       .      4  1. 

Art.  XIX.  Pour  les  étaux  feuls , 
ou  les  dos-d'âne  feuls  fervant  aux  Bou- 
chers 5  pofés  dans  la  mcme  année ,  en 
quelque  nombre  qu'il  y  en  ait ,  &  à 
la  même  maifon  ^  ayant  face  fur  une 
ou  plufieurs  rues  ,  du  jour  &  dare  de 
la  permiflion  ,  pour  un  feul  ôc  même 
Boucher ,  un  feul  droit  de  quatre  li- 
vres ,  ci       .       .       .        .       .        4  I. 

Ne  fera  dû  pareillement  qu*un  feul 
droit  5  s'il  y  a  ctal  8c  dcs-dane  pofé 
dans  la  même  année  à  la  même  maifon, 
3c  pour  un  même  Boucher, 

Pareil  droit  pour  chaque  Boucher , 
quoiqu'en  même  maifon  ,  Se  s'ils  foiiC 

Îiofés  pareillement  apics  l'année  revo- 
ue, foit  le  dos-dane  feul  y  ayant  au- 
paravant un  étal  5  fjit  un  étal  ,  y  ayanc 
précédemment  un  dos-d'âne  ,  foit  qu'il 
foit  pofé  étal  ou  dos-d'dne  ,  pareil  droit 
de  quatre  livres ,  ci  .  .  .  .  4  I. 
Art.  XX.  Pour  les  perches  des  Blaa- 
Yij     • 
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chiiïeufes  ,  des  Teinturiers  ,  on  autres 
fcparées  des  étalages  ,  &  dont  a  été  ci- 
de(rus  parlé  ,  en  quelque  nombre  qu'il 
y  en  ait ,  pofées  à  la  même  maifon  , 
ayant  face  fur  une  ou  piufîeurs  rues, 
pour  une  feule  &:  même  perfonne,  dans 
k  même  année  ,  mèîDe  droit  de  qua- 
tre livres ,  ci       ,       .       .       .        4L 
Et  s'il  y  en  a  à  plufieurs  pçrfonnes , 
fera  du  pour  chacun  pareil  droit,  après 
Tannée  révolue  ,  s'il  en  eft  pofé  de  nou- 
velles ,  pareil  droit  de  quatre  livres  , 
ci         .         ,         ,         ,         ,       4  K 
Art.  XXI.   Pour  chaque    échope 
mobile  ,  de  quçlque  çonfiftahce  qu'elle 
foir ,  quatre  livres ,  ci     ,     .     .     4  1, 
Art,  XXîI.   Pour  les  potences  ou 
barres  de  fer  ,  autres  que  celles  qui 
foutienne'nt  les  étalages,  enfeignes  on 
auvents  ,  ou  qui  autrement  feroient 
comprifes  dans  les  Articles  ci-defTus , 
foit  que  les  w)tences  foutiennent  des 
ais  de  fermetures  ou  couUjTes  ,  des 
flacons ,  des   cadrafis   d'horloges  ,  ou 
autres  chofes ,  y  compris  ce  qu'ils  fou- 
tiennent ,  le  tout  en  quelque  nombre 
qu'il  y  en  ait ,  &:  à  la  même  maifon , 
ayant  face  far  une  ou  plufieurs  rues , 
|5our  une  feule  Ôc  mêmç  perfonne ,  Ôc 
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pofées  dans  la  même  année  du  jour  Se 
date  de  la  permiflîon  ,  quatre  livres  , 
ci 4  K 

S'il  y  a  pluûeurs  perfonnes  ,  pour 
chacune  fera  dû  pareil  droit  ;  &  s'il  en 
eft  pofé  de  nouvelles  après  l'année  ré- 
volue ,  pareil  droit  de  quatre  livres  , 
ci        .         .         .         .         .        4  1. 

Art.  XXÏII.  Pour  les  poulies  5  barres 
de  fer  qui  les  foutiennenc  ,  &  cordes 
•defdites  poulies ,  en  quelque  nombre 
qu'il  en  foit  pofé  à  la  même  maifon  , 
ayant  face  fur  une  ou  plusieurs  rues , 
dans  la  même  année  du  jour  de  la  per- 
miilion  ,  pareil  droit  de  quatre  livres , 
ci 4L 

Après  l'année  révolue  ,  s*il  eft  pofé 
une  nouvelle  poulie  ,  pareil  droit  de 
quatre  livres ,  ci       .       .        ,        4  1. 

Art.  XXIV.  Pour  les  moulinets 
des  Fariniers  ou  Boulangers  ,  y  compris 
la  barre  ,  la  poulie  &c  la  corde  ,  ôc  gé- 
néralement tout  ce  qui  eft  néce (Taire 
pour  l'ufage  defdits  moulinets  ,  même 
pour  planeurs  ,  s'il  en  étoit  mis  plu- 
fieurs  à  la  même  maifon ,  ayant  face 
fur  une  ou  plulieurs  rues,  pofés  dans 
la  même  année  du  jour  &  date  de  U 

Yiij 
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permifîîon ,  pareil  droit  de  quatre  li- 
vres ,  ci       .       -.         .         .         4  1. 

Après  l'année  révolue  ,  s'il  en  eft 
pofé  de  nouveaux ,  pareil  droit  de  qua- 
tre livres ,  ci         .         .         .       4  I. 

Art.  XXV.  Pour  les  tuyaux  de 
pacle  ,  quelque  nombre  qu'il  y  en  ait 
dans  la  même  maifon ,  ayant  face  fur 
une  ou  plufieurs  rues  >  pofés  dans  la 
mèm.e  année  du  jour  &  date  de  la  psr- 
miiîîon  ,  un  feul  droit  de  quatre  li- 
vres ,  ci         .         .         .         .       4  l. 

Après  l'année  révolue ,  s'il  en  efl:  pofé 
de  nouveaux  ,  pareil  droit  de  quatre  li- 
vres 5  ci  .  .  .       .        4  1. 

Art. -XXVI.  Pour  les  bouchons  de 
cabarets  ,  quatre  livres ,  ci  ...  4  1. 

Art.  XXVIï.  Pour  les  con'duits  ou 
tuyaux  de  plomb ,  en  quelque  nombre 
qu'il  y  en  ait  à  la  même  maifon,  ayant 
face  fur  une  ou  pluiieurs  rues  ,  mis 
dans  la  même  année  du  jour  &  date 
de  la  permiflion  ,  un  feul  droit  de  qua- 
tre livres  ,  ci      .       .       .       .       4  1. 

Sans  que  les  gouttières  pofées  aux 
toits  y  foient  comprifes  ,  pour  lef- 
quelles  n'eft  rien  dû  ;  après  l'année  ré- 
volue il  on  en  met  de  nouveaux,  pa- 
reil droit  de  quatre  livres  ,  ci  .  .  4  1, 
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Art.  XXVIlî.  Pour  les  grilles  &c 
barreaux  de  fer  ou  de  bois  ,  droits  oit 
courbés  ,  en  quelque  nombre  qu'ils 
foient  pofés  à  la  même  maifbn  ,  ayant 
face  fur  une  ou  plufuurs  rues  ,  dans  k 
même  année  du  jour  de  date  de  la  peu- 
miiîion  5  un  feul  droit  de  quatre  livres, 
ci         .         .         .         .  .       4  1. 

S'il  en  eft  pofé  de  nouveaux  après 
Tannée  révolue  ^  pareil  droit  de  quatre 
livres  >  ci       *       .       .  .  4  1. 

Et  ce ,  non  compris  les  grilles  ou  bar^ 
reaux  de  fer  des  balcons ,  écant  de  la 
grande  Voirie. 

Art.  XXIX.  Pour  les  chardons  de 
fer  ou  nerfes,en  quelque  nombre  qu'ils 
foient  a  la  même  maifon ,  ayant  face 
fur  une  ou  plufieurs  rues ,  pofés  dans 
la  même  année  du  jour  ik  date  de  la 
permi(Tion  >  un  feul  droit  de  quatre  li- 
vres ,  ci  .  .  .       .         4  î. 

S'il  en  eft  mis  de  nouveaux  à  la  même 
itlaifon  5  après  l'année  révolue  ,  dans 
un  autre  endroit  que  celui  où  étoient 
les  premiers  ,  ou  s'il  eft  fait  une  aug- 
mentation d'un  quart  en  fus  ,  ou 
moins  ,  defdits  chardons,  fera'payé 
pareil  droit  de  quatre  livres ,  ci  . .  4  1. 

Art.  XXX.  Pour  les  montans  ôc 
Yiv 
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battans  ,  fervant  de  fecmeturcs  aux 
boutiques,  un  droit  de  quatre  livres  , 
ci 4  1. 

Art.  XXXI.  Pour  les  buftes  aux 
Inaifcns  ou  encoignures  indiquant  la 
profeffion  ,  en  quelque  nombre  qu'il  y 
en  ait ,  le  tout  à  une  même  maifon , 
ayant  face  fur  une  ou  plufieurs  rues  , 
pour  une  feule  &  même  perfonne , 
pofés  dans  la  même  année  du  jour  &c 
date  de  la  permilîîon ,  un  feul  droit 
de  quatre  livres ,  ci       .      .      .     4  1. 

Après  l'année  révolue ,  s'il  en  eft  mis 
un  ou  plufieurs  nouveaux,  pareil  droit 
de  quatre  livres  ,  ci     ....     4  1. 

Art.  XXXII.  Pour  les  cadrans  in- 
diquant auiîi  la  profelîîon,  foit  qu'il 
y  en  ait  un  ou  pluliears  ,  le  tout  à  la 
même  maifon,  ayant  face  fur  une  ou 
pluaeurs  rues  ,  pofés  dans  la  même 
année  du  jour  ôc  dare  de  la  permif- 
fion ,  im  feul  droit  de  quatre  livres  , 
ci 4  i. 

Après  l'année  révolue ,  s'il  eneft  pofé 
un  ou  plufieurs  nouveaux,  pareil  droit 
de  quatre  livres ,  ci     .     .     .     .     4L 

Art.  XXXÎII.  Pour  les  ftors ,  y 
compris  ce  qui  peut  fervir  à  les  abaif- 
fer ,  monter  de  conferver ,  en  quelque 
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nombre  qu'il  y  en  aie  dans  la  même 
maifon,  ayant  face  flir  une  ou  plu- 
fleurs  rues  5  pofés  dans  la  même  anné^ 
du  jour  5c  date  de  la  permiiFion  ,  un 
feul  droit  de  quatre  livres,  ci  .  .  4  l. 

Après  l'année  révolue  ,  s'il  en  eilmis 
de  nouveaux  ,  pareil  droit  de  quatre 
livres  a  ci       .         .        .         .  4  l. 

Art.  XXXIV.  Pour  les  petits  au- 
vents au-defTus  des  croifées  èc  portes , 
deux  livres ,  ci  .  .  .  2  L 
.  Art.  XXXV.  Pour  les  appuis  de 
bois ,  faillans ,  qui  fe  pofent  fur  les 
croifées  ou  fenêtres ,  en  quelque  nom- 
bre qu'il  en  foit  mis  à  la  même  mai- 
fon 5  ayant  face  fur  une  ou  pluHeurs 
rues ,  pofés  dans  la  même  année  du 
jour  8c  date  de  la  permilîijn  ,  un  feul 
droit  de  deux  livres ,  ci      .      .       z  U 

Et  fi  après  l'année  révolue  ,  il  en  eft 
jî)is  de  nouveaux  ,  pareil  droit  de  deux 
livres ,  ci z  1. 

Art.  XXX VI.  Ne  font  dûs  lefdits 
droits  qu'au  cas  que  les  chofes  ci- 
defTus  fpécifiées  fa(fent  avance  fur  la 
voie  publique ,  &  excédent  le  nud  (ic 
corps  des  murs  defditjs  maifons,  ou 
pans  des  bois  d'icelles  fur  lefquelles 
elles  feront  attacbies  &  pofées. 

Y  y 
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Art.  XXXVII.  Et  ne  feront  Mdm 
droits  ci-deiïùs  dûs  ,  que  lorfqu'il 
s'agira  de  pofer  les  chofes  &c  efpeces 
ci-defTus  nouvellement  pofées  ,  on 
lorfqa'ayanr  été  pofées ,  il  fera  nécef- 
fâire  de  les  rétablir  en  entier  après 
l'année  révolue. 

Et  ne  fera  dû  que  demi-droit,  lorf- 
qu'il ne  fera  queftion  que  de  les  ré- 
parer ,  ou  d'y  faire  quelque  chan^ 
gement. 

Art.  XXXVIII.  Aucun  proprié- 
taire ou  locataire  des  maifons  ,  bouti- 
ques 5  ou  échopes  ,  ne  pourra  faire 
pofer  5  rétablir  ou  échanger  aucune 
defdites  chofes  ou  efpeces  ,  qu'il  n'ait 
obtenu  préalablement  la  permiflion 
par  écrit  defdits  Commiffaires  ,  qui 
feront  tenus  de  la  délivrer  aux  parties 
fignée  d'eux  ,  avec  quittance  ,  pareil- 
lement lignée  5  de  ce  qu'ils  auront  reçu 
pour  leurs  droits. 

Art.  XXXIX.  Lefdits  Commif- 
faires feront  tenus  de  faire  mention 
dans  lefdites  permiflions ,  de  l'efpece 
pour  laquelle  elles  auront  été  données , 
du  nombre  Se  de  la  dénomination  def- 
dites efpeces ,  du  nom  de  ceux  qui  les 
auront  obtenues ,  6c  de  l'étendue  de 
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!a  faillie ,  ou   avance   fur  la  voie  pu- 
blique. 

Art. XL.  Lespermifrions  ne  feront 
valables  au-delà  de  l'année  de  la  dare  , 
ôc  feront  tenus  les  GommiiTaires ,  avant 
que  de  les  accorder  ^  de  fe  tranfpor- 
ter  fur  les  lieux  pour  indiquer  auK 
parties  la  manière  dont  lefdites  efpe- 
ces  d'avances  ou  faillies  doivent  ccre 
pofées  5  Se  d'aller  enfuite  en  faire  la 
vérification. 

Que  du  Tableau  ci-defTus  il  fera  fait, 
aux  frais  defdits  Commiiraires ,  deux 
exemplaires  ^  l'undefquels  fera  attaché 
dans  la  Chambre  d'Audience  du  Bu- 
reau des  Finances ,  de  l'autre  dans  le 
lieu  où  lefdits  Commiiraires  doivent 
s'alfembler  pour  donner  lefdites  per- 
millions. 

Que  fi  dans  la  fuite  on  mettoit  en 
ufage  de  nouvelles  efpeces  d'avances 
fur  la  voie  publique  ,  autres  t^  diffé- 
rentes que  celles  mentionnées  audit 
Tableau  ,  enfemble  pour  celles  qui 
pourroient  y  être  omifes  ,  les  droits 
e:i  feront  payés  auxdits  Commillaires , 
relativement  à  celles  énoncées  dans 
ledit  Tableau ,  fuivant  qu'il  aura  été 
réglé    par    la    Cour  ,  &    fans   qu'ils 

Yvj 
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puifTent  donner  aucunes  des  permit- 
fions  qui  peuvent  regarder  la  grande 
Voirie. 

Qu'ils  foient  tenus  de  tenir  un  re- 
giftre  paraphé  par  première  &  der- 
nière par  le  premier  Officier  du  Bu- 
reau des  Finances  en  exercice ,  ou  par 
im  defdirs  Officiers  par  lui  commis  y 
fur  lequel  lefdits  commifTaires  infé- 
reront de  fuite  ,  &  fans  aucun  blanc , 
toutes  les  permiffions  qu'ils  auront 
données  ,  les  noms  de  ceux  à  qui  elles 
auront  été  accordées  ,  la  dénomination 
ôc  le  nombre  des  efpeces  mentionnées 
efdites  permiffions  5  &  les  fommes 
payées  pour  icelles. 

Que  dans  les  affignations  qu'ils  fe- 
ront donner  pour  raifon  de  leurs  droits, 
le  jour  auquel  ils  donneront  affignation 
pour  comparoir  à  l'audience ,  fera  mar- 
qué, auquel  jour  la  caufe  fera  plaidée, 
foitcontradiâoirement  ou  par  défaut, 
fans  qu'il  puiiïè  être  prononcé  d'amen- 
de ,  que  conformément  &  dans  les  cas 
marqués  par  la  Déclaration  da  16  Juin 
i(?93  ,  &  fur  les  conclufions  des  Gens 
du  Roi ,  même  pour  les  Sentencespar 
défaut ,  &  fans  que  lefdits  Commif- 
faires  puifTent  fe  faire  payer  aucuns 
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autres  frais  que  ceux  qui  feront  liqui- 
dés par  lefdites  Sentences,  fans  appro- 
bation au  furplus  des  Arrcts  &  J^Kge- 
mens  autres  que  ceux  de  la  Cour  ; 
ordonne  en  outre  qu'il  fera  par  la  Cour 
pourvu  de  tel  Règlement  qu'il  appar- 
pendra,  au  fujet  de  l'étendue  de  jfaillie 
que  l'on  peut  donner  auxdites  avances, 
eu  égard  à  chacune  defdites  efpeces  , 
à  la  néceflîté  defdites  avances ,  &:  à  ce 
qu'il  nQti  réfulte  aucun  inconvénienr  , 
ni  trop  d'incommodité ,  foit  pour  la 
voie  publique ,  pour  la  fureté  ou  au- 
trement ,  comme  auflfî  au  fujet  de  la 
hauteur  qu'il  convient  de  donner  à  au- 
cunes defdites  avances ,  telles  que  les 
enfeignes ,  les  auvents  ,  les  plafonds 
ôc  autres  :  à  l'effet  de  quoi  les  Préli- 
dens ,  Tréforiers  de  France  au  Bureau 
des  Finances  de  la  Généralité  de  Paris, 
&c  le  Subftitut  du  Procureur  Général 
du  Roi  audit  Bureau  ,  enfemble  le 
Lieutenant  Général  de  Police  du  CUâ- 
telet  de  Paris ,  &  le  Subftitut  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi  audit  Chârelet, 
feront  tenus  de  donner  leur  avis  à  la 
Cour  5  tant  fur  l'étendue  ,  hauteur , 
longueur  ,  largeur  qu'il  convient  de 
permettre  auxdites  faillies  ôc  avances , 
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eu  égard  à  chacune  defdites  efpeces  i 
à  la  néceiîité  d'icelle  5  à  la  voie  &c  fu- 
reté publique ,  ôc  fur  tout  ce  qui  peut 
concerner  à  cet  égard  l'ordre  public , 
pour  lefdits  avis  ,  communiqués  au 
Procureur  Général  du  Roi ,  être  fur 
iceux  par  eux  pris  telles  concluions  ^ 
ôc  par  la  Cour  ordonné  ce  qu'il  ap{)ar- 
tiendra.  Fait  en  Parlement  ,  le  onze 
Mai  mil  fept  cent  trente-cinq.  Collar- 
donné ,  d'Auvergne. 

Signc\UlKEY, 
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JrrÛT  du  ConfcU  d'Etat  du  Roi  ; 
du  10  Mai  11$^  ,  portant  Règlement 
pour  les  Droits  &  Epices  dus  aux 
Bureaux  des  Finances  ,  par  ceux 
qui  ont  à  s* y  faire  inflaller  &  rece^ 
voir  y  ou  à  y  prêter  ferment  j  ainfi 
que  pour  les  vérifications  &  attaches 
des  Provifions  d'Offices  ^  Venregif" 
trement  des  Contrats  d' aliénation 
du  Domaine  de  Sa  Majefté ^  &  autres 
droits  énoncés  audit  Arrct* 

Vu  auConfeil  d'Etat  du  Roi,  l'A r- 
rct  rendu  en  icelui  le  22  Novembre 

1740  ,  par  lequel  Sa  Majeftc  auroit 
ordonné  que  les  Ofliciers  des  Bureaux 
des  Finances  du  Royaume  remer- 
troient  leurs  titres ,  pièces  ,  tarifs  & 
mémoires  au  Sieur  Contrôleur  Géné- 
ral des  Finnaces  ,  pour  juftirier  des 
droits  qu'ils  prétendent  leur  écre  dus 
dans  les  cas  énoncés  audit  Arrèr  :  le 
règlement  du  8  Juillet  1578  ,  pour 
régler  les  fabires  des  Greifiers  d^fdics 
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Bureaux  :  l'Edit  de  Janvier  1 5  8(?,  pof* 
tant  permiiîîon  au^  Préfidens-Tréfo- 
riers  de  France  de  prendre  épices  de 
toutes  les   vacations    qu'ils   feroient 
pour  les  parties  :  les  Lettres-patentes 
du  6  Avril  1 5  8(^  :  l'état  arrêté  au  Con- 
feil  des  Finances  le  12  Mal  fuivant, 
des  épices  &  droits  dûs  auxdits  Préfi- 
dens-Tréforiers  de  France  :  l'Arrêt  du 
Confeildu  3  i  Décembre  16 xo  :  FEdic 
du  mois  de  Juillet  1616 ,  concernant 
la  recette  defdirs  droits  de  épices  :  l'E- 
dit  de  création  des  Avocat  &  Procu- 
reurs du  Roi  des  Bureaux  des  Finan- 
ces 5  du  mois  d'Avril  i6iy  ,  &  la  dé- 
claration du  1 5  Août  1^37;  enfemble 
difFérens  autres  Edits  ôc  Réglemens , 
&  notamment  ceux  des  mois  de  Juin 
158^5  Août  1 5  2 1  5  15  Février  i^ii ,  » 
Février  i6\6  ,  Avril   16 ij  ,  (>  &  1 5 
06tobre  16^1  ,  Mai  1(^33   &    1^35  , 
0<Stobre  16^6^  8  Février   1638,  15 
Mai  167^5    10  Mai    1707,  &  Jan- 
vier 1708  :  comme  auffi  les  mémoires 
&  pièces  fournies'  &  produites  par  les 
Officiers  defdirs  Bureaux  des  Finances. 
Et  Sa   Majefté  ayant  reconnu  que  lef- 
dits  Réglemens  rendus  en  différentes 
elrconftances   &  fur  des  expofés  difr 
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femblables ,  ont  donné  lieu  à  une  per- 
ception variable  &  prefque  arbitraire 
defdits  droits  &  cpices  ,  qu'il  eft  im- 
portant de  rendre  uniforme  dans  tous 
les  Bureaux  des  Finances  créés  à 
Tinftar  les  uns  des  autres ,  pour  éviter 
la  confufion  toujours  préjudiciable  au 
bon  ordre.  A  quoi  voulant  pourvoir  : 
ouï  le  rapport  du  iieur  Moreau  de 
Séchelles ,  Confeiller  d'Etat ,  ôc  ordi- 
naire au  Confeil  Royal ,  Contrôleur 
Général  des  Fniances,  le  Roi  étant 
EN  SON  Conseil,  a  ordonné  &  or- 
donne que  l'Edit  du  mois  de  Janvier 
158(^5  le  Règlement  arrêté  en  con- 
féqueiice  le  i  2.  Mai  fuivant ,  l'Anèt 
du  Confeil  du  31  Décembre  16  zo, 
feront  exécutes  félon  leur  forme  dc 
teneur ,  pour  la  perception  des  droits 
&  épices  des  Préiiaens-Tréforiers  de 
France  en  chacun  de  leurs  Bureaux  : 
&:  Sa  Majeflé  en  interpréiant ,  en  tant 
que  de  befoin ,  lefdics  Hdits ,  Règle- 
ment de  Arrct  ,  ôc  voulant  qu'il  ne 
refte  aucun  doute  fur  les  droits  dus 
par  les  Officiers  qui  ont  à  s'y  confor- 
mer ,  elle  ordonne  que  ceux  créés 
avant  ôc  depuis  lefdics  Edits  ik  Rè- 
glement de   i5ii(>,  q^ii   auront  à  fe 
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faire  recevoir  ,  inflaller  ou  prêter  fer-^ 
mentaux  Bureaux  des  Finances,  paye-^ 
font  lefdits   droits  &  épices  auxdics 
Bureaux ,  de  quelque  nombre  d'OfFi* 
ciers  qu'ils  fuient  compofés  ,  à  raifon 
du  quart  du  droit  de  marc- d'or  qu'ils 
auront  acquitté  avant  d'obtenir  lefceau 
de  leurs  provifions ,  lequel  droit  ne 
pourra  être  moindre  de  60  1.  pour  les 
Officiers  des  Eledions  &  des  Greniers 
à  fel  ,  ni  de  1 00  liv.  pour  tous  autres 
Officiers  quels  qu'ils  foient;&:  par  rap*- 
port  à  ceux  quiaurontà  faire  vérifiet 
leuts  lettres  de  provifions  àuxdits  Eu*- 
reaux,  &  prendre  attache  fur  icelle , 
entend  Sa  Mafefté  qu'ils  payeront  lef- 
dits droits-  d'épices   fur  le   pied   dil 
foixantième    feulement    du  droit  de 
marc-d'or  par  eux  payé ,  lequel  foi-^ 
îcantieme  ne  pourra  excéder  16  livres  , 
ni  être  moins  que  de  6  ],  -^  pour  quoi 
lefdits  officiers  feront  tenus  de  repré^ 
fenter  copie  de  la  quittance  dudit  droit 
de  marc- d'or  ,  collationnce  par  le  Se- 
crétaire du  Roi  qui  aura  flgné  leurs 
provifions.  Veut  en  outre  Sa  Majefté 
que  dans  le  cas  où  il  eft  attribué  des 
droits  d'épices    aux  Bureaux  des  Fi- 
nances par  les  fufdits  Edits  ôc  Régie- 
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ment  de  158^,  autres  que  ceux  cî- 
defTus  dits  ,  lefdits  droits  foient  payés 
à  raifon  de  8  livres  pour  chacua  ccLi 
ordonne  par  lefdits  Edit  &  règlement. 
A  l'égard  des  droits  d'épices  dûs  pour 
Tenregiftrement  des  contrats  d'enga- 
gement du  Domaine  de  Sa  Majeilé  , 
mentionnés  en  l'arrct  du  Confeil  du 
3  I  Décembre  i  6io'^  Elle  entend  qui'ils 
foient  payés  par  les  nouveaux  acqué- 
reurs a  raifon  de  40  livres  pour  cha- 
cun contrat  contenant  ha  revejne  îSc 
engagement  d'un  Comté  ,  Baronnie  , 
Bailliige  ou  Châtellenie  entière  0ki 
bien  des  Greifesou  charges  deGirdes 
du  petit- fcel ,  greffes  &  clercs  d'une 
Eledion  ,  greffe  ancien  &  alternatif 
d'un  Grenier  à  Sel ,  &  de  10  livres 
pour  droits  d'épices  d'un  contrat  ne 
contenant  qu'une  patrie  defdits  Do- 
maines ,  Greffes  Se  autres  aliénations 
en  particulier  ,  de  que  les  mêmes  droits 
foient  payés  pour  chacun  contrat  de 
revente  qui  fêta  faite  à  un  ancien  pof- 
feffeur  defdits  Domaines  en  général 
ou  en  particulier.  Fait  Sa  Mijellé  dé- 
fenfes  de  percevoir  ni  payer  aucun 
droit  d'épices  pour  la  véritication  des 
titres  de  propriété  des  parties  prenantes 
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employées  dans  les  Etats  du  Roi,  dans 
les  cas  où  lefdites  parties  font  nouvel- 
lement employées ,  &  même  lors  des 
mutations  qui  arrivent  par  fuccefïîon  , 
donation  ,  vente  ou  autrement  ;  ni 
pour  la  préfentation ,  vérification  ôc 
arrêté  des  comptes  par  états  au  vrai 
des  Officiers  qui  doivent  compter  par- 
devant  les  Bureaux  des  Finances.  Outre 
&  pardeiïus  lefdits  droits  d'épices  dûs 
auxdits  Préiidens-Tréfori«rs  de  France , 
il  fera  payé  à  chacun  des  Avocat  ôc 
Procureurs  du  Roi  defdits  Bureaux  des 
ïinances ,  une  part  afférante  à  chaque 
Préfident-Tréforier  de  France  ,  c'eft-à- 
dire ,  que  chacun  d'eux  recevra  autant 
qu'aura  pris  dans  lefdits  droits  &  épices 
l'un  des  Préfidens-Tréforiers  de  France, 
&c  ce  conformément  à  l'Edit  du  mois 
d'Avril  1 6iy ,  Se  à  laDéclaration  du  1 5 
Août  1^37  ,  (  Voyez  Fourni  val ,  page 
^60  )  lefquels  feront  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur;  Se  cependant 
ladite  attribution  n'aura  lieu  que  dans 
les  affaires  feulement  où  le  miniftere 
defdits  Avocat  Se  Procureurs  de  Sa 
Majefté  aura  été  requis  Se  employé. 
Ordonne  Sa  Majefté  que  l'état  des 
falaîres  Se  payemens  des  Greffiers  des 
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Bureaux  des  Finances  ,  arrêté  au  Con- 
feil  le  8   Juillec  1578,  l'Arrêt  du  31 
Décembre  1610  ,  6c  l'Edit  du  mois  de 
Juillet  1616  y   feront  exécutés   félon 
leur  forme  &  teneur  pour  la  percep- 
tion defdits  falaires  ^  &  en  interprétant 
ledit  règlement  de  1578,  elle  permet 
auxdits  Greffiers  de  percevoir  8  livres 
pour  tenir  lieu  de  l'écu  énoncé  audit 
Règlement  ,    &  de  prendre  dans    la 
même  proportion  les  autres  droits  y 
mentionnés  :  leur  permet  aaifi  Sa  Ma- 
jefté  de  recevoir   le  quart  des  droits 
appartenans  aux  Tréforiers  de  France, 
en  exécution  de  l'Arrêt  du  3 1  Décem- 
bre 1610  y  pour  la  revente  Rengage- 
ment de  la  totalité  d'un  Domaine  ,  dC 
la  moitié  de  ce   qui  eft  fixé  auxdits 
Officiers  pour  un  contrat  ne  contenant 
qu'une  partie  defdits  Domaines ,  fans 
que  lefdirs  Greffiers  piiiifent  exiger  oa 
recevoir  d  autres  ni  plus  forts  droits  , 
quand   bien   même  ils    leur  feroient 
offerts  volontairement  ,  pour  quoi  ils 
feront  tçnus  d'écrire  leurs  falaires  au 
bas  des  expéditions  qu'ils  délivreront. 
Ordonne  en  outre  Sa  Majetlé  que  les 
droits  réfervés  ôc  rétablis  qui  peuvent 
ccre  dus ,  fçront  payés  en  la  manière 
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accoutumée  ,  conformément  à  l'Ecîît 
du  mois  d'Août  iyi6,  &  autres  Ré-^ 
glemens  concernant  lefdits  droits,  lef- 
quels  feront  exécutés  félon  leur  forme 
éc  teneur.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Offi- 
ciers des  Bureaux  des  Finances  de  fe 
conformer  au  préfent  arrêt ,  &  de  te- 
nir la  main  à  Ion  exécution.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 
étant  5  tenu  à  Verlailles  le  vingtième 
jour  de  Mai  1755.  ^'^g^é y  M.  P.  de 

VOYER    CI'ArgENSON. 

J-iouis  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  dç 
France  &  de  Navarre  ,  Dauphin  de 
Viennois  ,  Comte  de  Valentinois  & 
Diois,  Provence,  Forcalquier  6c  terres 
adjacentes  :  A  nos  amés  &:  féaux  les 
Officiers  des  Bureaux  des  Finances  de 
notre  Royaume,  ^Salut.  Nous  vous 
mandons  &  enjoignons  par  ces  pré- 
fentes fignées  de  nous ,  de  tenir , 
chacun  en  droit  foi ,  la  main  à  l'exé- 
cution de  l'Arrêt  donc  extrait  eft  ci- 
attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre 
Chancellerie,  cejourd'hui  rendu  ea 
notre  Confeil  d'Etat ,  nous  y  étanç 
pour  les  caufes  y   contenues.  Com-5 
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mandons  au    premier   notre  Huiflier 
ou  fergent  fur  ce  requis ,  de  fignifier 
ledit  Arrct  à  tous  qu'il  appartiendra, 
à  ce  qu'aucun  n'en  ignore;  Ôc  de  faire  , 
pour  l'entière  exécution  d'icelui ,  ôc  de 
ce  qui    fera  par    vous  ordonné,  tous 
ades  &  exploits  néceifaires  ,  fans  pour 
ce  demander  autre  congé  ni  permifllon, 
nonobftant  clameur  de  haro,  chartre 
Normande ,  ôc  lettres  à  ce  contraires  : 
aux  copies  duquel ,  collationnées  par 
l'un  de  nos  amés  Ôc  féaux  Confeillçrs 
Secrétaires ,  voulons  que  foi  foit  ajou- 
tée comme  à  l'original:  car  tel  eft 
notre  plailîr  ;  Donné  à  Verfailles   le 
vingtième  jour  de  Mai,  l'an  de  grâce 
mil  fept   cent   cinquante  cinq  ,  &c  de 
jiotre    règne    le    quarantième.    S/gné 
LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi , 
Dauphin  ,  Comte  de  Provence  ,  Signe 

M.    P.      D£    VOYER    d'ArgïNSON.     EC 

Scelle. 
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Arrêt  du  Parlement  du  16  Avril 
1758  ,  contre  le  Bureau  des  Fïnan^ 
ces  de  la  Rochelle  ,  touchant  les 
appellations  de  Jugemens  &  Ordon" 
nances  rendus  par  les  Tréforiers  de 
France  i  &c. 

A-rf  NTRE  Jeanne -Marguerite  JarryeJ 
'  veuve  du  fîeur  Thomas  Dutachard  , 
appelante  des  Sentences,  Ordonnance, 
bail  à  rabais  &  exécutoire  contre  elle 
obtenus  au  Bureau  des  Finances  de  la 
Généralité  de  la  Rochelle,  àts  4  Seps-em- 
bre  5  7  Décembre  1754  &  7  Juillet 
1 7  5  5  5  enfemble  de  l'Ordonnance  dudit 
Bureau  des  Finances  du  27  Mars  175^, 
&:  encore  appelante  de  la  faifie  &  exé- 
cution de  les  meubles  &  effets  ,  àcs 
faines-arfèts  <Sc  autres  pourfuites  contre 
elle  faites ,  &  de  tout  ce  qui  a  pré- 
cédé &  fuivi ,  &  pourroit  fuivre ,  aux 
rifques  ,  périls  &  fortune  des  Défen- 
deurs ci-après  nommés  ,  d'une  part  ; 
&  le  Subftitut  de  M.  le  Procureur 
Général  au  Bureau  des  Finances  de  la 

Généralité 


i 
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Généralité  de  la  Rochelle  ,  Intimé, 
d'autre  parc  :  &  entre  ladite  veuve  Du- 
tachard ,  DemandereiTe  aux  fins  de  fa 
requête  ,  énoncée   en   l'Arrêt   de.   U 
Gour  ,  du  (> 'Mai   17  J<^,  Se  exploits 
faits  en  conféquence  le  1 5  du  me  m© 
mois  de  Mai ,  kdite  requête  tendante 
à  ce  qu'il  fût  donné  ade  à  la  Deman- 
dereiTe de  la  fommation  Se  dénoncia- 
tion qu'elle   faifoit  aux'  Défendeurs, 
ci-après  nommés ,  de  l'appel  par  elle 
ci-defTus  interjeté  ;  que  l'Arrêt  à  in- 
tprvenir   fur  ledit  appal   fût  déclare 
commun  avec  -eux  ;  en  conféquence  , 
fans    s'arrêter  à  leur  oppofîtion  à  la 
conftruâ:ion    du  mur  de  la  Deman- 
derefTe  ,  qu'il  lui  fut  permis  de  conf- 
truire  4q  nouveau  le  mur  abattu  ,  en? 
exécution   de  -la  Sentence  du  Bureau 
àés  Finances  de  la  Géoéralité  de  la> 
Rochelle  dont  étoit  appel ,  qu'ils  fuf- 
fent condamnés  folidairemenc  enmille- 
livres  de  dommages  Se  intérêts  envers 
la  Demande relfeV  Se  en  tous  fes  dé-  > 
p<ens  faits  au  Confeil  Se  au  Bureau  des 
Firiaiices  de'  la  Généralité  de  la  Ro-- 
clielle  par  la  Dpmandereile  ,.contire'ie* 
Siàbltitut  de  M.  le  ProcureHtl  Gé/rérat 
au  Bureau  des  Finances  de  ladite  Gé- 
//  Parcle.  Z 


néraljt?^!  de-  ^Ui' Eothelb',  ôc  contre^ 
les  Défe|icleurs;,^&:.en  eeitx  de  la  caufe- 
d'appel  ^  tant;  eajdeiPandaiit,,,.  défein-  : 
ddntiy  que  de-laifommaripèi  ^  dénon-. 
cbtion  &c    contnefomrrfiitfcon  j    d'une» 
part ,  de  dç  Madeleine  Prà\roil ,  veuve  1 
du  iitqr  Jacques  de  :la  PpctraN^  Cheva^t 
lier..  Seigneur,  ile  Cha-banais  ^Darne. 
de  la  terre  &  feigneurie  de  Moulins^.» 
Jea«  A.rdouin  >    Pierre  iDerdiamps  ,î 
Jean  Delatour  ^  Pierre  Joubert  ôc  Jean 
Briiïeau  ,    habirans    des    villages    de 
Moulins  &  de. la  Touche  de  Poutour  , 
paroifTe  de  Genat ,  Défendeurs ,  d'au- • 
tre  païït'y:&:  entre  ladite  Dame  Prc^ 
voft  y  Vsàuve  du    fieur.  de  la  Porte  de 
Chabanais  ,;&  ledit  Jean  Brifleau  , 
demandeurs  en  requête  du  4  Juin 
1^7  5^5  à  lin  d'oppofition  à  l'Arrêt  de  la 
Cjourrdu  i6.  Mai  précédent ,  fîgnifié  le 
29:^  faifant  droit  fur  leur  oppoiition  ,' 
que  ledit   Arrêt  ôc  la  procédure   fur  t 
laquelle  il  étoit  intervenu  ,  fufTent  dé-»[ 
clarés  nuls ,  &  que  ladite  veuve  Du- 1 
tâchard  fût  condamnée  aux   dépens, 
d'ooè  p^i^t,  &  ladite  Dame  veuve  Dur; 
tftihard  ,  ÇéfendereiTe  ,'  d'autre  part,;:, 
âq^iènae  Jiiitep^Çamè  veuve  Prevoife; 
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de  Chabanais  ,  Jean  Aidoiiiii ,  Pierre 
Defchamps  ,  Jean  Delatoiir  ,  Pierre 
JoLibert  &c  Jean  BrilTeau  ,  Demandeurs 
en  requête  du  4  Décembre  \-j^6  ^' 
tendante  à  ce  qu'il  plut  à  la  Cour  dé- 
clarer ladite  Dame  veuve  Dutachard 
non  recevable  dans  fa  demande  ,  ou 
en  tout  cas  l'en  débouter  ,  &  la  con- 
damner en  tous  les  dépens  ,  même  en 
ceux  faits  par  les  Demandeurs  au  Con- 
feil ,  &  réfervés  par  l'Arrêt  du  1 1  Sep- 
tembre 177  5  ,&  Défendeurs, d'une  part, 
îk  ladite  Dame  veuve  Dutachard ,  De- 
fendereflfe  &  Demandereife  en  requête 
du  10  du  même  mois  de  Décembre, 
tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  ,  en 
conféquence  des  conteftations  y  pen- 
dantes 5  évoquer  à  elle  la  demande 
formée  par  la  Demanderelfe  contre  les 
Défendeurs  ci-delfus  nommés  ,  par 
exploit  du  1 5  Mai  1754  ,  au  Bailliage 
de  Poitiers  ;  ordonner  que  fur  icelie  , 
incidens,  circonftances  &:  ciépendan- 
ces  ,  les  parties  procéderoient  en  la 
Cour  fuivant  les  derniers  erremens  ; 
faire  défenfes  aux  Juges  du  Bailliage 
de  Poitiers  d'en  connoître  ,  &  aux  par- 
ties de  faire  pourfuites  &  proccdureii 

Z.j 
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ailleurs  qu'en  la  Cour  ,  a  peine  dô 
nullité,  çairationde  procédures,  iooq 
livres  d'amende  ,  6c  de  toutes  pertes  , 
dépens  ,  dommages  <&:  intérêts  ,  &  en 
cas  de  conteftation  ,  condamner  les 
conteftans  ^ux  dépens  ,  d'autre  part  ; 
SfC  efiçore  entre  la  Dame  veuve  Du- 
tachard  ,  Demanderefle  en  requête  du 
3P  Pécembre  1757,  tendante  à  ce 
qu'il  plut  à  la  Cour  lui  adjuger  pure- 
ment ôc  fi-nplement  les  conclufions 
par  elle  prifes  en  la  caufç  ;  &  où  la 
Cour  y  feroit  quelque  difficulté  ,  ce 
que  la  Demanderelfe  n'eftimoit  pas , 
lui  donner  ade  de  ce  qu'elle  pofoit  &< 
mertoit  en  fait ,  que  conformément  au 
plan  de  l'état  des  lieux ,  par  elle  mis 
ïous  les  yeux  de  la  Cour  ,  le  fentier 
dont  eft  queftion ,  qui  eft  derrière  la 
niaifon  de  la  Demanderelfe  ,  pratique 
par  les  propriétaires  de  ladite  maifon  , 
pour  faciliter  à  ceux  qui  avoient  des 
grains  à  moudre ,  un  moyen  d'arriver 
au  moulin  fans  entrer  par  la  maifon  , 
ni  incommoder  le  propriétaire ,  n'erl 
à  la  fuitç  d'aucun  autre  chemin  du 
coté  du  village  par  rappor  à  fon  en-* 
ir,éç  3  que  fon    extrémité  au  bout  dç 
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l'allée  ne  s'aligne  non  plus  4  aucuii 
chemin  ;  que  fi  dans  certain  cas  il  .^'y 
forme  une  efpece  de  route  pour  aller 
à  Bignat ,  elle  fe  trouve  détruite  cha- 
que année  par  la  culture  des  terres, 
qu'elle  fe  fait  même  a  coté  du  chemin 
public  ;  que  l'avenue  d'arbres  qui  tra- 
verfe  le  Domaine  de  la  Demande- 
relTe  ,  conduit  en  droite  ligne  au  mi- 
lieu de  la  porte  d'entrée  de  fes  bati- 
mens ,  d'où  il  fuit  qu'elle  n'a  jamais 
été  faite  pour  former  Un  chemin  pu- 
blic ,  puifqu'il  faudroit  retourner  der- 
rière Ion  bâtiment  j  que  la  voie  pu- 
blique ,  la  feule  connue  pour  telle  ,  ed 
à  quatre-vingt  toifes  de  l'avenue  qui 
conduit  à  la  maifon  de  la  Demande- 
reffe  j  que  l'ancien  chemin  eft  l'unique, 
qu'il  eft  en  droite  ligne  en  venant  de 
Bignat ,  qu'il  eft  même  plus  court  8c 
plus  beau  ;  que  l'on  fe  conrencoit  de 
mettre  des  planches  pour  faciliter  lui 
paifage  à  ceux  qui  apportoient  leurs 
grains  au  moulin  ;  que  ces  planches 
s'enlevoient  quand  on  vouloit  ^  que 
ce  chemin  nouveau  ,  qu'on  veut  éta- 
blir ,  feroit  impraticable  ,  non-feule- 
ment parce  qu'il  faudroit  le  faire  tra- 
verfer  fur  l'oeil  du  moulin  de  la  De- 
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mande» eiïe ,  mais  encore  parce  qivil 
aboutifoit  à  des  marais  impraticables 
toujours  inondés  d'eau  ,  &  que  la  De- 
mandereiTe  avoir  été  obligée  de  faire 
defTécher  fur  le  terrein  de  ce  coté  où 
fe  trouve  plantée  fon  avenue  d'arbres , 
&  où  elle  avoir  été  obligée  de  faire 
conftruiie  des  foiTés  j  enfin  que  fon 
moulin  étoit   anciennement  clos  par 
un  mur  égal  a  celui  qu'elle  a  fait  conf- 
truire  en  dernier  lieu  ,  qu'on  avoit  dé- 
truit depuis  la  conteftation  ;  que  ce 
mur  réuniiToit  uns  grange  à  la  maifon 
de  la    Demandererfe  ,  6r  fervoit  de 
clôture  à  un  jardin  par  fa  continuité 
en  ligne  droite -,  que  les  ouvriers  qui 
ont  travaillé  à  fa  confedion  ,  y  ont 
trouvé  ôc  ont  bâti  fur  d'anciens  vefti-- 
ges  5  dont  on  voyoit  encore  adtuelle- 
ment  des  reftes  ,  &  que  cet  endroit 
étant  pris  pour  le  coin    du  départ  , 
l'avenue   ne  fe   trouve  avoir  aucune 
iiïue  à  l'autre  extrémité  ,  &   aboutie 
feulement  fur  des  terres   labourables 
que  les  propriè:aires  cultivent ,  &  où 
ils  pratiquent  de  petits  fofTés  de  dif- 
tances  à  autre ,  pour  interrompre  Se 
empêcher  qu'on  n'y  forme  des  pafTa- 
ges  5  qu'il  fut  ordonné  que  dans  trois 
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jours  la  Dame  Prevoft  de  Chabanai* 
&  Conforts ,  feroient  tenus  de  coii^ 
venir  ou  de  difconvenir  defdits  faits  ; 
qu'en  cas •  d'aveu  ,  ou  falute  pat  éax  dot 
les  dénier ,  Les  conclufîons  prifes'  par 
la  Demandereiïe  lui  fulTeiit  adjugées , 
&  qu'en  cas  de  déni ,  il  lui  fut  permis 
d'en  faire  preuve  ,  tant  par  titres ,  que 
par  témoins  jisfrdbvant  le  plus  pcoch^wn 
Juge  Royal  àe^  lieux ,  autre  que  cekii 
dont  étoic  appel  ;  pour  ladite  preutiî 
faire  &  rapportée  en  ;la  Cour,  êtr-e 
ordonné  ce  qu'il  appartiendcoit  ;  que 
la  Dame  Prevoft  de  Chabanais  &c  au- 
tres fuifent  condamnés  en  tous  les  dé- 
pens 5  d'une  part  ;  &  M.  le  Procureur 
Général ,  prenant  le  fait  ôc  caufe  de 
fon  Subftitiit  au  Bureau  des  Finances, 
de  la  Gcnéraliié  de  la  Rochelle  ,  la 
Dame  veuve  Prevoft  de  Chabanais  , 
Jean  Ardouin  ,  Pierre  Defchamps  , 
Jean  Delatour,  Pierre  Joubert  &  Jean 
Briifeau  ,  Défeiadeors ,  d'autre  part.  • 
Après  que  BroufTe  ,  Avocat  de*Mar- 
deleine  Prevbil  ,  veave  la  Porte  Se 
Conforts  ,  &:  le  Moine,  Avocat  d« 
Jeanne-Marguerite  Jî^rrye  ,  veuve  Du- 
tachard  ,  ont  été  ouïs  ,  enfemble  Joly 

Z  IV 
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de  Fleiiry  >  pour  le  Procureur  Général 

du  Roi.     aiu  3|. 

;  ->  •  ;    ;  ■  rrc. 

o  LA  CÇ)UR  faifant  droit  far  Tappel 
de  la  partie  de'  le  Moine  ,  de  la  Sen^ 
tence  du  Bureau  des  Finances  de  la 
JRochelle  ,  du4  Seprembre  17545  fans 
s'arrêter  i.fes  requêtes  ,  a  mis-  &:  met 
lappellation.  ôc  ce  dont  eft  appel  au 
néant ,  en  ce  que  ladite  partie  de  le 
Moine  a  été  condamnée  aux  dépens  ; 
cmendant  quant  a  ce ,  décharge  ladite 
partie  de  le  Moine  de  ladite  condam- 
nation  ,  les  Sentences  8c  Ordonnancé 
dont  eft:  appel  au  réfîdu  forriirant  leur 
plein  &c  entier  effet  j  déboute  la  partie 
de  le  Moine  de  fes  demandes  contre 
les  parties  de  BroufTe ,  &  la  condamne 
aux  dépens  à  cet  égard.  Faifant  droit 
fur  le  réquifitoire  du  Procureur  Gél- 
néral  du  Roi ,  ordonne  que  les  Or- 
donnances ,  Edits  ôc  Déclarations  le-,- 
giftrées  en  la  Cour,  &  les  Arrêts^ 
^églemens  de  la  Cour  ,  notamment 
les  Déclarations  des  2  Odobre  1703'^ 
5  Août  1704,  18  Juillet  ôc  14  No^ 
vembre  1714,  &  18  Août  1730  ,  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  ôc  te- 
neur ;  ce  faifanc ,  que  les  appels  de 
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toutes  les  Ordonnances  &  Jagemens , 
tant  provifoiie^,  interlocutoires ,  pré- 
paratoires ,  que  déhnitifs  ,  rendus  pat 
hs  Trcforiers  de  France  ,  en  toutes 
matières  de  Domaines  ôc  de  Voiries , 
à  la  requête  des  parties ,  ou  d  celle  des 
Subftituts  du  Procureur  Général  du 
Roi  auxdits  Bureaux,  ne  pourront  être 
portés  qu'en  la  Cour  j  fait  défenfes 
auxdits  Officiers  du  Bureau  des  Trc- 
foriers de  France  de  la  Rochelle  ,  3c  a 
ceux  de  tous  autres  Bureaux  des  Finan- 
ces d'ordonner  ou  de  rcfer ver  une  partie 
de  les  porter  ailleurs  qu'en  la  Cour  : 
ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  en- 
voyé au  Bureau  des  Finances  de  la  Ro^ 
chelle ,  pour  y  être  lu  ,  l'audience  te- 
nante ,  a  la  diligence  du  Subftitut  du 
Procureur  Général  du  Roi  audit  Bu- 
reau ,  imprimé  &  envoyé  dans  tous  les 
Bureaux  des  Finances  du  reffort ,  pour 
y  être  pareillement  lui  l'audience  def- 
dits  Bureaux  ,  à  la  diligence  des  Subf- 
titurs  du  Procureur  Général  du  Roi  , 
publié  Se  affiché  par  -  tout  où  be foin 
fera.  Fait  en  Parlement,  le  vingr-fix 
Avril  mil  fept  cent  cinquante- huit. 
CoUationné,  Legrand. 

Signé,  DUFRANC. 
Zv 
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Arrêt  du  Confcil  d'Etat  du  11  AV 
vembre  1775,  qui  confirme  .M,  le 
Duc  d'Orléans  dans  la  pro- 
priété y  pojfejfion  &  jouijfance  du 
droit   de    Voirie    dans   la    Ville  & 

.  Fauxbourgs  de  Montargis  ,  &  dans 
toutes  les  autres  Villes  &  Lieux  de 
fon  Apanage  j  excepté  celle  fur  les 
Grandes  Routes  ,  Traverfes  des 
Villes  &  Chemins  Royaux  entre- 
tenus par  Sa  Majefié, 

-8-<  E  ROI  s'érant  fait  repréfenter  en 
fon  Confeil  l'Arrêt  rendu  en  iceliii, 
le  J  5  Décembre  1771  ,  par  lequel  Sa 
Maisfté  a  ordonné  que  les  Ordon- 
nances 5  Edits  &  Réglemens  concer- 
nant la  Voirie ,  feroient  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur  \  en  conféquence 
a  caffé  &  annullé  l'Ordonnance  rendue 
le  premier  Mars  précédent  ,  par  les 
Officiers  de  Police  de  la  ville  de  Mon- 
targis ,  a  ordonné  que  ,  conformément 
auxdits  Edirs  ,  il  feroit  paffe  outre  a 
l'exécution  de  l'Ordonnance  du  Bureau 
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des  Finances  d'Orléans  ,  rendue  le  20 
du  même  mois  de  Mars  1771  ,  3c  que 
les  Maire  &  Echevins  de  ladite  Ville 
fe  pourvoiront  audit  Bureau  des  Fi- 
nances 5  à  raifon  de  ladite  Ordon- 
nance ^  les  Ordonnances  du  Bureau 
des  Finances  d'Orléans  rendues  les  5 
Février  ,  8  Avril  1771 ,  de  15  Odobre 
1773  5  en  conféquence  de  cet  Arrêt, 
&:pour  l'exécution  de  celle  du  10  Mars 
1771  5  concernant  les  démolitions  des 
perrons  &  fupprefîîon  des  defcenres 
ou  entrées  des  caves ,  dont  les  marches 
anticipent  fur  les  rues  dans  la  ville  ôc 
faux  bourgs  de  Montargis  ;  les  Mé- 
moires préfentés  par  M.  le  Duc^l'Or- 
léans  5  tendans  à  être  reçu  oppofant  à 
l'exécution  des  Ordonnances  du  Bu- 
reau des  Finances  d'Orléans  ,  comme 
incompétemment  rendues ,  Se  à  celle 
de  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 5  Décembre 
177 1  ,  comme  furpris  à  la  religion  de 
Sa  Majefté ,  en  ce  qu'il  attaque  la  pro- 
priété, pofiTeiîion  de  jouiiïance  du  droit 
de  Voirie  que  M.  le  Duc  d'Orléans 
a  exercé  de  tout  tems  dans  la  ville  de 
fauxbourgs  de  Montargis ,  comme  Sei- 
gneur Apanagifte  ,  &  ayant  haute  , 
moyenne  de  baffe  Juftice,  de  tendant 

Z  vj 
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à  démontrer  que  le  Bureau  des  Finan^ 
ces  n'avoit  droit  de  rendve  des   Or- 
donnances pour  k  fuppreflion  des  ca- 
ves &  perrons  dont  il  s'agiflbit ,  que 
pour  les  maifons  iituées  fur  les  grandes 
routes  ôc  traverfes  entretenues  par  Sa 
Majefté  y  &   non  pour  celles  fîtuées 
dans  les  autres  rues  de  Montargis  : 
les  Mémoires  en  réponfe  du  Bureau 
des    Finances  ,  tendant  à   démontrer 
leur  Jurifdi6i:ion  exclusive  &  univer- 
felle  en  matière  de  Voirie ,  &  que  le 
droit  de  Voirie  ne  peut  appartenir  aux 
plantes  -  Juftiees   Seigneuriales  :  de  Sa 
Majefté  s'étant   fait    repréfenter    les 
Edirs  5  Ordonnances  Se   Déclarations 
tendues  fur  cette  matière  ,  &  notan>- 
ment   l'Edir  de   Mai   1599  ,  portant 
création  de  l'Office  de  Grand  Voyer 
de  France  >  &  celui  de  Février  1616  , 
portant   fuppreflion  des    Bureaux  des 
ÎFinances  d'Angers,.  Chartres,  Troye  , 
Alençon  &  Agen ,,  ôc  des  Charges  de 
Grand  Voyer  ;  Oui  le  rapport  du  fîeur 
Turgot ,  Confeiller  ordinaire  au  Con- 
feil  Royal  ,  Contrôleur   Général   d^s 
Pinances  :  Le  Roi  en  son  Conseil  y 
faifant  droit  fur    ladite   inftance  v^ 
fur  les  prétentions  refpediyes  de  M^,  le 
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Dac  d'Orléans ,  de  da  Bureau  des  Fi- 
nances d'Orléans  ,  a  reçu  &  reçoit 
M.  le  l^dc  d'Orléans  oppofant  à  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  1 5  Décembre  177 1» 
êz  à  rexécurion  des  Ordonnances  du 
Bureau  des  Finances  ,  des  10  M  1rs 
1771  ,  6c  1 5  Odobre  1773  -,  faifanc 
droit  fur  ladite  oppoficion ,  fans  s'ar- 
rccer  ni  avoir  égard  audit  Arrêt  dC 
auxdites  Ordonnances ,  lefquels  de- 
meureront comme  nuls  ^-c  non  ave- 
nus ,  aiiifi  que  tout  ce  qui  s'en  eft  en- 
fuivi ,  a  confirmé  &  confirme  M.  le 
Duc  d'Orléans  dans  la  propriété  ,  p:>f- 
feiîion  &  joullîance  du  droit  de  Voirie 
dans  l'étendue  de  la  ville  &  fauxbourgs 
de  Montargis  >&  de  toutes  les  autres 
Villes  ôc  Lienx  de  fon  Apanage  ,  à 
l'exception  toutefois  de  celle  fur  les 
grandes  routes ,  traverfes  des  Villes 
3c  chemins  Royaux  entretenus  par  Sx 
Majefté  ,  dont  k  connoiirance  appar- 
tient aux  CommilTaires  des  l^onts  Se 
ChauflTées ,  &c  Bureaux  des  Finances  ; 
veut  Sa  Majefté^iie  M.  le  Duc  d'Or- 
léans continue  à  l^aire  exercer  ladite 
Voirie  par  fes  Juges  de  Police ,  ainft 
qu'il  Ta  fait  jufqj'à  préfent ,  tant  en 
qualité  d'Apauagifte ,  que  comme  Sei- 
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gneur  Haut-Jufticier  :  fait  Sa  Majefté 
défenfes  à  tous  Juges  ,  Officiers  de 
auties  de  les  y  troubler  &  inquiéter  à 
l'avenir.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi  5  tenu  à  Verfailles  le  vingt-un  No- 
vembre mil  fept  cent  foixante-quinze. 
Collationné  ,    Signé ,    Huguet     de 

MONTARAN.  ..:;d; 


^^^. !» 


JARRET  du  Confeil  du  6  Février  177^3 
touchant  la  largeur  des  Routes  conf» 
,   truites  par  ordre  de  Sa  Majejié*  . 

A-<  E  R  O  1  s*étant  fait  repréfenter 
l'Arrêt  du  Confeil  du  3  Mai  1720, 
qui  ^-^Q  à  foixante  pieds  la  largeur 
des  chemins  Royaux  \  Sa'  Majelté  a 
reconnu  que  ,  fl  la  vue  de  procurer  un 
accèsfacile  aux  denrées  néceffaires  pour 
la  confommation  de  la  capitale  ,  6c 
d'ouvrir  des  ^débouchés  fuffifans  aux 
Villes  d'un  grand  commerce  ,  avoir  pii 
engager  à  prefcrire  une  largeur  aulîi 
coniidérable  aux  grandes  routes  ,  cette 
largeur  ,  néceifaire  feulement  auprcs> 
de  ces  Villes ,  nC;  faifoit  dans  le  refte- 
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du  Royaume ,  qu'ôter  des  terreins  à 
l'Agriculture ,  fans   qu'il    en  réfukât 
aucun   avantage    pour   le   commerce. 
Elle  a  cru  qu'après  avoir,  par  la  fup- 
prelîion  des  Corvées  &  celle  des  Con- 
vois  militaires  ,  rendu    aux  hommes 
qui  s'occupent  de  la  culture  des  terres, 
la  libre  difpoUtion  de  leurs  bras  ôc  de 
leurs  tems  5  fans  qu'aucune  contrainte 
puiiïe   déformais  les  enlever   à   leurs 
travaux  ,  il  étoit  de  'fa  juftice  &c  de  fa 
bonté  pour  fes  peuples  ,  de  lailfer  à 
l'induftrie  des  Cultivateurs  ,  devenue 
libre ,  &  à  la  reprodudion  des  denrées, 
tout  ce  qu'il  ne  feroit  pas  abfolumenc 
nécelTaire  de    defliner    aux  chemins  , 
pour  faciliter  le  commerce.  Elle   s'ed 
déterminée  en  conféquence  ,  à  fixer 
aux  grandes  routes  une  largeur  moin- 
dre que  celle  qui  leur  étoit  précédem- 
ment affignée  ,  en  réglant   celle  des 
différentes  routes  ,  fuivant  l'ordre  de 
leur  importance  pour  le  commerce  gé- 
néral du  Royaume  ,  pour  le  commsrce 
particulier   des    provinces   encr'elles  , 
enhn  pour  la  fimple    communication 
d'une  Ville  à  une  autre  ViUc.   A  quj-i 
voulant  pourvou  : 
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Article    Premier* 

Toutes  les  routes  conftruites  à  re- 
venir 5  par  ordre  da  Roi ,  pour  fervîr 
de  communication  entre  les  provinces 
Se  les  villes  ou  bourgs ,  feront  diftin- 
guées  en  quatre  clafles  ou  ordres  dif- 
fcrens. 

La  première  clalTe  comprendra  les 
grandes  routes  qui  rraverfent  la  tota- 
lité du  Royaume  ,  eu  qui  conduifent 
delà  capitale  dans  les  principales  villes, 
ports  ou  entrepots  de  commerce. 
•  La  féconde ,  les  routes  par  lesquelles 
les  provinces  de  les  principales  Villesi 
du  Royaume  communiquent  entre 
elles  5  ou  qui  conduifent  de  Paris  à  des 
Villes  conddérables  y  mais  moins  im- 
portantes que  celles  délîgnées  ci-delTus» 

L  A  tfoifieme  ,  de  celles  qui  ont 
pour  objet  la  communication  entre  les 
villes  principales  d'une  même  ptor 
vince ,  ou  de  provinces  voiiines. 

Enfin ,  les  chemins  particuliers ,  def- 
tinés  à  la  communication  des  petite? 
villes  ou  bourgs ,  feront  rangés  daits 
U  quatrième^     ^       •  -^ 
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'  Les  granules  routes  du  premier  ordre 
feront  déformais  ouvertes  fur  la  lar- 
geur de  quarante-deux  pieds  ^les  routes 
du  fécond  ordre  feront  fixées  à  la  lar- 
geur de  trente-fix  pieds  j  celles  dutroi- 
îieme  ordre  à  trente  pieds. 

Et  à  l'égard  des  chemins  particu- 
liers 5  leur  largeur  fera  de  vingt-quatî?e 
pieds. 

I  II. 

Ne  feront  compris  dans  les  largeur» 
ci-deiïiis  fpécihées  les  foGTés  ni  les  eiDr, 
pateaiens  des  talus  ou  glacis. 

I  V. 

Sa  Majesté  fe  réferve  Se  a  fort 
Confeil  de  déterminer ,  fur  le  compte 
qui  lui  fera  rendu  de  l'importance  des 
différentes  routes ,  dans  quelle  claife 
chacune  de  ces  routes  doitctre  rangée, 
ôc  quelle  en  doit  être  la  largeur  en 
conléquence  des  règles  ci-dellus  pref- 
crites.     _ 
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Entend  néanmoins  Sa  Majefté  que 
l'Article  I  II  du  titre  des  chemins 
Royaux  de  l'Ordonnance  des  Eaux  Se 
Forêts  5  qui ,  pour  la  fureté  des  Voya- 
geurs 5  a  prefcrit  une  ouverture  de 
loixante  pieds  pour  les  chemins  di- 
rigés à  travers  les  bois ,  continue  dctre 
exécuté  félon  fa  forme  de  teneur. 

lYl 

Entend    pareillement  Sa   Majefté 

3ue  dans  les  pays  de  montagnes ,  Se 
ans  les  endroits  où  la  conftrudtion  des 
chemins  préfente  des  difficultés  extraor- 
dinaires 5  &  entraîne  des  dépenfes 
très  -  fortes ,  la  largeur  des  chemins 
puiife  être  moindre  que  celle  ci-deiTus 
prefcrite ,  en  prenant  d'ailleurs  les  pré- 
cautions néceifaires  pour  prévenir  tous 
les  accidens  ;  Et  fera  ,  dans  ce  cas  , 
ladite  largeur  fixée  d'après  le  compte 
rendu  au  Confeil  par  les  fieurs  Inten- 
dans ,  de  ce  que  les  circonftances  lo- 
cales pourront  exiger.  ^ 
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L  A  grande  affluence  des  voitures 
aux  abords  de  la  capitale ,  &c  de  quel- 
ques au-cres  villes  d'un  grand  com- 
merce ,  pouvant  occaflonner  divers 
embarras  ou  accidens ,  qu'il  feroit  dif- 
ficile de  prévenir ,  fi  l'on  ne  donnoir 
aux  routes  que  la  largeur  ci  -  defïas 
fixée  de  qua/ante-deux  pieds.  Sa  Ma- 
jefté  fe  réf^rve  d'augmenter  cette  lar- 
geur aux  abords  deldites  villes  ,  par 
des  Arrêts  particuliers  ,  après  en  avoir 
fait  conftater  la  néceffité  ,  fans  néan- 
moins que  ladite  largeur  pmiÎQ  erre  , 
en  aucun  cas  5  portée  au-delà  de  foi- 
xante  pieds. 

V  I  I  L 

Seront  lefdites  routes  bordées  de 
foiïes ,  dans  les  cas  feulement  où  lef- 
ilits  fofTés  auront  été  jugés  néceifaires, 
pour  les  garantir  de  l'empiètemenr  des 
riverains ,  ou  pour  écouler  les  eaux  ; 
ôc  les  motifs  qui  doivent  déterminer 
à  en  ordonner  rouverture  ,  feront 
énoncés  dans  les  projets  des  diftc'ientcs 
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parties  de  route  envoyés  au   Gonfeil 
pour  être  approuvés. 

,    ,,  I  x/ 

Lts  bords  des  routes  feront  plahfés 
d'arbres  propres  au  terrein ,  dans  les 
cas  où  ladite  plantation  fera  jugée  con- 
venable 5  eu  égard  à  la  fituation  &  dif- 
poiition  defdités  routes  ^  &  il  fera  pa- 
reillement fait  mention  dans  4ès  pro- 
jets envoyés  au  Confeil  pour  chaque 
partie  de  route  ,  des  motifs  qui  doi^ 
vent  déterminer  à  ordonner  que  lef- 
dites  plantations  ayent  ou  n'ayent  pas 


It  fié  fera  fait,  quant  à  préfenc^ 
aucun  cfiangenient  aux  routes  précé- 
demment conftruites  ôc  terminées  , 
encore  que  la  largeur  en  excédât  celle 
ci-delfus  fixée  ;  fufpendant  à  cet  égard. 
Sa  Majefté  ,  l'effet  du  préfent  Arrêt , 
fauf  à  pourvoir  par  la  fuite  ,  & 
d'après  le  compte  qu'Elle  s'en  fera 
rendre  ,  aux  rédudions  qu'elle  pourra 
juger  convenable  d'ordonner. 
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Sera  au  furplus,  TArrèt  du  3  Mai 

1710,  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
neur ,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'a  point 
été  dérogé  par  le  préfent  Arrêt,. 

Fait  au  Conleil  d'Etat  du  Roi  , 
Sa  Majedc  y  étant  ,  tenu  à  Yerfailles 
le  iîx  février  mil  fept  foixanterfeiz^. 

Sipié y  DE  Lamoignon, 


Arrêt  du  Parlement  touchant  la., 
compétence  des  Juges  4c  Seigneurs 
en  matière  de  Voirie, 

Du  7  Septembre  :  |i  7 7  ^. 

N  T  R  E  Nicolas  Merlec' ,  Charron 
à  T  hignonvillc  ,,  ■.  &  Marie  Pavart  , 
veuve  de  Charles  Aubert  ,  Tuiliere 
audit  Thignonvilie  ,  Appelans  tant 
comme  de  Juges  inconipetens  qu'au- 
trement, de  trois  Sentences  contre  eux 
tendues  au  Bureau  des  Finances  d'Or- 
Itans,  les  19  &  i<?  Juillet  1775 ,  d'une 
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parr  ;  &  M.  le  Procureur  Général  , 
comme  prenant  le  fait  Ôc  caufedefoii 
SubftitLiL  audit  Bureau  des  Financcjs 
d'Orléans ,  Intimé  ,  d'autre  part  :  Et 
entre  Mellire  Nicolas  Balthafard-Mel- 
ehioif ,  Comte  de  Bifemont ,  Cheva- 
lier de  l'Ordre  Royal  de  Militaire  de 
Saint-Louis ,  ancien  Colonel  d'Infan- 
terie,  Se  Dame  Marie-Anne-Adélaïde 
de  Priihelé  fon  époufe ,  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  de  Thignon ville  ,  deman- 
deurs en  Requête  du  1 8  Janvier  177^ , 
tendante  à  ce  qu'ils  fuffent  reçus  Par- 
tirés"  liitervehan  tes  dalis  là  conteftat'ion 
pendante  en  la  Cour  entre  M.  le  Pro- 
clireiir  Général ,  prér^ant  le  fait  &  caufe^ 
de  fon  Subftitut  audit  Bureau  des  Fi- 
nances d'Orléans  y  d.'une  part ,  &  ledit 
fîeur  Merlet  &  ladite  veuve  Aubert , 
d'autre  parc 'fur  l'appel  interjeté  par 
ces  derniers,  des  trois  Sentences  defdirs 
jours  19  de  2 6' Juillet  1775^  ^'■^^^  ^^^^ 
fût  donné  ade  de  ce  que  ,  pour  moyea 
d'intervention,  ils  employoientle  con- 
tenu en  leurdite  Requête ,  &  de  ce 
qu'ils  adhéroient  aux  conclufions  déjà 
prifes ,  ou  qui  feroient  prifes  par  ledit 
Merlet  &  ladite  veuve  Aubert ,  afin  i 
de  faire  infirmer  lefdites-  Sentences ,  ôç  ; 


à. 
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les  fàîre  déclarer  iiiilks  3c  incQmpé- 
temment  rendues  ;  ce  fai£ant>  qu'en 
prononçant  lefdites  intirmacions  ^  nul- 
lités ôc  incompétence ,  il  fut  ordonné 
que  les  Edits  ,  Déclarations  du  Roi 
enrea;iftrés  en  la  Gour  ,  ôc  les  Arrêts 
ik  Réglemens  intervenus  en  icelle  re- 
lativement a.  la  Voirie  ,  notamment 
l'Edit  du  mois  de  Novembre  1(^98, 
Karcicle  IV  de  ia  Déclaration  du  14 
Novembre  172.4^  l'article  l II  de  celle 
du  25  Mars  1748  ^"  les  Arrêts  des  19 
Décembre  170.5  ,  &- premier  Septem- 
bre 1 7^Q  ,  feroient  exécutéis  félon  leur 
forme  &c  teneur.^  qu'en  conféquence. 
lefdits  Sieur  ôc  Dame  Comte  «îk  Conj.- 
relTe  de  Bifemont ,  fulTént  maintenus 
danslarpolTetrion  Se  jouiiranoe  de  tous 
droits  de  haute  ,  rnoyenne  Se  bulfe 
Juftixre  &?  Voirie  dans  l'étendue  du 
territoire  de  leur  Seigneurie  de  Thi- 
giîôrtviile,  &:  notamment  dans  le  droit 
de  faire  exercer  toute  police  fur  les' 
chemins  publics  privés  de  leurdite 
^iaute-*Ju(liee  de  Thignon ville  ,  qui  ne 
font  point  reconnus  chemins  royaux  , 
iiej^conduifant  pas  d'une  Ville  à  une 
autre  -y  qu'ils  fulTent  aurorifés  à  faire 
afligner  ^devant  leurs  Juges  ^  tous  cou-^ 
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trevenans  aux  Réglemens  de  la  VoU, 
rie,  pour  les  faire  punir  parles  amen- 
dés ou  autrement ,  fui  vaut  l'exigence 
des  cas  ^  que  défenfes  fulTenc  faites  aux 
Tréforiers  de  France,  ainlî  qaauSub- 
ftitut  de  M.  le  Procureur  Général  au  • 
dit  Bureau  des  Finances  d'Orléans,  de 
troubler  lefdits.  Sieur  5c  Dame  Comte 
ôc  Comte  de  de  Bifemont  dans  la  pof- 
feirion  &:  jouilfance  defdks" droits,  ôc 
de  connoître  à  ravenir   de  la  Voirie 
dans  les  rues  du  village  deThig^nou-r 
ville,  de  que  ,  pour  l'avou*    fait ,  ï\$ 
fuiïent    condamnés   aux  dcpejis  -  def-' 
dites  intervention  &  demande  y  atten-r' 
du  que  les  Tréforiers  de  France  de 
la  Généralité  de  Paris  avoient  été  con- 
damnés aux   dépens  patil'Arrc^t.dudic 
jour  premier  Septembre  ïy6ojl  à*mie 
part  ;  &  M.  le  Procureur  Général,' 
prenant   le  fait  &  caufe  de.fon  Sub- 
ftitut  audit  Bureau  des  Finances  d'Or- 
léans, leditSieurMerlet  &  ladite  veuves 
Aubert,    défendeurs  ,    d'autre   part  u 
Et  encore  entre  lefdits  Sieur  &JDamçi 
Comte  ôc  Comtefle  de  Bifemont ,  de- 
mandeurs aux  fins  de  la  Requête  vifée 
en  l'Arrêt  jàe  notredite  Cour  ,  du  2q.. 
Mars  177^  >  fignifié  par  exploit  du  zjr 

'd\% 


iPouR  lEs  Trésoriers;   -555 

ilu  même  mois  ,  rendante  à  ce  qu'il 
leur  fut  permis  de  faire  aflîgner  en  la 
Cour  les  Sieurs  Préfidens ,  Tréforiers 
de  France  Se  le  Subftitut  de  M.  le 
Procureur  Général  au  Bureau  des  Fi- 
nances de  la  Généralité  d'Orléans  en 
la  perfonne  de  leur  Greffier ,  pour  voir 
<lire  qu'ils  auroient  ade  en  corrobo- 
rant leur  intervention  ôc  demande 
contre  eux  formée  par  leur  Requête 
dudit  jour  18  Janvier  dernier  ,  de  la 
fommation  Ôc  dénonciation  qu'ils  leui> 
faifoient ,  i^.  des  demandes  &  pro- 
cédures faites  Se  formées  en  leur  Bu- 
reau, à  la  Requête  des  nommés  Beau- 
vallet ,  Michau  Se  Gilbert  contre  le- 
dit Merlet ,  fur  lefquelles  étoit  inter- 
venue leur  Sentence  dudit  jour  19 
Juillet  1775  dont  étoit  appel,  qui 
donnoit  a6te  au  Subftitut  de  M.  le 
Procureur  Général  audit  Bureau  de 
Xon  intervention  ,  Se  l'autorifoit  à 
mettre  des  ouvriers  aux  dépens  des 
tarties  ;  2°.  des  demandes  Se  procé- 
dures faites  Se  pareillement  formées 
pardevant  lefdits  Sieurs  Préfidens  Se 
Tréforiers  à  la  requête  du  Subftitut  de 
M.  le  Procureur  Général  audit  Bu- 
reau contre  ledit  Merlet,  fur  lefquelles? 
J  L  Fanic,  A  a 
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ils  avoient  rendu  leur  Sentence  du  i(> 
^udit  mois  de  Juillet  1775  ^  3^.  des  de^ 
«mandes  ôc  procédures  faites  8>c  formées 
pardevant  eux ,  à  la  requête  dudit  Sub- 
ûitut ,  contre  ladite  veuve  Aubert ,  fur 
laquelle  éroir  intervenue  une  autre  Sen- 
teiice  dudit  jour  16  Juillet  1775 ,  dont 
ctoit  pareillement  appel  ]  4°:  des  pro- 
cédures faites  Ôc  tenues  en  la  Cour  fur 
les  appels  interjetés  par  ledit  Merlet  ôc 
veuve  Aubert  defdites  trois  Sentences , 
ainli  que  de  ladite  Requête  d'interven* 
^ion  dudit  jour  1 8  Janvier  1 77 (j/ignifiée 
à  M.  le  Procureur  Général ,  à  ce  que 
-du  tout  ils  n'ignoraflent  j  ce  faifant  , 
-que  les  concluiions  prifes  par  lefdits 
Sieur  &  Dame  Comte  ôc  Comteffe  de 
Bifemont ,  par  leurdite  Requête  dudit 
jour  18  Janvier ,  leur  fufTent  adjugées; 
qu'en  conféquence ,  en  infirmant  lef- 
dites  Sentences  &  les  déclarant  nulles 
Ô€  incompétentes ,  il  fut  ordonné  que- 
les  Edits  ,  Déclarations  du  Roi  enre- 
giftrées  en  la  Cour ,  les  Arrêts  Se  Rc-r 
glemens  intervenus  en  icelle  relative* 
jnent  à  la  Voirie  ,  notamment  l'Edit 
du  mois  de  Novembre  1(398  ,  l'article 
IV  de  la  Déclaration  du  24  Novembre 
^7  H  9  l'article  III  de  celle  du  25  Mar^ 
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'1748  5  les  Arrêts  des  19  Décembre 
1705  ,  &  premier  Septembre  1160  , 
feroient  exécutes  félon  leur  forme  dC 
teneur  j  qu'en  conféquence  lefdits  Skur 
&:  dame  Comte  Zc  Comteife  de  Bife- 
mont  fufTent  maintenus  dans  la  polî^f- 
flon  &  jouiiTance  de  tous  droits  de 
haute  ,  moyenne  &  batfe  Juftice  dans 
l'étendue  du  territoire  de  leur  Seigneu- 
rie de  Thignonville  ,  &:  notamment 
dans  le  droit  de  faire  exercer  route 
police  fur  les  chemins  publics  privés 
de  leurdite  haute-Juftice  de  Thignon- 
ville 5  qui  ne  font  pas  reconnus  che- 
mins royaux  &  ne  conduifantpas  d'une 
ville  à  une  autre  ;  que  lefdits  Sieurs 
&c  Dame  Comte  &  Comreiïe  de  Bife- 
mont  fuflènt  en  outre,  en  tant  que  de 
befoin ,  autorifés  à  faire  allîgner  par- 
devant  leurs  Juges  tl^ls  contrevenans 
aux  Réglemens  de  la  Voirie ,  pour 
les  foire  punir  par  des  amendes  ou  au- 
trement ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ; 
que  défenfes  fuffent  faites  auxdits 
Sieurs  Préfîdens  &  Trcforiers  ,  &  au 
Subftirut  de  M.  le  Procureur  Général 
audit  Bureau  des  Finances  d'Orléans , 
de  troubler  lefdits  Sieur  6c  Dame 
Comte  ^  Çomteife  dç  Bifemont  dan^ 
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leurdice  poiTellion  ^jouiffance  defdlts 
droits ,  &  de  connoître  à  Tavenir  de  la 
Voirie   dans  les   rues  du   village  de 
Thignonville  ;  &que ,  pour  l'avoir  fait , 
ils  fulTent  condamnés  en  tels  dommages 
ôc  intérêts  qu'il  plairoit  à  la  Cour  arbi- 
trer ,  &  en  tous  les  dépens  y  qu'il  fut 
çn  outre  ordonné  que  l'Arrêt  à  inter- 
venir feroit  imprimé  ,  lu  de  publié  tant 
en  la  ville  d'Orléans  que  par-tout  ail- 
leurs 5  au  nombre  de  deux  cens  exem- 
plaires ,    aux   frais  &  dépens  defdits 
Sieurs  Tréforiers  de  France ,  &  du  Sub- 
Ititut  de  M.  le  Procureur  Général  audit 
Bureau  d'Orléans  ;  laquelle  demande 
a  été  jointe  à  la  caufe  d'entre  lefdits 
Sieur  éc  Dame  Comte  de  ComtefTe  de 
Bifemont ,  de  lefdits  Sieur  Merlet  & 
veuve  Aubert,  en  préfence  de  M.  le 
procureur  GénéÉkl ,  prenant  le  fait  Se 
çaufe  de  fon  Subftitut  audit  Bureau  , 
par  Arrêt  faute  de  comparoir ,  du  1 4 
Juin  1 77<j,fignifié  par  exploit  du  2  5  du- 
dit  mois  de  Juin ,  d'une  part',  ôe  lefdits 
Sieurs  Préfidens  de  Tréforiers  de  France 
au   Bureau  des  Finances  d'Orléans , 
défendeurs,  d'autre  part  :  Et  entre  ledit 
Kicolas  Merlet  de  ladite  veuve  Au- 
Jt^rt ,  demandeurs  en  Re<juête  du  zj 
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Août  i77<>5  tendantes  à  ce  qu'il  leur 
fut  donné  a6te  de  radhéfion  faite  par 
lefdits  Sieur  3c  Dame  Comte  cnT  Com- 
teife  de  Bifemont  à  leurs  concuifions  y 
comme  auflî  de  ce  qu'ils  adhcroient  X 
celles  prifes  par  lefdits  Sieur  oC  Dame 
de  Bifemont  ^  que  ,  faifmr  droit  fur; 
leur  appel  defdites  trois  Sentences  def- 
dits  jours  19  &c  z^  Juillet  177^  ,  l'ap- 
pellation &  ce  dont  ctoit  appel  hidenc 
mis  au  néant  :  émendant ,  que  lefdites 
Sentences    fufTent  déclarées  nulles   de 
incompétemment  rendues  ^  faifant  droit 
au  principal ,  lefdits  Merlet  ëc  veuve 
Aubert  fufient  renvoyés  des  demandes 
contre    eux  formées   au  Bureau     des 
Finances     d'Orléans    ,    &     que    les 
Tréforiers    de  France   &  le  Subftituc 
de  M.  le  Procureur  Général  audit  Bu- 
reau  fuffent  condamnés   aux    dépens 
des    caufes     d'appel    de    demandes  ; 
qu'au  furplus  il  fut  donné  ade  audit 
JNlerlet  de  la  déclaration  faite  par  lef- 
dits fieur  ôc  dame  Comte  3c  Comtelle 
de  Bifemont,  dans  leur  requête  dudic 
jour  18  Janvier  ,  que  c'étoit  par  les 
foins  ôc  fous  la  diredion  ôc  entreprife 
dudit  Merlet  qu'ils  avoienc  fait  conf- 
lïuire  un  bâcimenc  fur  un  terreiu  for- 
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mant  une  efpece  d'enfoncement ,  dont 
l'alignement  répond  à  imerue  nommée 
la  rue  de  Villeneuve  ,  &  que  c'étoit 
pour  raifon  de-  ladite  coiiftrudion  qu'il 
y  avoit  eu  demande  formée  contre  lui 
par  le  nommé  Beauvallet  &  Conforts, 
fur  laquelle  éroit  intervenue  laSentence 
dudit  jour  15^  Juillet  1775  ^  ce  faifant, 
qu'il  lui  fût  donné    ade  de  ce  qu'il 
fommoit  de  dénonçoit  auxdits  lieur  ^ 
dame  Comte  &  Comtefle    de  Bife- 
monc,  i^.  la  demande  contre  lui  for- 
mée par  ledit  Beauvallet  &  conforts, 
aux  fins   des    Requêtes,,  Ordonnance 
ôc  Exploit  des  19    Juin  Se   premier' 
Juillet    1775  ^  ^°'  ^^  défiftement  par 
eux  donné  par  ade  du  5  dudit  mois 
de  Juillet;  3^.  la  Sentence  rendue  le 
19  du  même  mois  audit  Bureau  des 
Finances  d'Orléans ,  au  préjudice  dudit 
défiftement  ;  4°.  l'appel ,  tant  comme 
de  Juges  incompécens  qu'autrement , 
interjeté  par   ledit  Merlet  de  ladite 
Sentence  ,  par  ade  du  4  Août  fuivant  ^ 
5®.  l'Arrêt  de   la  Cour  du  18   dudit 
mois  d'Août  qui  a  reçu  ledit  appel  ^i 
ce  que  lefdits  fieur  Se  dame  Comte 
ôc  Comteffc  de  Bifemont  euflfent  a  fe 
joindre  i  liii  ,.  pojnr  faire,  prononces. 
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la  iiiïllité  Se  rincompéteiice  dé  ladite 
Sentence ,  à  le  faire  renvoyer  de  la 
demande  principale  contre  lui  foi'-' 
mée  ,  3c  des  concliiGons  prifes  coïï- 
tre  lui  par  le  Subftitut  de  M.  le 
Procureur  Général  audit  Bureau  des 
Finances  d'Orléans  ,  fuîon  ,  &  où 
il  interviendroit  quelque  condamna- 
tion contre  lui  ,  lefdits  fieur  ôc  dame 
Comte  &:  ComreflTe  dèBifemontfuirent 
condamnés  à  l'en  acquitter  ,  garantir 
&  indemnifer ,  tant  en  principal ,  iu- 
térèrs ,  dommages -intércts  ,  que  frais 
&z  dépens  •  qu'ils  fulTent  en  outre  con- 
damnés aux  dépens  par  lui  faits  en  la 
Cour  vis-à  vis  de  M.  le  Procureur  Gé- 
néral ^  dans  le  cas  où  il  n'en  obtien- 
•droit  pas  la  condamnation  contre  les 
Tréforiers  de  France  Se  lé  Subftitut 
de  M.  le  Procureur  Général  audit  Bu- 
reau des  Finances  d'Orléans  \  qu'il  fût 
pareillement  donné  ad'e  à  ladite  veuve 
Aubert  de  la  déclaration  faire  par  lef- 
dits fieur  Se  dame  Comte  Se  Comtelfe 
de  Bifemonr  ,  par  leurdite  requcte 
dudit  jour  i8  Janvier  177^,  que  c'é- 
toit  en  vertu  d'une  permilTion  verbale 
de  leur  part  qu'elle  avoitfait  conftruire 
k  badmenc ,  jx)ur  raifon  duquel  étoic 
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intervenue  la  Sentence  dudit  jour  i^ 
Juillet  1775  ,  ôc  qu'elle  avoit  fait  re- 
conftruire  le  mur  qui  donne  fur  la  rue 
fur  les  anciens  fondemens  :  qu'en  con- 
féquence  il  lui  fut  donné  ade  de  ce 
qu'elle  fommoit  &  dénonçoit  auxdits 
fieur  Se  dame  Comte  &  ComtefTe  de 
Bifemont;  i^.  la  déclaration  par  eux 
faite   ci-delTus    énoncée  ;  1°.   la  de- 
mande contre  elle  formée  à  la  requête 
du  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Gé- 
néral audit  Bureau  des  Finances  d'Or- 
léans, par  exploit  du  17  Juillet  1775  ; 
3^.  la  Sentence  intervenue  fur  icelle' 
le  16  du  même  mois  de  Juillet^  4*^.. 
l'appel'  par  elle  interjeté  de  ladite  Sen- 
tence ,  par  aélè  du  4  Août  fuivant  ;-. 
5^.  l'Arrêt  de  la  Cour  du   18   dudit 
mois  d'Août  qui  a  reçu  ledit  appel ,  à 
ce  que  lefdits  fieur  &  dame  Comte  Ôc 
ComtefTe  de  Bifemont  fulTent  tenus 
de  fe  joindre  à  elle  pour  faire  infirmer 
ladite  Sentence  ,  en  faire  prononcer  la 
nullité  &  l'incompétence ,  Se  la  faire 
renvoyer   de  la   demande    principale 
contre  elle  formée  ;  finon ,  Se  dans  le: 
cas  où  il  interviendroit  contre  elle  quel- 
ques condamnations  5  lefdits  fieur  &. 
4^me  Comte  Se  CgmieiTç  de  Bife- 


POUR  LES  Trésoriers,    ^(^i 
mont  fuffent  condamnés  à  l'en  acquit- 
ter 5  garantir  de  indemnifer ,  tant  eu 
principal  ,  intérêts  ,  que  frais  Se  dé- 
pens 5    même  à  li;i    rembourfer    les 
impenfes  par  elle  faites  pour  parve- 
nir à  la  conftrudion  dudit  bâtiment , 
de  lui  payer   la   valeur    des    bois   &c 
matériaux  qui    fe  trouveroient  gâtés 
par  la  démolition  ,  Ôc  en   outre   aux 
dépens  par  elle  faits  en  la  Cour  ,  dans 
le  cas  où  elle  n'en  obtiendroit  pas  la. 
condamnation   contre    les    Trcioriers 
de  France  &  le  Subftitut  de  M.  le  Pro- 
cureur Général  audit  Bureau  des  Fi- 
nances d'Orléans  ,  d'une  parc  \  &:  lef- 
dits  fieur  de  dame  Comre  3c  ComteiTe 
de  Bifemont,  &:  M.  le  Piccureiir  Gé- 
néral prenant  le  fait  de  caufe  de  fon 
Subftituc  audit  Bureau   des  Finances 
d'Orléans  ,   défendeurs  d'autre  parc  ; 
fans  que  les  qualités  puiifent  nuire  ni 
préjudicier.  Après  que  Gudin,  Avocat 
de  Merlet  &^de  la  veuve  Aubcrc,  ôe. 
Convers  ,  Avocat  de  Blfemont  Se  fa 
femme  ;  de  d'AguclTeau  ,  pour  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi ,  ont  été  ouïs: 

LA  COUR  reçoit  les  intervenant 
parties  intervenantes  ,  au  prmLipal  y^ 
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faifant  droit  fur  les  difFérens  appels*}^ 
en  ce  qui  touche  les  appels  interjetés;; 
vis- a- vis  du  Subftiturdu Procureur. G é> 
néral  du  Roi  au  Bureau  dès-  Finances 
de  la  généralité  d'Orléans-,  des  Sen-r 
lences  dudit  Bureau  des  Finances  des 
19  &  16  Juillet  1775»,  il-  niis  &  met 
rappellatlon  ôc  ce  dont  eft  appel  au 
îiéant  •  émendant  5  déclare  lefdites  Sen*- 
tenc es  nulles  êc  incompitemment  ren* 
dues  5  maintient  &  garde  les  parties 
de  Convers  dans  la  poflèfîîon  de  jouif-^ 
Tance  des  droits  dé-  Haute-Juftice  Se 
Voirie  dans  toute  l'étendue  de   leuf 
Jiiftice  5    fait'  défenfes   aux  Officiers 
d'Orléans    de  les  y  troubler  :  fur  la 
fiurplus  des  demandes-^  met  les  parties 
hors  de  Cour  ;  faifant  droit  fur  les 
conclufions  du  Procureur  Général  du 
Roi,  ordonne-  que  les  Edits,  Décla- 
rations, Arrêts   &  Rég^emens  de  la 
Gour  concernant  la  Voirie ,  feront  exé-» 
entés  félon  leur . forme ,&  teneur^  en 
conféquence   fait    défenfes  aux  Offi- 
ciers da  Bureau  des  Finances  d'Or- 
léans de.  plus  à  l'avenir  rendre  de  pa- 
reilles Sentences  ,  &  entreprendre  fur 
les  droits   des  Hauts- Jufticiers  ;  reçoit 
|é  Procureur  Géuéral  du  Roi. appelant 
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^e  la"  Sentence  de  Règlement  defdirs 
Officiers  du  19  Juin  iiii  ^  portant 
Règlement  fur  le  fait  de  la  Voirie  'y 
faifant  droit  fur  ledit  appel ,  met  l'ap- 
pelktioii  &  ce  donteft  appel  au  ncanr; 
emendant  ,  déclare  ledit  Règlement 
nui  &  de  nul  effet  :  fait  défenfes  aux- 
dits  Officiers  du  Bureau  des  Finances 
d'Orléans  ^t\\  rendre  de  femhlables ,, 
fous  peine  d'interdiction;  ordonne  quo 
lepréfent  Arrêt  fera  imprimé  ,  publié' 
&:  affiché  par-tout  où  befoin  fera,  ^ 
infcrit  fur  \q  Regiftre  du  Bureau  dès- 
Finances  de  la  Généralité  d'Orléans  ;. 
condamne  le  Subftirut  du  Procureuc 
Général  du  Roi  audit  Bureau  des  Fi-- 
nances  d'Orléans  ,  perfonnellement  ,. 
envers  les  parties  de  Convers  &:  de 
Gudin  aux  dépens ,  tant  des  caufeS' 
principal ,  que  d'appel  &  demande  ,. 
même  en  ceux  faits  refpedtivement 
entr'elles  en  la  Cour  &  vis-à-vis  le- 
Procureur  Général.  Fait  en  Parlement,, 
le  fept  Septembre  mil  fept  cent  foi^^^ 
xante-feii^.  Collationné  Lutton. 
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Edit  du  mois  de  Janvier  1551  ^por- 
tant création  de  dix  fepu  Offices  de 
Tréforitrs  Généraux  pour  réjider 
dans  les  div-fept  Généralités  du 
Royaume  j  &  pour  être  à  ravenir 
les  Tréforeries  de  France  j  jointes  & 
unies  avec  celles  de  Généraux  des 
Finances  fous  une  feule  &  même 
charge^    ^  23 

Edit  du  mois  de  Septembre  1 5  j"!  ,  tou^ 
chant  les  fonclions  j  rangs  ^autorité 
&  pouvoir  des  Tréforiers  ^de  France 
&  Généraux  des  Finances  y  46 

Ordonnance  générale  du  mois  de  Dé^ 
ççmbrc    ijjj  ^  contenant  plujieurs 
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KégUmens  pour  le  manîmcnt  6*  ad- 
mlniflratïon  des  Finances  y  6'  pour 
les  charges  des  Receveurs  Généraux 
&  PartLCulïers  &  autres  Comptables j^ 
afin  de  pourvoir  à  plufieurs  abus  & 
malv erfations  qui  Je  commettent  au. 
fait  def dites  Finances  y  74  • 

Edit  de  Poitiers  du  mois  de  Juillet 
I J77  5  portant  réunion  des  Charges 
de  Tréforiers  de  France  avec  celles 
des  Généraux  des  Finances jôcc,  i  jo 

Héglement  du  8  Juillet  IJ78,  que  le 
Roi  étant  en  fcn  Confeil^  a  ordonné 
être  fuivi  &  obfervé  par  les  Tréfo-- 
tiers  de  France  &  Généraux  de  fes 
Finances  ^  en  chacune  des  Généra^ 
lues  de  ce  Royaume  ,  en  étahliffant 
par  eux  leurs  Bureaux  ,  en  vertu  de 
fon  Edit  fait  à  Poitiers  au  mois  de 
Juillet  i  S71  •  ^fi^  ^^^  leurs  charges 
foient  exercées  uniformément  y  <& 
d*une  même  manière  ,  6'  que  par  cette 
union  &  mutuelle  intelligence  y  Sa 
Maje/ié  reçoive  fatis faction  &  con- 
tentement de  leurs  fervices  y         168 

Edit  du  mois  de  Janvier  1$^^^  tou- 
chant les  Privilèges  des  Tréforiers 
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doit  être  payé  aux  Préfid^ns  &  Tré-; 
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voir y  ou  à  y  prêter  ferment  ^  ainfl 
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APPROBATION. 

J  'ai  lâ  par  ordre  de  Monfeigncur  le  Garde 
4es  Steaux  un  raanufcrit  intitulé  ,  De  la 
Jurlfdiciion  des  Trêforiers  de  France  ,  &  je 
n'y  ai  rien  trouvé  qui  m'ait  paru  devoir  en 
empêcher   l'imprefTion.  A    Paris  le   p   Avril 

ITJ6,    ÇOQUELEY    DeCHAUSS£PIERRE. 


PRIFILEGE  DU  ROI. 

Xj  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  Sî 
de  Navarre,  A  no«  amés  &  féaux  Confeîliers,  les 
Gens  teuans  nos  Cours  de  Parlement ,  Maîtres  de» 
Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  Grand  Con» 
feil,  Prévôt  de  Paris  ,  Baillifs,  Sénéchaux,  leurs 
Lieutenans  Civils  ,  &  autres  nos  Jufticîers  quUl 
appartiendra,  SALUT.  Notre  amé  le  fieur  JOUSSE, 
Kous  à  faitexpofer  qu*il  défirerolt  faire  imprimer  & 
donner  au  VuhVic  fes  Œuvres,  s'il  nous  plaifoit  lui  ac- 
corder nos  Lettres  de  privilège  pour  ce  néccfTàires. 
A  CES  Causes  ,  voulant  favorablement  traiter  ledit 
Expofant  ,  Nous  lui  avons  permis  Se  permettong 
par  ces  Préfentes  ,  de  faire  imprimer  fcs  Ou- 
yjages autant  dçfoU^ufi  bon  luIfcmUera,&  de  lef 
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vendre ,  faire  vendre  ;  Se  débiter  par  tout  ftOtf# 
l^yaumejpendant  le  tems  dedouie  années  confecïiti- 
ves,  à  compter  du  jour  de  la  date  des  Préfentes  ;  Fai- 
fons  défenîes  à  tous  Imprimeurs ,  Libraires  &  autres 
perfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elle! 
ibîent ,  d'en  introduire  d'impreffion  étrangère  dant 
aucun  lieu  de  notre  obéiflànce:  comme  au/fi  d'impru 
mer ,  ou  faire   imprimer,  vendre ,  faire  vendre,  dé- 
biter ,  ni  contrefaire  lefdits  ouvrages  ,  ni  d'en  faire 
^ucuns  extraits  fous  quelque  prétexte  .que  ce  puifïê 
être,  fans  la  permi/Tion  exprefle  5r  par  écrit   dudic 
Expofant,  ou   de  ceux  qui    auront  droif  de  lui; 
à  peine   de   confifcation   des   exemplaires  contre- 
faits, de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun 
ies  contrevenant  ,  dont  un  tiers  à  Nous ,  un  tiers 
à  l'Hôtel'Dieu  de  P^ris ,  &  l'autre  tiers  audit   Ex- 
pofant, ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui ,  &  de  tout 
dépens  ,  dommages  &  intérêts;  à  la  charge  que  ces 
Prèfentes  feront  enrégiftrées  tout  au  long  fur  le 
Regiftre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Librai- 
res de  Paris,  dans  trois  mois  de  k  date  d'icelles  ;  que 
l'impreffion  defdits  Ouvrages  fera  faite  dans  nptre 
Royaume  &  non  ailleurs ,  en  beau  papier  &  beau» 
cara(^re8  ;  conformément  aux  Réglemens  de  la  Li- 
brairie ,  &  notamment  à  cel«i  du  dix  Avril  mil  fepc 
cent  vingt  -  cinq ,  à  peine  de  déchéance  du  préfeae 
Privilège  ;  qu'avant  de  les  expofer  en  A'ente ,  le  Ma- 
fiufcrit  qui  aura  fervi  de  copie  à  l'impreffion  dafdits 
Ouvrages ,  fera  remis  dans  le  même  état  ou  l'appro- 
bation y  aura  été  donnée ,  es  mains  de  notre  très- 
cher^  féal  Chevalier,  Garde  dçs  <Jceaux  de  France  ; 
^  Sieur  Hue.de  UiKomail ,  ^u'il  çn  fera  eûfwitf 
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femîs  deux  Exempla'ret  dani  notre  Blblîothétitio 
fublique,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Lou- 
yre,  wn  dans  celle  de  notre  très -cher  &  fcal  Cl«;va- 
Uer ,  Chancelier  de  France  ,1e  Sieur  de  Maupeou  , 
^iin  dans  celle  dudit  Sieur  HuE  DE  MlROMENli; 
le  tout  à  peine  de  nullité  de»  Préfentes.  Du  Con- 
-TENU  DESQUELLES  VOUS  mandons  &  enjoignons^ de 
faire  jouir  Ipdic  Exppfant  Se  fes  ayant  caufes,  plei- 
nement &  paifiblement ,  fans  foufFrir  qu'il  lui  foif 
Ait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que 
la  copie  des  Préfentes,  qui  fera  imprimée  tout  a« 
long, au  commencement  ou  à  la  findefdits  Ouvrages, 
foit  tenue  pour  dûment  iTgnifiée  ,  &  qu'aux  copies 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  Se  féaux  Con- 
felilers.  Secrétaires ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  rori- 
ginal.  Commandons  au  premier  ngtre  Hui/Ticr  on 
Sergent  fur  ce  requis ,  de  faire ,  pour  l'exécution 
d'icelles  ,  tous  aétes  requis  Se  nécclTaires,  fans  de- 
mander autîe  permi/fion  ,  Se  nonobftant  clameur  de 
haro,  cliartre  Normande  &  lettres  à  ce  contraires  : 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donn:é  à  Paris  le  vingt- 
huitierae  jour  du  mois  de  Février  ,  l'an  de  grâce  mil 
fepr  cent  foixante  -  feize,  Se  de  notre  règne  le  deu- 
xième. Par  le  Roi  en  fon  Confell  ,  LE  BEGUE  , 

Le  fi.eur  Joujfe  a  cédé  fon  privilège  aux 
fleurs  Deburc  frères  j  pour  en  difpofer  airfft 
qu'ils  jugeront  a  propos.  A  Orléans  ce  fji 
f/lars  mil  fept  cent  foixante-fei^e. 


Regîjlri  le  préfent  pnvllegi ,  ^  enfemhlt 
la  cejfion  ^  fur  le  Regiftre  XX  de  la  Chambre 
Royale  &  Syndicale  des  Libraires  &  Impri- 
meurs de  Paris ,  N"  484  ,  folio  m  ^  cori" 
formément  au  Règlement  de  1713.  A  Paris 
ce  II  Mars  177^. 

•    Signé  LAMBERT  ,  Adjoint, 
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